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PREFACE 


Ce  volume  est  le  premier  de  ceux  que  M.  Fustel  de 
Coiilanges  devait  coosacrer  à  VHîstoire  des  institutions 
politiques  de  r ancienne  France,  tel  qu'il  avait  conçu  le 
plan  de  son  ouvrage  sous  sa  forme  définitive.  Il  traite 
de  l'état  de  la  Gaule  avant  la  conquête  romaine  et  de 
son  organisation  politique  pendant  les  trois  premiers 
siècles  de  la  domination  impériale.  Dans  les  deux  pre- 
mières éditions  du  tome  I"  des  Institutions  (1875  et 
1877),  deux  cents  pages  seulement  étaient  réservées  à 
ces  sujets  :  le  présent  livre  n'est  donc  pas  une  simple 
réimpression,  mais  une  refonte  complète  de  la  rédac- 
tion primitive  ^ 


*  M.  Fustel  de  Coulanges  explique  ainsi,  dans  une  préface  provisoire  de 
cette  troisième  édition,  les  motifs  de  ces  changements  : 

((  Il  faut  que  j'explique  un  changement  qui  frappera  d'abord  entre 
cette  édition  et  les  précédentes.  Celle-ci  est  plus  étendue,  et  j'ai  eu  pour 
cela  deux  raisons. 

((  La  première  est  qu'en  relisant  mon  livre,  il  m'a  semblé  que  cer- 
taines choses  n'étaient  pas  suffisamment  claires  ;  j'ai  dû  m'exprimer  plus 
longuement  pour  m'exprimer  plus  clairement. 

((  J'ai  eu  une  seconde  raison,  et  j'ai  quelque  peine  à  m'en  expliquer. 
J'appartiens  à  une  génération  qui  n'est  plus  jeune,  et  dans  laquelle  les 
travailleurs  s'imposaient  deux  règles  :  d'abord  d'étudier  un  sujet  d'après 
toutes  les  sources  observées  directement  et  de  près,  ensuite  de  ne  pré- 
senter au  lecteur  que  le  résultat  de  leurs  recherches;  on  lui  épargnait 
l'appareil  d'érudition,  l'érudition  étant  pour  l'auteur  seul  et  non  pour  le 
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Tous  les  chapitres  qui  composent  ce  livre  sont 
l'œuvre  intégrale  de  M.  Fustel  de  Coiilanges  :  aucun 
changement  n'a  été  apporté  dans  le  texte  aux  idées  ou 
à  l'expression;  aucun  l'ait  nouveau  n'a  été  ajouté; 
aucune  suppression  n'a  été  laite.  Nous  avons  ainsi,  sur 
la  (iaule  indépendante  et  la  période  du  Haut-Empire, 
la  dernière  pensée  de  l'historien,  et  telle  qu'il  l'avait 
lui-inème  arrêtée  dans  sa  forme. 

La  conclusion  seule  a  dû  être  ajoutée.  J'ai  essayé  d'y 
résumer,  aussi  fidèlement  que  possible,  les  idées  de  l'au- 
teur, telles  qu'il  les  avait  exprimées  à  la  tin  des  ditîé- 
l'ents  chapitres. 

On  remarquera  (|ue  dans  la  deuxième  partie,  consa- 
crée îi  l'Empire  romam,  il  n'est  question  ni  du  régime 
de  la  pro})riété,  ni  du  droit  des  personnes,  ni  de  l'état 

lecteur;  quelques  imliialions  au  bas  des  pages  suffisaieut  au  lecteur, 
qu'où  luvitait  à  vérifier.  Depuis  uue  vingtaine  d'années  les  procédés 
liabiluels  ont  changé  :  l'usage  aujourd'liui  est  de  présenter  au  lecteur 
l'appareil  d'érudition  plutôt  que  les  résultats.  On  tient  plus  à  l'échaCaudage 
qu'à  la  construction.  L'érudition  a  changé  ses  formes  et  ses  procédés;  elle 
n'est  pas  plus  profonde,  et  l'exactitude  n'est  pas  d'aujourd'hui  ;  mais 
l'érudilicm  veut  se  montrer  davantage.  On  veut  avant  tout  paraître  érudit. 
l'iusieurs  tiennent  même  beaucoup  plus  à  le  paraître  qu'à  l'être.  Au  lieu 
qu'autrefois  on  sacrifiait  volonlicis  l'apparence,  c'est  parfois  la  réalité 
qu'on  sacrifie.  Au  fond  les  deux  méthodes,  si  elles  sont  pratiquées  loyale- 
ment, sont  également  bonnes.  L'une  régnait  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsque 
j'ai  écrit  mes  premiers  ouvrages;  l'autre  règne  au  jour  présenl..  Je  me 
conforme  an  goût  d'aujourd'hui,  comme  ces  vieillards  qui  ne  poussent 
pas  le  mauvais  goût  jusqu'à  s'obstiner  dans  les  habitudes  du  passé.  Mes 
recherches  changeront  donc,  non  quant  au  fond,  mais  quant  à  la  forme. 
Ou  plutôt,  j'en  fais  l'aveu,  elles  ne  changeront  qu'en  ap|iarence,  et  voici 
pourquoi  :  lorsque  j'ai  écrit  mes  premiers  ouvrages,  la  première  rédaction 
était  pré'Msément  dans  le  genre  de  celle-ci,  longue,  hérissée  de  textes  et 
pleine  de  discussion  ;  mais  cette  rédaction  première,  je  la  gardais  pour 
moi,  et  j'employais  .six  mois  à  l'abréger  pour  le  lecteur.  Aujourd'hui, 
c'est  cette  rédaction  première  que  je  donnerai.  )) 
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social  de  la  Gaule.  M.  Fiistel  de  Coiilanges  avait,  dans 
la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  réservé  à  l'étude 
de  ces  questions  les  derniers  chapitres  du  livre  sur 
i Empire  romain.  Nous  u'avons  pas  cru  devoir  les 
insérer  dans  le  présent  volume;  il  nous  a  semblé 
qu'ils  seraient  à  leur  vraie  place  dans  le  tome  suivant, 
nnvasion.  L'auteur  s'est  visiblement  reporté,  pour  les 
écrire,  aux  derniers  temps  de  l'Empire,  au  moment 
même  de  l'arrivée  des  barbares;  on  s'en  rendra  compte 
en  les  lisant,  il  l'avoue  lui-même  au  début*.  D'ailleurs, 
M.  Fustel  de  Coulanges  paraît  avoir  eu  l'intention 
d'adopter  ce  plan%  et  de  ne  s'occuper,  dans  ce  premier 
volume,  que  de  l'état  politique  de  la  Gaule  sous  le 
Ilaut-Empire  :  on  pourra  constater,  en  lisant  notre  con- 
clusion, que  la  disposition  qu'il  préférait,  loin  d'en- 
lever à  ce  volume  son  unité,  en  fait  ressortir  l'idée 
maîtresse.  Le  dernier  chapitre  que  nous  avons  imprimé 
ici,  de  la  Justice,  terminait  naturellement  ce  livre, 
et  l'auteur  y  avait  résumé  dans  les  derniers  mots  la 
pensée  fondamentale  de  l'Empire  romain.  Ajoutons 
enfin  qu'à  partir  du  chapitre  sur  le  Droit  de  Propriété 
la  rédaction  de  l'œuvre  n'a  pas  été  remaniée  de  la 
même  manière  par  M.  Fustel  de  Coulanges. 

La  question  des  notes  a  été  délicate  à  résoudre.  Nous 
en  avons   intercalé   un  grand   nombre   de   nouvelles, 

'  ((  Nous  nous  placerons  par  la  ponsce  au  milieu  du  iv°  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  entre  les  règnes  de  Conslantin  et  de  ThéoJose  )),2''  édit., 
p.  224. 

-  «  Tout  ceci  serait  mieux  au  2"  volume  »,  a-t-il  écrit  en  marge 
d'un  exemplaire  annoté  de  la  2°  édit.,  à  propos  des  affranchis. 
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toutes  rédigées,  mais  éparses  dans  les  fiches  laissées  par 
railleur.  Nous  en  avons  supprimé  quelques-unes,  ([ui 
ne  semblent  pas  aussi  exactes  qu'elles  pouvaient  l'être 
il  y  a  trois  ans,  avant  l'apparition  des  derniers  recueils 
sur  l'épigraphie  de  la  Gaule  (la  rédaction  de  ce  volume 
date  de  1<S87).  Nous  avons  remanié  quelques  citations 
et  renvoyé,  pour  les  inscriptions  de  la  Gaule  narbon- 
naise,  au  recueil  de  M.  Hirschfeld,  que  M.  Fustel  de 
Coulanges  n'avait  pas  eu  le  loisir  d'étudier.  Il  nous  a 
paru  inutile,  pour  les  autres  inscriptions,  de  rappeler 
sans  cesse  le  Corpus  de  Berlin,  l'auteur  ayant  désiré 
faire  surtout  connaître  les  recueils,  plus  accessibles, 
d'Orelli-IIenzen  et  de  Wilmanns.  Toutes  les  additions 
sont  mises  entre  crochets. 

Il  eut  été  facile  de  développer  singulièrement  les 
notes  relatives  à  la  Gaule  romaine.  Les  publications 
récentes,  en  particulier  celles  de  MM.  Hirschfeld  et 
Allmer,  offraient  un  très  grand  nombre  de  nouveaux  et 
précieux  matériaux  :  sur  les  noms  des  divinités  gau- 
loises, sur  les  noms  de  personnes,  sur  les  tribus,  sur 
les  colonies,  on  aurait  pu  ajouter  des  dissertations  à 
l'infini.  Il  est  possible  que  M.  Fustel  de  Coulanges  eût 
remanié  une  fois  encore  son  volume  à  la  suite  de  ces 
publications  :  on  ne  nous  en  voudra  pas  si  nous 
n'avons  point  tenté  de  le  faire,  et  si  nous  avons  tenu 
à  ne  point  toucher  à  la  rédaction  des  notes  laissées 
par  l'auteur,  (hM-elle,  à  certains  égards,  paraître  écourtée 
ou  tn)[)  ancienne.  M.  Fustel  de  Coulanges  a  écrit 
lui-mrine   ([u'il   ne  regardait  son    œuvre   que  comme 
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provisoire ^  En  cela  d'ailleurs  sa  modestie  le  trompait. 
On  pourra  se  donner  le  facile  plaisir  de  compléter  ses 
statistiques  et  ses  citations,  ses  théories  et  ses  discus- 
sions ne  s'en  trouveront  ni  amoindries  ni  fortifiées;  et, 
dans  ce  livre,  c'est  la  pensée  qui  constitue  l'œuvre 
essentielle  et  le  mérite  permanent  de  l'historien. 

C'est  un  devoir  pour  moi  d'ajouter  franchement  que, 
sur  plus  d'un  point,  je  ne  puis  partager  l'opinion  de 
l'auteur,  par  exemple  sur  la  question  des  colonies,  de 
la  disparition  de  la  langue  celtique,  de  l'organisation 
municipale,  de  la  fusion  des  races,  des  juridictions 
provinciales.  Il  ne  m'a  pas  semblé  bon  d'ajouter, 
même  en  note,  un  mot  qui  ressemblât  à  une  réserve 
personnelle.  Je  ne  dois  au  public,  en  lui  livrant  cet 
ouvrage,  que  la  pensée  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  et 
je  la  lui  dois  complète,  avec  toute  sa  force  et  dans  toute 
sa  puissance. 

'  Voyez  le  présent  volume,  p.  145. 

Bordeaux,  1"  juillet  1890. 

QjnLLE    JULLIAN. 
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Nous  n'avons  songé  en  écrivant  ce  livre  ni  à  louer  ni  à 
décrier  les  anciennes  institutions  de  la  France  ;  nous  nous 
sommes  uniquement  proposé  de  les  décrire  et  d'en  marquer 
l'enchaînement. 

Elles  sont  à  tel  point  opposées  à  celles  que  nous  voyons 
autour  de  nous,  qu'on  a  d'abord  quelque  peine  à  les  juger 
avec  un  parlait  désintéressement.  Il  est  difficile  à  un  homme 
de  notre  temps  d'entrer  dans  le  courant  des  idées  et  des  faits 
qui  leur  ont  donné  naissance.  Si  l'on  peut  espérer  d'y  réus- 
sir, ce  n'est  que  par  une  étude  patiente  des  écrits  et  des 
documents  que  chaque  siècle  a  laissés  de  lui.  Il  n'existe  pas 
d'autre  moyen  qui  permette  à  notre  esprit  de  se  détacher 
assez  des  préoccupations  présentes  et  d'échapper  assez  à 
toute  espèce  de  parti  pris  pour  qu'il  puisse  se  représenter 
avec  quelque  exactitude  la  vie  des  hommes  d'autrefois. 

Au  premier  regard  qu'on  jette  sur  ces  anciennes  institu- 
tions, elles  paraissent  singulières,  anormales,  violentes  sur- 
tout et  tyranniques.  Parce  qu'elles  sont  en  dehors  de  nos 
mœurs  et  de  nos  habitudes  d'esprit,  on  est  d'abord  ])orté  à 
croire  qu'elles  étaient  en  dehors  de  tout  droit  et  de  toute 
raison,  en  dehors  de  la  ligne  régulière  qu'il  semble  que  les 
peuples  devraient  suivre,  en  dehors  pour  ainsi  dire  des 
lois   ordinaires    de   l'humanité.    Aussi  juge-t-on    volontiers 
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qu'il  n'y  a  que  la  force  brutale  (jui  ait  pu  les  établir,  cl 
qu'il  a  fallu  j)our  les  produire  au  jour  un  iuuuense  boulever- 
scuieut. 

L'observation  des  docuuients  de  ebaquc  époque  nous  a 
amené  jieu  à  peu  à  un  autre  senliiuent.  Il  nous  a  paru  que 
ces  institutions  s'étaient  formées  d'une  manière  lente,  gra- 
duelle, régulière,  et  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  qu'elles 
pussent  avoir  été  le  fruit  d'un  accident  fortuit  ou  d'un 
brus(pie  coup  de  force.  Il  nous  a  scndilé  aussi  qu'elles  ne 
laissaient  j)as  d'être  conformes  à  la  nature  bumainc;  car 
elles  élaieiit  d'accord  avec  les  mœurs,  avec  les  lois  civiles, 
avec  les  intérêts  matériels,  avec  la  manière  de  penser  et  le 
tour  d'esprit  des  générations  d'bouunes  qu'elles  régissaient. 
C'est  même  de  tout  cela  qu'elles  sont  nées,  et  la  violence  a 
contribué  pour  peu  de  cbose  à  les  fonder. 

Les  institutions  politiques  ne  sont  jamais  l'œuvre  de  la 
volonté  d'un  bommc;  la  volonté  même  de  tout  un  peuple  ne 
suffit  j)as  h  les  créer.  Les  faits  bumains  qui  les  engendrent 
ne  sont  pas  de  ceux  que  le  caprice  d'une  génération  puisse 
cbanger.  Les  peuples  ne  sont  pas  gouvernés  suivant  qu'il  leur 
plaît  de  l'être,  mais  suivant  que  l'ensemble  de  leurs  intérêts 
et  le  fond  de  leurs  opinions  exigent  qu'ils  le  soient.  C'est 
sans  doute  pour  ce  motif  qu'il  faut  plusieurs  âges  d'bommes 
pour  fonder  un  régime  politique  et  plusieurs  autres  âges 
d'hommes  pour  l'abattre. 

De  là  vient  aussi  la  nécessité  pour  l'bistorien  d'étendre  ses 
recbercbes  sur  un  vaste  espace  de  temps.  Celui  qui  bornerait 
son  étude  à  une  seule  époque  s'exposerait,  sur  cette  époque 
même,  à  de  graves  erreurs.  Le  siècle  où  une  institution  appa- 
raît au  grand  jour,  brillante,  puissante,  maîtresse,  n'est 
presque  jamais  celui  où  elle  s'est  formée  et  où  elle  a  pris 
sa  force.  Les  causes  auxquelles  elle  doit  sa  naissance,  les 
circonstances  où  elle  a  puisé  sa  vigueur  et  sa  sève,  appar- 
tiennent souvent  h  un  siècle  fort  antérieur.  Cela  est  surtout 
vrai   de  la  féodalité,  qui  est  peut-être,  de   tous   les  régimes 
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politiques,  celui  qui  a  eu  ses  racines  au  plus  profond  de  la 
nature  humaine. 

Le  point  de  départ  de  notre  étude  sera  la  conquête  de  la 
Gaule  par  les  Romains.  Cet  événement  est  le  premier  de 
ceux  qui  ont,  d'âge  en  âge,  transformé  notre  pays  et  imprimé 
une  direction  à  ses  destinées.  Nous  étudierons  ensuite  cha- 
cune des  périodes  de  l'histoire  en  examinant  toutes  les  faces 
diverses  de  la  vie  pu])lique;  pour  savoir  comment  chaque 
génération  d'hommes  était  gouvernée,  nous  devrons  ohscrver 
son  état  social,  ses  intérêts,  ses  mœurs,  son  tour  d'esprit; 
nous  mettrons  en  face  de  tout  cela  les  pouvoirs  puhlics  qui 
la  régissaient,  la  façon  dont  la  justice  lui  était  rendue,  les 
cîiarges  qu'elle  supportait  sous  forme  d'impôts  ou  de  service 
militaire.  En  parcourant  ainsi  les  siècles,  nous  aurons  à 
montrer  ce  qu'il  y  a  entre  eux,  à  la  fois,  de  continu  et  de 
divers  :  de  continu,  parce  que  les  institutions  durent  malgré 
qu'on  en  ait;  de  divers,  parce  que  chaque  événement  nou- 
veau qui  se  produit  dans  l'ordre  maléiiel  ou  moral  les 
modilie  insensihlcment. 

L'histoire  n'est  pas  une  science  facile;  l'ohjet  qu'elle 
étudie  est  infiniment  complexe  ;  une  société  humaine  est  un 
corps  dont  on  ne  peut  saisir  l'harmonie  et  l'unité  qu'à  la 
condition  d'avoir  examiné  successivement  et  de  très  près 
chacun  des  organes  qui  le  composent  et  qui  en  font  la  vie. 
Une  longue  et  scrupuleuse  ohservalion  du  détail  est  donc  la 
seule  voie  qui  puisse  conduire  à  quelque  vue  d'cnsemhle. 
Pour  un  jour  de  synthèse  il  faut  dos  années  d'analyse.  Dans 
des  recherches  qui  exigent  à  la  fois  tant  de  patience  et  tant 
d'effort,  tant  de  prudence  et  tant  de  hardiesse,  les  chances 
d'erreur  sont  innomhrahles,  et  nul  ne  peut  se  flatter  d'y 
échapper.  Pour  nous,  si  nous  n'avons  pas  été  arrêté  par 
le  sentiment  profond  des  difficultés  de  notre  tâche,  c'est 
que  nous  pensons  que  la  recherche  sincère  du  vrai  a  toujours 
son  utilité.  N'aurions-nous  fait  que  mettre  en  lumière  quel- 
ques points  jusqu'ici   négligés,  n'aurions-nous   réussi  qu'à 
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altircr  l'attention  sur  des  problèmes  obscurs,  notre  labeur 
ne  serait  pas  perdu,  et  nous  nous  croirions  encore  en  droit 
de  dire  que  nous  avons  travaillé,  pour  une  part  d'homme, 
au  progrès  de  la  science  histoi'ique  et  à  la  connaissance 
de  la  nalm-e  humaine. 

[1875] 

KUSÏEL  DE  CoULANGES. 


LA 

GAULE   ROMAINE 
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LA    CONaUÊTE    ROMAINE 

CHAPITRE  PREMIER 
Qu'il  n'existait  pas  d'unité  nationale  chez  les  Gaulois. 

Nous  ne  voulons  pas  tracer  ici  une  histoire  des  Gau- 
lois ni  un  tableau  de  leurs  mœurs.  Nous  cherchons 
seulement  quelles  étaient  leurs  institutions  politiques 
au  moment  où  Rome  les  a  soumis. 

La  question,  même  réduite  à  ces  termes,  est  difficile 
il  résoudre,  à  cause  de  l'insuffisance  des  documents.  Les 
sources  gauloises  font  absolument  défaut;  les  Gaulois 
de  cette  époque  ne  nous  ont  laissé  ni  un  livre  ni  une 
inscription  ^  La  principale  et  presque  l'unique  source 
de  nos  informations  est  le  livre  de  César.  Polybe  était 
d'une  époque  antérieure,  et  il  n'a  guère  connu  que  les 
Gaulois  d'Italie  et  ceux  d'Asie  Mineure,  lesquels  pou- 
vaient n'avoir  qu'une  ressemblance  très  éloignée  avec 

*  J'avoue  n'avoir  pas  la  hardiesse  de  ceu\  qui  se  servent  de  lois 
galloises  ou  irlandaises  du  moyen  âge  pour  en  déduire  ce  que  furent  les 
Gaulois  d'avant  notre  ère.  [Cf.  p.  120.] 
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ceux  (|in  vivnieiil  vu  (liiiilc  ciiKjnaiitc  ans  avant  notre 
hvc.  Diodorc,  Sfralion,  cl  |)lus  taid  Dion  Cassiiis,  n'ajou- 
tiMil  ([uc  |)eu  (le  traits  à  ce  (|nc  dit  Césai'. 

Or  César  lui-même  n'avait  jtas  ])Our  ()l)jet  de  nons 
renseigner  sur  les  iiisliliilions  des  (laulois.  Jl  écrivait 
ses  campagnes  en  (ianle.  Jl  est  nn  clief  d'armée  romaine, 
il  n'est  pas  un  liislorien  de  la  (iaule.  Aussi  n'a-t-il  j)as 
décrit  une  seule  des  constitutions  (ju'il  a  ])U  voir  en 
\igueiir  dans  les  divers  Ktats  ««anlois.  Il  a  seulement 
(|uatre  ou  cin(|  pages  sur  les  mœurs  générales  du  pays, 
(le  (|ui  est  plus  précieux  j)onr  nous  que  ce  tableau  troj) 
général  et  nécessairenuMit  vague,  ce  sont  quelques  traits 
('■|»ars  dans  le  cours  du  récit;  ici  nons  apparaissent  de-^ 
laits  j)récis  et  caractéristiques.  C'est  là,  avec  quehjues 
mots  de  Strabon,  le  fondement  unique  de  nos  connais- 
sances sur  l'état  politi(|U(^  de  la  (iaule  à  ce  moment. 

Ainsi,  il  tant  tout  d'abord  nous  bien  convaiiu-re  (|ue 
nous  n'ariiverons,  sur  le  sujet  (|ne  nous  voulons  étudier, 
(|u'à  des  connaissances  foi't  incomplètes.  Prétendre  bien 
connaître  ces  peuples  serait  une  graiule  illusion,  ^ous 
ne  pouvons  même  pas  retracer  une  seule  de  leurs 
constitutions  politiques.  A  plus  forte  raison  faut-il 
être  très  réservé  quand  on  ])arle  de  leur  droit,  de  leur 
religion,  ou  de  leur  langue'. 

Nous  nous  contenterons  de  dégager  ({uelques  vérité> 
(pii   nous  semblent  ressortir  des  textes  (jue  nous  avons. 

*  Quant  aux  travaux  moilernes,  apirs  les  livres  d'Amédéc  Ttiieny  cl 
d'Henri  Martin,  on  pourra  consulter:  Laferrière,  Histoire  du  Droit  fiau- 
çnis,  1847,  t.  11;  Cliaitibellaii,  Etudes  sur  l'histoire  du  Droit  français. 
1848;  de  Vairoger,  La  Gaule  celti<jue,  1879;  Ernest  Desjardins,  Géo- 
graphie de  la  Gaule  romaine,  1875-1885;  Glasson,  Histoire  du  Droit 
et  des  luslitutions  de  la  France,  1887  ;  [Viollet,  Institutions  politi- 
ques de  la  France,  t.  1,  iS'JO;;  enfin  plusieurs  travaux  de  M.  d'Ailidi- 
de  Juhainville  dans  la  Revue  celtique  et  la  Revue  archéoloijique. 
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La  première  qu'on  peut  constater  est  que  la  Gaule, 
avant  la  conquête  romaine,  ne  formait  pas  un  corps  de 
nation.  Les  habitants  n'avaient  pas  tous  la  même  ori- 
«•ine  et  n'étaient  pas  arrivés  dans  le  pays  en  même 
lemps\  Les  auteurs  anciens  assurent  qu'ils  ne  parlaient 
pas  tous  la  même  lanfiue.  Ils  n'avaient  ni  les  mêmes 
institutions  ni  les  mêmes  lois'. 

11  n'y  avait  pas  entre  eux  unité  de  race.  On  n'est  pas 
sûr  qu'il  y  eût  unité  reli«iieuse;  car  le  clergé  drnidique 
ne  régnait  pas  sur  la  Gaule  entière'.  Certainement  il 
n'y  avait  pas  unité  politique. 

On  voudrait  savoir  si  la  Gaule  avait  des  assem])lées 
nationales  pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs  du 
j)ays.  César  ne  signale  aucune  institution  qui  ressemble 
à  un  conseil  fédératif.  Nous  voyons,  à  la  vérité,  dans 
([uelipies  occasions,  les  députés  de  plusieurs  peuples  se 
réunir  en  une  sorte  de  congrès  et  se  concerter  pour 
[)réparer  une  entreprise  commune;  mais  ce  que  nous 
ne  voyons  jamais,  c'est  une  assemblée  régulière  qui  se 
tînt  à  époques  lîxes,  cjui  eût  des  attributions  détermi- 


1  Voir  Alex.  Bertrand,  Arclicologie  cclluptc  cl  gnuloisc,  1876;  De  ht 
valeur  des  e.ipressions  KîXto;'  el  VolUtou,  clans  la  Revue  avchéoloyique. 
1876;  Celtes,  Gaulois  et  Francs,  1875;  La  Gaule  avant  les  Gaulois,  188-4; 
d'Arbois  de  Jiibainville,   Les  premiers  habitants  de  VEurope  ["i"  édit.]. 

-  César,  De  bcllo  galUco,  I,  1  :  Lingua,  institiilis,  legihus  inter  se 
differunt.  —  Strabon,  IV,  \  :  'OjjLoy^.ojiTOjç  où  ::âvra?.  —  Ainiiiieii 
Marccllin,  XV,  \  1  :  Lingua,  institulis,  legibusque  discrepantes. 

^  E.  Desjardins  a  essayé,  avec  une  grande  vraisemblance,  de  déterminer 
le  terrain  du  druidisme  ;  il  en  exclut  l'Aquitaine,  la  Narbonnaise  et  les  pays 
voisins  du  Rbin  [Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  Il,  p.  519).  —  L'unité 
du  clergé  druidique  (César,  A'I,  15)  n'est  pas  une  preuve  de  l'unité  reli- 
gieuse de  la  Gaule;  car  dans  la  religion  gauloise  tout  n'était  pas  drui- 
dique. [Cf.  p.  m.]  M.  d'Arbois  de  Jubainville  semble  croire  qu'il  y 
ait  eu  à  Lugudunum  une  fête  religieuse  du  dieu  Lug,  qui  avait  été 
loiumune  à  toute  la  Gaule.  Celle  liypotbè.>e  n'est  appuyée  d'aucun  texte  el 
parait  plutôt  démentie  par  l'ensendjle  des  faits  connus.  [Nous  reviendron> 
là-dessus. 1 
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nées  et  constantes,  qui  fût  réputée  supérieure  aux 
différents  peuples  et  qui  exerç^-àt  sur  eux  ([uelque  auto- 
rité. 

Les  mots  concilinm  Gallorum  se  trouvent,  [il  est  vrai,] 
plusieurs  fois  dans  le  livre  de  César.  Il  faut  eu  cher- 
cher le  sens,  et,  comme  la  vérité  historique  ne  se 
dégage  que  d'une  élude  scrupuleuse  des  textes,  il  est 
nécessaire  d'examiner  tous  ceux  où  cette  expression  se 
rencontre. 

César  rapporte  dès  le  début  de  son  ouvrage'  (ju'après 
sa  victoire  sur  les  Helvètes,  des  envoyés  de  presque  toute 
la  Gaule,  chefs  de  cités,  se  rendirent  vers  lui  pour  le 
féliciter  et  lui  demandèrent  «  qu'uue  asseinhlée  de 
toute  la  Gaule  fût  convoquée,  en  faisant  savoir  que 
c'était  la  volonté  de  César  qu'elle  eût  lieu  «.  Avec  l'as- 
sentiment du  «iénéral  romain,  «  ils  fixèrent  un  jour 
pour  cette  réunion  «.  Il  ne  se  peut  agir,  dans  ce 
passage,  d'une  assemblée  régulière,  légale,  périodique; 
si  une  telle  institution  avait  existé,  l'autorisation  de 
César  n'était  pas  nécessaire,  puisque  César  n'avait  pas 
encore  commencé  la  conquête  du  pays  et  n'y  exerçait 
aucune  espèce  de  domination.  Ces  Gaulois  le  priaient, 
au  contraire,  de  prendre  l'initiative  de  la  convocation 
d'une  sorte  de  congrès,  uti  id  Cxsaris  volunlale  fa- 
cere  liceret  ;  et  la  suite  du  récit  montre  assez  quelles 
étaient  leurs  vues. 

Ailleurs^  César  mentionne  des  assemblées  de  Gaulois 
([u'il  convoquait  lui-même  et  devant  lui  :  Principibus 
cujmquc  civildlis  ad  se  evocatis. 

Assurément,  ce  n'étaient  pas  là  des  assemblées  nalio- 


•  De  bello  gollico,  I,  50. 

*  l'our  se  concilier  la  Gaule  [leiiihnil  une  expédition  en  Germanie,  ^  ,  54. 
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nales.  Il  s'agit,  au  contraire,  d'un  usage  tout  romain. 
C'était  la  règle  qu'un  gouverneur  de  province  réunît, 
deux  lois  par  an,  le  conventus  ou  concilium  provincia- 
lium,  «  l'assemblée  des  provinciaux'  )>  ;  là  il  recevait 
les  appels,  prononçait  sur  les  différends,  répartissait 
les  impôts,  faisait  connaître  les  ordres  de  la  Répu- 
blique ou  les  siens.  C'est  cette  habitude  romaine  que 
César  transporta  dans  la  province  de  Gaule.  Deux  fois 
par  an,  il  appelait  à  lui  les  chefs  des  cités;  dans  la 
réunion  du  printemps,  il  fixait  le  contingent  en 
hommes,  chevaux  et  vivres  que  chaque  cité  devait 
fournir  pour  la  campagne;  à  l'automne,  il  distribuait 
les  quartiers  d'hiver  et  déterminait  la  part  de  chaque 
cité  dans  la  lourde  charge  de  nourrir  ses  légions-. 
Il  n'y  avait  que  les  peuples  alliés  ou  soumis  qui 
envoyassent  à  ces  assemblées;  César  le  dit  lui-même; 
l'an  55,  «  il  convoqua,  suivant  sa  coutume'',  une 
assemblée  de  la  Gaule;  tous  les  peuples  s'y  rendirent, 
à  l'exception  des  Sénons,  des  Carnutes  et  des  Trévires, 
dont  l'absence  pouvait  être  regardée  comme  un  com 
mencement  de  révolte*,    o 

Nous  devons  nous  représenter  le  général  romain 
présidant  cette  assemblée  qui  n'est  réunie  que  par  son 
commandement  ;  il  siège  sur  une  estrade  élevée  et  pro- 
nonce ses  ordres,  ex  suggeslu  pronuntial;  il  transfère 
l'assemblée  où  il  veut;  il  la  déclare  ouverte  ou  levée, 
suivant  qu'il   lui   plaît".    Parfois,   du  haut   de   ce   tri- 


*  [Cf.  à  la  fin  de  ce  volume,  livre  deuxième,  les  chapilres  sur  le  con- 
cilium et  le  conventus.] 

2  V,  27,  etc. 

'  Primo  vere,  ut  instituerat. 

*  VI,  5. 

5  Yl,  5  et  4. 
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Imiial,  la  loulc  des  (iaulois  ('laiil  à  ses  pieds,  il  exerci' 
son  (Iruil  de  jiislici'  cl  |)i(»ii!iii(('  des  arrêts  de  mort'. 
De  telles  i-éunions  ne  rcssciniticiil  en  i'i<Mî  à  des  assem- 
l)l('es  nationales. 

Que  César  ail  liii-iiK'iiic,  poiii-  ddimei'  des  iiislriiclioiis 
générales,  eonvo(|U(''  les  i'e|ti(''seii[aiil'-  de  Ions  les  Etals, 
|)ai'  exemple  (juand  il  veut  passer  le  Hliin  el  (pi'il  a 
besoin  du  eoiu-oiirs  de  la  eavaleiie  gauloise",  ou  encore 
(|uand,  maîlrc  de  prestpie  toule  la  (laule  et  devant  y 
iiiai'(|uer  les  quartiers  d'iiiver  de  son  armc'-e,  il  eonvoipic 
un  conciliuni  Gallonim  à  Amiens \  celte  oliéissance  des 
(Iaulois  au  vainqueur  ne  ])rouve  jtas  (pi'ils  eussent  l'ha- 
Itiliide  d'assemblées  de  cette  naliii'c.  (Jue  Vercingétorix 
ail  forme''  des  réunions  de  chels  de  loiiles  les  cités  gau- 
loises pour  organiser  la  résistance,  cela  ne  prouve  pas 
que  le  conseil  fédéral  fût  une  institution". 

On  ne  doit  pas  douter  d'ailleurs  que  les  Etals  gaulois 
ne  |)ussent  s'adresser  des  députa  lions  et  former  entre 
eux  des  congrès.  Ainsi,  en  57,  les  peuples  belges  tien- 
nent un  concilium  pour  lutter  contre  César;  mais  ce 
œncilhim  est  si  jieu  une  assemblée  régulièi'e  du  pays, 
que  les  Rèmes,  qui  sont  Belges,  n'y  iigurent  pas,  et  ne 
savent  que  })ar  ouï-dire  ce  qui  s'y  passe".  Ailleurs", 
Ambiorix  dit  qu'une  ligue,  conjiiratio,  s'est  formée 
enlre  presque    tous  les  peuples   et  qu'une   résolution 

•  vr,  44. 

*  IV,  6. 

■•  V,  24. 

'•  Vit,  1  :  Indictis  iiitcr  .se  principes  (iall'nv  concUiis  silvrsirihii.s  ac 
rcnwtis  locis.  —  VII,  63.  Dans  un  débat  entre  Vercingétorix  et  les 
Kduens, /o//h.s  (iallhe  concilium  Bihracte  indicilur  ;  codem  conrenimil 
imdique  fréquentes;  muliiludinis  suffragiis  res  permitlitur.  —  Vil, 
TT).  Pendant  le  siège  d'Alésia,  Galli,  concilia  principu]n  indicto,  etc. 

^  II,  1-4. 

'•  V,  27. 


QL'IL  N'EXISTAIT  PAS  D'UNITE  NATIONALE  CHEZ  LES  GAULOIS.       7 

commune  a  été  prise,  esse  GctUisr.  commune  conciliiim. 
Ce  sont  là  des  réunions  qui  n'ont  ])as  les  caractères 
(l'une  institution  régulière  et  avouée  :  «  Elles  se  tenaient 
la  nuit,  dans  des  lieux  écartés,  au  fond  des  forêts^  »  La 
j'éunion  des  guerriers  qui  se  l.nt,  l'an  52,  dans  le  pays 
des  Carnutes,  et  dont  les  membres  prêtèrent  un  serment 
sacré  sur  les  insignes  militaires  %  n'est  pas  présentée 
par  César  comme  un  conseil  commun  de  la  nation,  el 
Ton  ne  xoit  jamais  que  Vercingétorix  agisse  au  imm 
d'une  assemblée. 

L'institution  d'un  conseil  fédéral  n'est  jamais  men- 
tionnée par  César,  et  l'on  sent  assez  que,  si  ce  conseil 
avait  existé,  il  apparaîtrait  vingt  fois,  par  des  actes  ou 
des  protestations,  dans  cette  histoire  de  la  conquête. 

Dira-t-on  (jue  c'était  César  qui  l'empêchait  de  se 
réunir?  Mais  dans  le  passage  de  son  livre  où  il  décrit 
en  historien  les  institutions  de  la  Gaule,  il  n'aurait  pas 
pu  oublier  celle-là,  qui  eût  été  la  plus  importante  de 
toutes  à  ses  yeux.  Strabon  et  Diodore  en  auraient  fait 
mention;  on  la  verrait  se  montrer  avant  la  con([uête,  à 
l'occasion  de  l'affaire  des  Helvètes,  par  exemple.  Aucun 
écrivain  ne  parle  de  cette  assemblée,  aucun  événement 
ne  nous  la  fait  apercevoir'". 

Les  peuples  de  la  Gaule  se  faisaient  la  guerre  ou  con- 
cluaient des  alliances,  entre  eux  et  même  avec  l'étran- 
ger, comme  font   les  Etats   souverains.    Il    n'y  a    pas 


'   Vit,  1.  [Cf.  la  note  4  de  la  p.  6.] 

*  [Cf.  plus  bas,  p.  51,  n.  2.] 

^  M.  d'Arbois  de  Jubainville  croil  à  une  fètc  religieuse  pour  toute  la 
Gaule,  la  fête  du  dieu  Lug.  Cijcie  uiytliologiqiic  irlandais,  p.  5,  138, 
159;  el  Revue  de  Droit,  1881,  p.  195.  —  M.  Glisson  prétend,  p.  295, 
ijue  ((  les  assemblées  générales  des  peuples  de  la  Gaule  étaient  populaires, 
comme  nous  l'apprend  César  lui-même  ».  Mais  César  ne  dit  pas  un  mol 
de  cela. 
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d'exemple  que,  dans  leurs  entreprises,  ils  aient  dû 
consulter  une  assemblée  centrale  ou  recevoir  d'elle  des 
insfruclioiis.  Aucun  pouvoir  sujx'rieur  ne  s'occupait  de 
régler  leurs  querelles  ou  de  mellre  la  paix  entre  eux. 
Quelquefois  le  clergé  dri  Idique  se  posait  en  médiateur, 
ainsi  (juc  lit  |»liis  laid  l'Eglise  chrétienne  à  l'égard  des 
souverains  du  moyen  àgc'.  Mais  il  paraît  bien  ([ue  son 
action  était  peu  etlicace,  car  les  guerres  étaient  conti- 
nuelles. Le  résultat  le  plus  fréquent  de  ces  luttes  qui 
ensanglantaient  chaque  année  le  pays'  ('lait  que  les 
peuples  faibles  étaient  assujettis  par  les  })euples  forts". 
Il  pouvait  arriver  quel(|uefois  qu'une  série  de  guerres 
heureuses  plaçât  un  de  ces  peuples  au-dessus  de  tous  les 
autres;  mais  cette  sorte  de  suprématie  instable,  qui  n'é- 
tait qu'un  effet  de  la  fortune  des  armes  et  qui  se  dépla- 
çait avec  el  e,  ne  constituait  jamais  une  unité  nationale. 


CIIAPITllE  II 

Du  régime  politique  des  Gaulois. 

La  première  chose  à  constater  est  que  César  ne  fait 
aucune  mention  de  tribus  ni  de  clans.  On  ne  rencontré 
dans  son  livre  ni   ces  deux  mots,  ni  aucun  terme  qui 


»  Straboii,  IV,  4,  §  -4,  édit.  Diilot.  p.  104. 

*  César,  VI,  15  :  Anie  Cœsaris  ad  ve  ni  nui,  aliquod  hclliim  ferc  qiioi- 
annis  accidere  solebat. 

3  De  là  les  peuples  clients  d'autres  peuples,  César,  I,  31  :  JEducs 
eorumque  clientes.  —  IV,  6  :  Condrusi,  qui  sunt  Treverorum  clientes. 
—  V,  59  :  Eburones,  Nervii  otqiie  liorum  clientes.  —  VII,  75  :  Eleuteti, 
Cadurci,  Gabali.  Vellavi,  qui  sub  imperio  Avvcrnorum  esse  coîisuc- 
runt.  —  V,  59  :  Ceulrones,  Grudios,  Levacos,  Pleumo.iius,  Geidumnos, 
qui  omnes  sub  ?\eri<ioruin  imperio  crani. 
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en  ait  le  sens,  ni  aucnne  description  qui  en  donne 
l'idée.  On  peut  faire  la  même  remarque  sur  ce  que 
Diodore  et  Strabon  disent  des  Gaulois. 

Le  vrai  groupe  politique  chez  les  Gaulois,  à  l'époque 
qui  précède  la  conquête  romaine,  était  ce  que  César 
appelle  du  nom  de  civitas.  Ce  mot,  qui  revient  plus  de 
cent  fois  dans  son  livre,  ne  signifiait  pas  une  ville.  Il 
désignait,  non  une  agglomération  matérielle,  mais  un 
être  moral.  L'idée  qui  s'y  attachait,  dans  la  langue 
que  parlait  César,  était  celle  que  nous  rendons  aujour- 
d'hui par  le  mot  État.  Il  signifiait  un  corps  politi- 
que, un  peuple  organisé,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  le  faut 
prendre  lorsque  cet  écrivain  l'ajtplique  aux  Gauloise 

On  pouvait  compter  environ  90  Etats  dans  la  contrée 
qui  s'étendait  entre  les  Pyrénées  et  le  Rhin".  Chacun 

*  Sur  ce  sons  de  civitas,  les  exemples  sont  nombreux  dans  César  lui- 
même.  Y,  54  :  Senoves,  qniv  est  civitas  maynœ  auctoritalis.  —  V,  3  : 
Treveri,  hscc  civitas  eqnitalu  valet.  —  \'ll,  4  :  Celtillus  ah  civitate 
erat  iiiterfectus.  —  I,  4  :  Ciuii  civitas  armis  jus  suiim  crsequi  cotia- 
retiir.  —  I,  19  :  Injussu  civitatis.  — V,  27  :  Non  voluntate  sua,  sed 
coactu  civitatis.  —  VI,  3  :  Parisii  confines  erant  Senonibus  civitatem- 
que  patrum  memoria  conjmuverant.  —  V,  55:  Omnes  civitates  de  hello 
consuUahant.  —  VI,  20  :  Quœ  civitates  commodius  suam  rem  puhlicam 
adiuinistvare  existiniantur,  Itabent  Icgibus  sancluni  si....  —  Vil,  13  : 
Avarico  recepto,  civilatcm  Biturigum  se  in  potestatem  redacturuni  con- 
fidebat.  —  IV,  12  :  //(  civitate  sua  recjnum  obtinuerat.  —  La  différence 
entre  urbs  el  civitas  est  bien  marquée  ici  :  Avaricum  urbem  qux  prve- 
sidio  et  ornamcnto  silcivitati  [Biturigum],  VII,  15. 

-  Il  est  impossible  de  donner  avec  certitude  le  nombre  des  peuples 
avant  César.  César  ne  s'attache  pas  à  en  donner  une  liste  complète.  Ce 
nombre  même  pouvait  varier  suivant  que  tel  petit  peuple  était  considéré 
comme  indépendant  ou  comme  subordonné.  On  compte  ordinairement 
30  peuples  dans  la  partie  de  la  Gaule  qui  avait  été  conquise  entre  les 
années  125  et  121  et  qui  formait  la  Provincia.  Dans  la  Gaule  restée  indé- 
pendante, comprenant  l'Aquitaine,  la  Celtique  et  la  Belgique,  on  peut 
compter  60  peuples  ou  civitates,  dont  voici  les  noms.  [Nous  écartons, 
bien  entendu,  toutes  les  questions  relatives  à  leur  orthographe,  pour  les- 
quelles nous  renvoyons  aux  monographies  spéciales;  nous  ne  prétendons 
pas  non  plus  arrêter  une  nomenclature  détinitive.]  1°  En  Aquitaine, 
Convenu,    Bigerrionenses,    Benarnenses,   Ituronenscs,    Tarhelli,   Atu- 
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(le  ces  Klals  ou  peu  pies  loiuiiiil  un  «iroiipe  assez 
tHnnl)nni\.  BeaucMUip  (rciilrc  eux  pouvaient  niellre 
sur  pied  10  000  soldais,  plusieurs '25  000,  quel(|ues-uns 
r)0000'.  l.es  Bellova(|ues  pouvaient  armer  jusqu'à 
100000  honiines,  ou,  eu  ne  pivuaul  (pic  IVlilc,  00  000'. 
On  peul  admettre  (pu-  la  |>o|»ulation  d'un  Etal  variait 
entre  ^OOOOet  iOOOOO  âmes.  Un  peuple  gaulois  était, 
on  g(''n(''ral,  une  colleelion  plus  grande  (ju'une  ancienne 
(•il(''  de  la  (ir('ee  ou  de  rilalie. 

La  civitas  occu[)ait  un  territoire  (^lendu.  Il  (''tait  ordi- 
nairement partagea  en  plusieurs  circonscri])tions,  aux- 
(|uelles  C(''sar  donne  le  nom  latin  de  pfigv\  Dans  ce 
Icniloire  on  trouvait,  le  [tins  sfuivcnt,  une  ville  capitale'', 

relises,  Eliisales,  Aiisei,  Liieloviitenses,  Hiliiiig^es  Vivisei,  Vasatcs, 
yHiobrocjes,  Cadiirci,  Ruteiii,  Gahali,  Helvii,  Yellavi,  Arverni,  Lemo- 
l'ices,  Petroeorii ,  Sniitoiies ,  Pivtones ,  Biluriycs  Cnhi:  2°  dans  la 
C('lli(jue  :  Tiiruiies,  Aiuleeari,  ISaiiuietcs,  Vcneti,  Osisiiii,  Ciiriusolitiv, 
licdones,  Amhivarili  ou  Abriiientiii,  U.relli,  Viihieasses,  Le.voi'ii,  Aiileiri 
Ebitrovices,  Aiilerci  Ceiwinaiii,  Aulerci  Diablinies,  Carnides,  Parisii, 
Senones,  Mdui,  LiiH/ones,  Sequani,  Seyiisiaei,  Hclvetii  :  o"  dans  la 
Belgique  :  Cnîetes,  Veliocasses,  Aiubiani,  BellovacL  Atrebntes,  Moriiii, 
Menapil,  Nervii,  Viroiiuitidiii,  Siiessioiies,  Reini,  Eburones,  Treveri. 
Leuei,  Mediomatrici.  —  Nous  no  ])laçons  pas  dans  celle  llsle  quelques 
peuples  subordonnés,  comme  les  Meldi,  qui  se  raltacliaienl  aux  Parisii, 
les  Maiidiibii,  que  quelques-uns  lallachent  aux  Aùliii. 

'  César,  II,  4.  On  voil  dans  ce  passage  que  les  Suessions  proniettaieiil 
de  fournir  50  000  soldats,  les  Nerviens  pareil  nombre,  les  Ambiens  10  000, 
les  Morins  25  000,  les  Âdualuques  19000. 

*  César,  II,  4  :  Hos  passe  eoiificere  arinala  inillia  eeiittim,  pollieitus 
e.v  eo  numéro  electa  se.racjiiita.  —  Ailleurs,  Vit,  75,  César  fournil 
d'autres  chiffres  ;  mais  il  faul  faire  attention  que  ce  sont  les  chiffres  d'une 
seconde  levée  ;  les  Edueus  donnent  encore  o5  000  hommes,  les  Arvernes 
un  même  nombre,  les  Biluriges  12  000. 

^  César,  I,  l'I'.Pac/iis  Ti(iiiriiiiis  pars  eivitatis  llelvelhv.  Oiiiiiis  eivitiis 
Helcetia  in  qnalluor  pnijos  divisa  est.  —  IV,  22  :  Paqi  Moriiioniin.  — 
VI,  Il  :  In  omnibus  eiiilaiibiis  alque  in  omnibus  paijis  partibusque. 
—  VII,  64  :  Paqos  Arvernorum. 

*  César,  VII,  15  :  Avarieum  puleJierrimain  urbein.  —  Quelquefois 
César  désigne  cette  capitale  par  le  mot  oppidum  ;  Bibracte,  Gcrgovie,  sont 
appelées  par  lui  oppida  (I,  25;  Vil,  4  et  54). 
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plusieurs  petites  villes',  un  assez  grand  nombre  de 
places  fortes^;  car  il  y  avait  longtemps  que  chaque 
peuple  avait  pris  l'habitude  de  se  fortifier,  non  contre 
l'étranger,  mais  contre  le  peuple  voisin'*.  Dans  le  ter- 
ritoire on  trouvait  encore  une  multitude  de  villages, 
vici\  et  de  fermes  isolées,  xdificia'. 


>  César,  VU.  15  :  Viçiinti  tirhcs  Bilurhjuin.  —  VII,  '25  :  Ad  dcfensio- 
in'in  urhitnii. 

-  César,  J,  li  :  Oppida  ALduovum  e.ipiignaii.  —  I,  '28  :  Oppida 
Helvetionini.  —  II,  4  :  Siiessioniun  oppida  duodecim.  —  II,  29  : 
Ciiiictis  oppidis  Adiialitconnu.  —  II,  6  :  Oppidum  Rcmonuii,  nomiiie 
Bibra.v.  —  III,  12  :  Oppida  Venetorum.  —  VI,  4  :  Jiibct  in  oppida 
inultitudiiiem  convenire.  —  III,  14  :  Comphirihus  expugnalis  oppidis. 
—  M.  Glasson  (page  95)  représente  ces  oppida  coinine  de  «  simples 
enceintes  fortifiées,  lieux  de  refuge  en  temps  de  guerre,  inhabitées  en 
temps  de  paix  ».  César  ne  leprésente  pas  de  cette  façon  les  oppida  gau- 
lois. Dans  son  récit  un  oppidum  est  un  lieu  d'habitation,  souvent  une 
petite  ville,  quelquefois  même  une  grande  ville.  Exemples  :  Vesuniio, 
oppidum  maximum  Se(juanovu)n  (I,  58);  Novioduiium,  oppidum  .¥aIuo- 
ru)n  nd  ripas  Liçjeris  (VII,  55);  Lutelia,  oppidum  Parisiorum  (VII,  57); 
Bibracte,  quod  est  oppidum  apud  .i^duos  maximœ  auctoritatis  {Ml,  55); 
Alesia,  oppidum  Maudubioium  {\U,  68);  Ycllaunoduuum,  oppidum 
Senouum  (VII,  11).  —  Remarquez  que  César  appelle  Gergovie  à  la  fois 
oppidum  et  urbs  (comparer  VII,  4  et  VII,  5G);  de  mémo  Alesia  est  qua- 
lifiée oppidum  et  urbs  dans  le  même  chapitre  (VII,  68)  ;  Avaricum,  qui 
est  un  oppidum  (VII,  15),  est  en  même  teiiqis  une  urbs  pulchcrrima  (VU, 
15).  —  Dans  les  oppida  vivait  une  population  de  marchands  ;  ainsi 
Voppidum  Gcnabum  (VIII,  5)  était  un  centre  commercial  (VII,  5)  ;  dans 
Voppidum  Cabillouum  il  y  avait  des  hommes  qui  habitaient  nccjoliandi 
causa  (VII,  42)  ;  il  y  en  avait  dans  beaucoup  d'autres,  mercatorcs  in 
oppidis  l'ulgus  circumsistit  (IV,  5).  César  mentionne  plusieurs  fois  une 
population  urbaine  qu'il  appelle  oppidani  (II,  55;  VII,  15;  VII,  58;  Mil. 
27  :  VllI,  52). 

5  Sur  les  murailles  et  les  fossés  de  ces  oppida,  voir  César,  II,  12  ;  II, 
52;  [et  surtout]  \'II,  25.  —  César  mentionne  plusieurs  fois  des  castella  : 
Cunctis  oppidis  castellisque  (II,  29);  castctiis  compluribus  (III,  1).  H 
appelle  .4(/wrt/«rfl  un  vasteUum  (VI,  52). 

*  Les  vici  sont  plusieurs  fois  mentionnés  par  César  :  I,  5;  I,  11  ; 
I,  28  ;  VI,  43;  VII,  17  ;  VIII,  5.  —  II  ne  les  décrit  pas.  C'étaient  visi- 
blement des  agglomérations  de  paysans;  VII,  17  :  Pécore  ex  vicis  adacto. 
Le  vicus  Octodurus  était  visiblement  un  très  gros  bourg,  puisqu'il  put  y 
loger  huit  cohortes  (III,  1). 

*  César  appelle  œdificia  les  habitations  rurales  :  Vici  aique  œdificia 
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Il  imporic,  an  début  de  nos  études,  de  faire  attention 
à  cette  réparlilion  du  sol  «gaulois.  Les  siècles  suivants 
n'y  ont  apporté  (jue  de  lentes  et  légères  modifications. 
Les  trois  quarts  de  nos  villes  de  France  sont  d'anciennes 
villes  gauloises.  Plus  (jue  cela,  les  civitates  elles-mêmes 
ont  conservé,  jusqu'à  une  épo(|ue  assez  voisine  de  nous, 
leurs  anciennes  limites.  Les  pagi  ou  pays  subsistent 
encore;  les  souvenirs  et  les  affections  du  peu|)le  des 
campagnes  y  restent  obstinément  attachés.  Ni  les  Ito- 
mains,  ni  les  Germains,  ni  la  féodalité  n'ont  détruit  ces 
unités  vivaces,  dont  les  noms  mêmes  ont  traversé  les 
âges  jus({u'à  nous. 

La  forme  du  gouvernement  n'était  pas  partout  la 
même*.  Chaque  peuple,  étant  souverain,  avait  les  insti- 
tutions ({ii'il  voulait  avoir.  Ces  institutions  différaient 
aussi  suivant  les  temps;  car  la  Gaule  avait  déjà  traversé 
plus  d'une  révolution  et  se  trouvait  dans  une  époque 
d'instabilité. 

La  monarchie  n'y  était  pas  inconnue.  César  signale 
des  rois  chez  les  Suessions,  chez  les  Atrébates%  chez  les 
Eburons^,  chez  les  Carnutes,  chez  les  Sénons,  chez  les 
Nitiobroges\  chez  les  Arvernes.  D'ailleurs,  il  ne  définit 
pas  avec  précision  cette  royauté  et  ne  dit  pas  quelle  était 
l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Plusieurs  régimes  très  divers 

(III,  29  ;  VI,  6  ;  VI,  45  ;  VII,  14)  ;  c'étaient  des  constructions  légères,  dont 
César  no  parle  guère  que  pour  dire  qu'il  v  faut  mettre  le  feu.  Quelquefois 
pourtant  Wrdiliciutn  était  la  vaste  demeure  d'un  chef  :  Aiiihiorix,  œdificio 
circuiudalo  silva,  itl  siiiit  ferc  (lu)iiicilia  Gallortun  qui  vitnndi  ;vstus 
causa plcriDnqiie silvarum alque  jUnninum petunt prop'uiqnitales  (VI,  50). 

*  César,  I,  I  :  ///  oinncs...  iii.stitulia...  inler  se  differuiit. 
«  César,  II,  4;  IV,  21. 

'  César,  V,  24  :  Eburoncs,  qui  sub  itnperio  Ambioriyis  et  Catuvolci 
erant.  —  V,  58  :  Ambiorix  in  Aduatucos  qui  eranl  cjus  regno  jinitumi 
proficiscilur.  — VI,  51  :  Catuvolcus,  rex  diinidiœ  partis  EburoiuDn. 

*  César,  V,  25;V,  ^4;  VU,  51. 
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peuvent  porter  le  nom  de  royauté.  Les  rois  dont  il  parle 
paraissent  avoir  été  électifs.  Au  moins  ne  parvenaient- 
ils  au  pouvoir  qu'avec  l'assentiment  du  plus  grand 
nombre.  11  ne  semble  pas  non  plus  que  cette  royauté 
fût  omnipotente.  Peut-être  n'était-elle  pas  autre  chose 
qu'une  forme  de  la  démocratie.  L'un  de  ces  rois  dit  un 
jour  à  César  «  que  la  multitude  avait  autant  de  pouvoir 
sur  lui  que  lui  sur  la  multitude^  ».  En  général,  cette 
royauté  apparaît,  non  comme  une  institution  tradition- 
nelle qui  reposerait  sur  de  vieilles  habitudes  ou  sur  des 
principes  de  droit  public,  mais  plutôt  comme  un  pou- 
voir révolutionnaire  qui  surgit  dans  les  troubles  publics 
et  qu'un  parti  crée  pour  vaincre  l'autre  parti  ^  Ainsi 
Vercingétorix,  au  début  de  sa  carrière,  chassé  de  sa  cité 
ce  par  les  grands  »,  y  est  ramené  par  un  parti  populaire 
et  y  est  proclamé  roi  par  ce  même  partie 

Chez  la  plupart  des  peuples,  la  forme  républicaine 
prévalait,  et  avec  elle  l'aristocratie  ^  La  direction  des 
affaires  appartenait  à  un  corps  que  César  appelle  du 
nom  de  sénat^.  Par  malheur  il  ne  nous  apprend  pas 


•  César,  V,    27  :   Anibiori.i  [dixit) non  voluntalc  sua  fcci.ssr,  sed 

conclu  civitatis,  suoqiie  esse  ejusmoâi  impcria  ut  non   minus  haberet 
juris  in  se  muUitudo  quam  ipse  in  multitudinem.  [Cf.  p.  iô.] 

-  Ainsi,  après  la  mort  d'Indutioinare,  Cingetorigi  principatus  atquc 
imperium  est  traditum  (V[,  8). 

^  César,  VII,  4  :   Vercingétorix...  proiiibctur  a  prineipibus...  e.ipel- 
litur  e.v  oppido  Gergovia...  Coactn   manu   cgcntium  ac  perditorum...  i 
rex  ab  suis  appcllalur. 

*  Strabon,  IV,  4,  5  :  'Ar.aTO/paTiza'i  r,<jav  a'.  irÀsiou;  Toiv  -oÀiTSioJv. 

^  César,  VII,  55  :  Magnam  partem  senatus  (chez  les  ÉJuens).  —  I, 
51  :  Omnem  nobilitotem,  omnem  senatum,  omnem  equitatum  amisisse 
(même  peuple).  —  II,  5  :  Omnem  senatum  ad  se  convenire  jussit,  prin- 
cipumque  liberos  ad  se  adduci  (chez  les  Rèmes).  —  Il  signale  ailleurs 
un  sénat  chez  les  Sénons,  V,  54;  chez  les  Vénètes,  III,  16;  chez  les 
Elmrovices  et  les  Le.rovii,  III,  17;  chez  les  Nerviens.  Il,  28;  chez  les 
Bellovariues,   VIII,  21. 
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comment  ce  sénat  était  composé.  Nous  ignorons  si  l'on 
V  entrait  par  droit  de  naissance,  |)ar  élection,  par  coop- 
tation, ou  de  (pirl([U(' autre  niaiiièrc'. 

Le  pouv(tir  était  conlié',  là  où  il  n'existait  pas  de  l'ois, 
à  des  chefs  annuels.  Césai'  les  apiudlc  du  nom  romain 
de  magistrats".  Ils  étaient  élus;  mais  nous  m'  connais- 
sons pas  assez  les  règles  et  les  j)rocéd(''s  de  l'élection  j)our 
ponvoir  dire  si  la  magistrature  avait  une  source  popu- 
laire ou  ai'istocrali(|ue.  Il  semble  (pi'il  n'y  ait  eu,  dans 
beaucoup  d'Etats,  ([n'un  seul  magistiat  suprême',  et 
que  ce  magistrat  ait  exercé  un  pouvoir  absolu  jusqu'à 
être  armé  du  droit  de  vie  et  de  mort  '.  Nul  doute,  quoi- 
(jue  César  n'en  parle  pas,  (pi'il  n'y  eût  au-dessous  de 
lui  quebpies  magistrats  inférieurs ^ 

On  serait  désireux  de  savoir  si  ces  constitutions  poli- 
ti(pies  des  divers  peuples  étaient  mises  en  écrit,  ou  si 
elles  se  conservaient  seulement  à  l'état  de  coutume.  Il 
est  certain  ({ue  les  Gaulois  se  servaient  de  l'écriture,  en 
pu'ticulier  <c  ponr  les  choses  du  gouvernemi'ul ''  ».  Ils 


'  Oiiel(jiu'S  mots  (lonin'iit  à  [teiiser  qu'on  général  il  itlentinc  le  sénnl 
avec  la  nohililas.  l'ai-  exomplo,  1.  51,  lorsqu'il  dit  omiieni  nohilitatcni. 
omuem  sencdiDii  Aiduos  (nuisisse,  il  parait  employer  les  deux  termes 
comme  h  peu  près  synonymes. 

*  César,  VI,  20  :  Ad  magisiidltnii.  —  Vil,  55  :  Conrirtulitaiùm  magis- 
Iraliim. 

'  César,  Vil,  52  :  Cinn  siinjuli  ludgislinlus  anliqniliis  crcari  consiies- 
seul.  —  I,  K)  ;  Lisctis,  qui  siiniino  tnagistratui  pra'eral. 

■*  César,  I,  16  :  Magistrahii...  (jtunn  vergobrclum  appclUinl  ALdui, 
qui  creatur  auiiuits  et  vitœ  )iecisi]ne  in  siios  liahet  poleshitem .  —  VII,  52  : 
(^ii)n  siiigiiU  iiingislratiis  regiain  polestdtem  aiiiitiaiii  obtinere  eo)isites- 
sent.  —  Mais  notons  toujonrs  que  ce  que  César  dit  des  Eduens  n'élail 
peut-être  pas  vrai  des  autres  peuples,  ni  surtout  de  tous. 

»  Cela  résult(î  des  mots  qui  sumiito  magislratui  pnverat.  I,  Ut.  el 
aussi  du  pluriel  iiitenitissis  iittigisfratibits,  Vil,  55. 

^  César,  VI,  1-4  :  //;  publicis  nilioiiibus,  gnecis  litteris  uIuhIhv.  — 
Dans  ce  passage  l'écrivain  latin  note  que  les  druides  ne  se  servent  pas  de 
récriture,  mais  il  ajoute  aussitôt  que  les  Gaulois  savent  écrire.  —  Ils  se 
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avaient  des  registres  publics.  Ils  savaient  mettre  en 
écrit  le  recensement  de  leur  population,  et  l'état  nomi- 
natif des  habitants  et  des  soldats  \  Ils  pouvaient  donc 
avoir  aussi  des  lois  écrites*.  Nous  ignorons  si  César 
s'est  fait  lire  ces  textes  ou  s'est  fait  rendre  compte  de 
ces  coutumes.  Deux  ou  trois  traits,  qu'il  rapporte  en 
passant,  donnent  à  })enser  que  ces  constitutions  étaient 
rédigées  avec  un  détail  assez  minutieux,  comme  il  con- 
venait à  des  peuples  déjà  avancés.  Par  exemple,  la  con- 
stitution des  Eduens  fixait  avec  soin  le  mode  d'élection 
du  magistrat,  le  lieu,  le  jour^;  elle  établissait  que  des 
prêtres  y  devaient  être  présents*;  la  présidence  de 
l'assemblée  électorale  appartenait  au  magistrat  en 
charge,  et  c'était  lui  qui  proclamait  l'élu'.  César  ajoute 
ce  trait  qui  l'a  frap|té  :  la  loi  ne  ])ermettail   ])as  à  deux 


servaient  aussi  de  récrihiie  pour  les  actes  privés,  //(  priv/ilis  rationihiis 
(ibidem).  Strabon  ajoute  que  les  Gaulois  connaissaient  l'usage  des  contrats 
écrits,  IV,  1,  5,  édit.  Didot,  p.  150  :  'Qaxî  xà  ayjxooXaia  iÀXïîv.a-t 
Ypâ'jîiv.  Mais  parle  mot  IXXriV'.af' Strabon  entend-il  dire  qu'ils  écrivaient 
vn  langue  grecque  ou  avec  l'alpbabet  grec  ? 

*  César,  I,  ^y  :  In  castris  Hclveliontm  tabula'  rcpertie  sunf  tilteris 
(irspcis  confectw,  (juiluis  in  iabiilis  notnbuit'nn  ratio  confecta  erat  qui 
numerus  domo  e.vissct  corum,qui  anna  ferre  passent,  et  item  separatim 
j/ueri,  senes  mulierestjue. 

-  Et  César  le  donne  à  entendre  dans  ce  passage  :  Ciritates...  Iiabenl 
leijibus  sanctuin,  si  quis...  (VI,  20).  Le  mot  leqes  désigne  d'ordinaire  un 
texte  écrit.  —  Il  emploie  le  même  terme  encore  ailleurs,  Vit,  55,  en  par- 
lant de  la  constitution  des  Eduens  ;  Vif,  76,  en  parlant  de  celle  des  Alré- 
bates  ;  II,  5,  en  parlant  de  celle  des  Suessions. 

5  César,  VU,  55.  11  note  comme  une  violation  des  lois  que  Cotus  ait  été 
élu  alio  loco,  alio  tempore  atque  oportuerit. 

*  César,  Vil,  55  :  Qui  per  sacerdotes  )uore  cii'italis  esset  ereatus. 
Notons  toutefois  que  ce  passage  prête  à  une  double  interprétation,  suivant 
la  manière  dont  on  comprend  les  deux  mots  intermissis  niaçiistratibus.  Il 
se  pourrait  qu'il  s'agit  ici  d'une  élection  faite  sous  la  direction  des  prêtres 
à  défaut  des  magistrats. 

^  Cela  ressort  des  mots  :  Fratreni  a  fralre  renuntiatuin  (ibidem).  En 
effet,  Cotus  était  le  frère  de  Valetiacus,  vergobret  de  l'année  précédenle 
(VU,  52). 
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frères  (l'tHre  magistrats  (lu  vivant  l'un  de  l'autre;  elle 
ne  permettait  même  pas  que  deux  frères  siégeassent 
ensemble  au  sénat*.  Ces  preseriptions  semblent  l'indice 
de  la  jalousie  mutuelle  des  grandes  familles,  attentives 
à  ne  laisseï'  aucune  d'elles  l'emporter  sur  les  autres. 

Une  autre  règle  digne  d'attention  était  que  plusieurs 
de  ces  peuples,  les  Eduens  par  exemple,  séparaient  net- 
tement la  magistrature  suprême  du  commandement  de 
^al■^lée^  Enfin,  César  rapporte  ailleurs  une  pailicu- 
larité  qui  nous  paraît  significative.  «  Ceux  des  Etats 
(pii  savent  le  mieux  se  gouverner  ont  établi  dans  leurs 
lois  que,  si  un  homme  a  appris  des  étrangers  quelque 
chose  (pii  intéresse  le  bien  public,  il  doit  le  faire  savoir 
au  magistrat,  mais  n'en  donner  connaissance  à  aucune 
autre  personne.  Les  magistrats  cachent  les  faits  ou  les 
exposent  au  public  suivant  ce  qu'ils  jugent  utile.  Il 
n'est  permis  de  parler  des  affaiies  publiques  qu'en 
conseiP.  » 

La  lecture  du  livre  de  César  montre  assez  que  ces 
règles   si  jirécises  et   si   bien    conçues  n'étaient  guère 


•  César,  YII,  53  :  Ciiin  Irgcs  duo  e.r  iinri  familia,  vivo  idroqup,  non 
soltim  magistralus  crcari  rctarrnt,  sed  etiain  in  senatu  esse  prohi- 
bèrent. 

-  Cette  règle  nous  parnîl  résiillcr  de  ec  que  dit  César,  VU,  55  :  Quotl, 
Icgibus  Auliiorum,  iis  (jiii  siunnuim  nutçiislratum  obtinerent,  e.vcedere 
ex  finibiis  non  licerel.  Aussi  remarquons-nous  un  peu  plus  loin,  au  clia- 
pilre  57,  que,  Convictolitavis  étant  vergobref,  ce  n'est  pas  lui  qui  com- 
niantle  l'armée  :  Lilariciis  e.rercitiii  pnvjicilur.  —  Sirabon,  IV,  4,  5, 
(Onfirine  ce  que  dit  César  :  "Iv/a  fiVc'aova  fjpouvTO  et;  èv.a-jTCiv,  w;  o"  «jTto; 
zl-  tJjKI[xw  £?;  à.-£Oziy.vjTO  (TToaTr,-jo:.  11  ajoute  ce  détail,  qui^  le  elief 
militaire  était  élu  j-ô  tou  -Àr^Oo-j;. 

^  César,  VI,  20  :  Qna'  ciritales  coinmoditis  siiam  rempiiblicain  admi- 
nislrare  e.risli)nanlur,  habent  Icgibus  sanctinn,  si  (jnis  qitid  de  repii- 
blica  a  fmiliniis  acceperit,  uli  ad  niagistralutn  déférât,  neve  cum  quo 
alio  eom)nunieet...  Mayistraliis  qun^visa  sunt  occnllant,  qu:rque  esse  e.r 
iisu  judicaverunt  innUituilini  produnt.  De  republica  nisi  per  eonciliiiin 
loqiii  non  conceditur. 
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observées.  Mais  nous  devions  les  citer  pour  montrer  que 
les  Gaulois,  môme  en  matière  de  gouvernement, 
n'étaient  plus  une  société  primitive. 

Ils  connaissaient  les  impôts  publics.  César  ne  les 
définit  pas.  Il  laisse  voir  seulement  qu'ils  étaient  de 
deux  sortes.  Il  y  avait  des  impôts  directs;  il  les  appelle 
tributa^  et  donne  à  penser  qu'ils  étaient  déjà  excessifs  *; 
tous  les  hommes  libres  y  étaient  soumis,  à  l'exception 
des  druides".  Il  y  avait  en  même  temps  des  impôts 
indirects;  César  les  appelle  portoria  et  vecli(jalia"%  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'entende  par  ces  mots  des 
droits  de  douane  ou  des  droits  sur  les  transports.  Ces 
impôts  étaient  affermés  à  des  particuliers  qui,  moyen- 
nant une  somme  convenue  qu'ils  payaient  à  l'État,  les 
percevaient  à  leur  profit  et  s'enrichissaient  \  Le  sys- 
tème des  fermes,  qui  a  duré  à  travers  tous  les  régimes 
jusqu'en  4789,  était  déjà  prati({ué  chez  les  Gaulois. 

Le  service  militaire  était  dû  à  l'Etat  par  tous  les 
hommes   libres.    Suivant  César,    les   druides  seuls  en 


*  César,  VI,  13  :  Plerique  magnitudine  tributornm  prcimuiliir. 

-  César,  VI,  14  :  Druides...  ticqiie  Iribula  una  cum  reli<iuis  penduiif. 
—  M.  Glasson,  p.  103,  pense  que  les  nobles  aussi  étaient  exempts;  mais 
aucun  texte  ne  le  dit.  De  ce  que  César  parle  du  poids  des  impôts  sur  la 
plebs  (\1,  15),  il  ne  suit  pas  que  les  nobles  n'en  payassent  pas. 

^  César,  1,  18  :  Portoria  reliquaque  JEduorum  vcctigalia.  —  Portoria 
se  dit  le  plus  souvent  des  péages  au  passage  des  rivières,  aux  ponts,  ou 
sur  les  routes.  Vcctigalia  pourrait  avoir  un  sens  plus  étendu  et  s'appli- 
quer, par  exemple,  aux  revenus  de  terres  publiques  ou  de  terres  des 
peuples  sujets,  ou  à  des  impôts  payés  par  ces  peuples.  —  Un  autre  passage 
de  César,  relatif  aux  Vénètes,  111,  8,  permet  de  croire  qu'il  y  avait  des 
douanes  à  l'entrés  des  ports. 

*  César,  I,  18  :  Ditmnorigein,  complures  annos,  portoria  reliquaque 
omnia  Mduorum  vectiyalia  parvo  pretio  redeinpta  liabere.  ■ —  Redimere 
est  en  latin  l'expression  consacrée  pour  indiquer  la  prise  en  ferme  d'un 
impôt  ou  d'un  revenu  public  (Cicéron,  Brulus,  22;  Digeste,  XIX,  2,  29; 
L,  5,  8,  §  1). 
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étaient  exempts  ^  Le  jour  où  le  magistrat  suprême 
ordonnait  la  levée  en  masse,  c'est-à-dire  «  la  réunion 
fïénérale  en  armes  ^  >>,  tous  les  hommes  en  Age  de  com- 
hatlre  devaient  se  rendre  au  lieu  indiqué.  Le  dernier 
arrivé  était  ou  pouvait  être  mis  à  mort\ 

L'État  exerçail-il  u\\  di'oit  de  justice  sur  ses  memhi-es? 
On  en  a  douté.  D'uue  [)arl,  on  ne  peut  nier  que  TLlat 
n'eût  le  droit  de  punir  les  crimes  commis  contre  lui- 
môme.  Ainsi,  Orgétorix  ayaul  voulu  changer  la  cousli- 
tuliou  [)our  se  l'aire  roi,  nous  voyons  l'Etat  helvète  se 
constituer  en  trihuual  et  se  préparer  à  frapper  de  mort, 
par  le  supplice  du  feu,  l'accusé'*.  De  même,  un  chef 
des  Trévires   prononce   une    sentence    de    conhscatioii 


'  Céiar,  M,  li  :  Druides  a  bcllu  dbesse  coiisuerunt...,  mililiic  vaca- 
iionem  liaient.  Le  devoir  de  guerre  pesait  surtout  sur  les  chevaliers; 
VI,  15  :  Oiniies  in  bello  versfinlur.  La  plèbe  y  était  visiblement  sujette. 
mais  peut-être  n'était-ce  que  dans  les  cas  de  concilui))i  aiinrituni  dont 
nous  allons  parler  [notes  2  et  5]. 

2  César,  V,  50  :  Indutioinanis...  avnuihnn  eoneiliiun  ijiflicil  ;  hoc, 
more  Galloriun,  est  initiiun  belli  :  qiiu,  lege  coinnmni,  onines  pubères 
armati  convenire  consuerunt. 

^  Ibid^'ui  :  Qui  ex  iis  novissinuis  convenit,  in  conspectu  inultitudinis 
omnibus  crucialibus  alfeclus  necatnr.  —  Rien  n'indique  que  ces  concilia 
armala  fussent  des  assemblées  délibérantes;  conciliu)n  ici  n'a  pas  d'autre 
sens  que  celui  de  réunion.  Ouand  Strabon  tiécrit  certaines  assemblées  où 
il  était  défendu  d'interrompre  l'orateur  sous  peine  d'avoir  l'habit  coupé 
en  deux  par  le  glaive  de  l'appariteur  public,  il  ne  parle  pas  de  ces  réu- 
nions militaires,  mais  des  ajvz'opta  (Strabon,  IV,  4,  5). 

*  César,  I,  4  :  Orgetorigon  ex  vinclis  causant  dicere  cocgerunl. 
Damnatum  pœnam  sequi  oportebal,  ut  igni  cremaretur.  Die  constituta, 
Orgétorix  ad  judicium....  —  On  se  trompe  quand  on  se  figure  ici  un 
tribunal  populaire  ;  de  ce  que  l'auteur  dit  Ilelvelii,  et  plus  loin  civitas, 
il  ne  suit  j)as  que  le  judicium  soit  composé  de  tout  le  peuple  helvète.  La 
preuve  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  c'est  qu'il  suffit  qu'Oi'gétorix  se  présentât 
avec  sa  faniilia  pour  que  le  tri])unal  le  laissât  échapper,  ce  qui  n'eût  pas 
été  possible  si  ce  tribunal  avait  été  le  peuple  entier.  Puis  nous  voyons 
l'État  helvète,  par  ses  mngistratus^  convoquer  à  la  hâte  une  grande  mul- 
titude qu'il  faut  aller  chercher  dans  la  campagne,  ex  agris. 
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contre  un  personnage  qui  s'est  allié  aux  Romains  '. 
Mais  dans  ces  deux  cas  il  s'agit  visiblement  de  crimes 
contre  l'Etat  :  l'Etat  poursuit  et  condamne.  Le  point 
difficile  est  de  savoir  si,  dans  les  crimes  qui  n'attei- 
gnaient que  des  particuliers,  ou  dans  les  procès  civils 
que  ceux-ci  avaient  entre  eux,  l'Etat  se  présentait  comme 
juge,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  sociétés  modernes. 
Ce  problème  est  difficile  à  résoudre.  César  dit,  en 
effet,  dans  le  passage  où  il  parle  des  druides,  qu'ils 
jugeaient  les  procès  et  même  les  crimes  entre  particu- 
liers*. On  a  conclu  de  là  qu'il  n'existait  pas  d'autres 
tribunaux  que  ceux  des  druides.  Mais  si  l'on  examine 
de  près  le  passage  de  César,  on  y  remarque  deux  choses. 
En  premier  lieu  César  écrit  le  mot  «  presque  »,  /ère,  qui 
n'est  pas  à  négliger:  «  Ils  jugent,  dit-il,  presque  tous  les 
débats.  »  En  second  lieu,  il  ne  dit  pas  que  cette  juri- 
diction des  druides  fût  obligatoire,  et  la  manière  dont  il 
s'exprime  fait  plutôt  penser  que  c'était  volontairement 
que  la  plupart  des  hommes  se  présentaient  devant  eux\ 
Un  détail  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué  est  que  les 


*  César,  V,  56  :  Ciiujetorigem,  Cœsaris  secutuin  fidctnjiostonjudicat, 
bonaqiie  ejiis  publical. 

2  César,  VI,  15  :  Druides  magno  suitl  apud  cas  hunore.  ^am  fève  de 
omnibus  conlroversiis  publias  privalisque  consliluunl;  et  si  quod  est 
admissum  facinus,  si  acdes  facta  est,  si  de  Jiereditate,  si  de  fmibus 
controvcrsia  est,  iidein  decernunt  ;  pneinia  pœnasque  cunstituu/it.  — 
Strabon  répète  ce  qu'a  dit  César  (lY,  4,  3). 

3  II  faut  en  effet  tenir  compte  de  la  phrase  qui  précède  :  Magno  lu 
sunt  apud  eos  honore.  C'est  api'ès  avoir  signalé  ce  grand  respect  des 
Gaulois  pour  les  druides  que  César  énonce  que  les  druides  jugent  presque 
tous  les  procès  des  Gaulois.  —  Cette  association  d'idées  est  encore  plus 
visible  chez  Strabon  :  «  Les  druides  sont  réputés  très  justes,  et  à  cause 
de  cela  la  confiance  des  hommes  leur  porte  les  procès  »,  o<.y.a.'.6z!x~oi 
vo;i.;i^0VTa'.  za\  ô-.à  tojto  -'.aisjov-at  xà;  îoiwTix.i;  y.pi'jct;  xa\  Ta;  xoivâç. 
Pour  la  même  raison,  on  leur  confiait  aussi  le  jugement  des  poursuites  en 
matière  de  meurtre,  xàç  cpovi/.à;  ô:V.a?  -oj-ot;  ÏT.z-iz^txTi-zo  ô>/.âÇ£tv 
(Strabon,  IV,  4,  §4). 
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druides  n'avaient  pas  le  dioil  de  coeieilion,  et  ne  citaient 
pas  à  (•()nij)nraîli('  dcvaiil  eux;  c'étaient  les  justiciables 
qui  d'eux-mêmes  allaient  à  eux  *.  César  remarque 
même,  comme  une  })reuve  dugi-and  respect  des  hommes, 
que  ce  tous  obéissaient  à  leurs  jugements'  ».  Ce  n'est 
pas  ainsi  (jn'oii  a  riiidiiliidc  de  parler  d'une  jui'idiction 
obligatoire.  Ajoutons  eulin  que,  si  quelqu'un  refusait 
de  se  soumettre  à  leur  sentence,  ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  le  saisir  et  de  lui  imposer  la  peine,  et  ne  pou- 
vaient que  lui  iiilcrtiii'e  les  actes  religieux"'. 

Tl  y  a  d'ailleurs  dans  le  même  chapitre  de  César  un 
mot  au(|uel  il  faut  faire  attention  :  «  Si  un  homme, 
après  s'être  j)résenté  à  leur  tribunal,  refuse  de  s'en 
tenir  à  leur  arrêt,  ils  le  IVappent  de  l'interdit;  et  dès 
lors,  si  cet  homme  demande  justice,  justice  lui  est  re- 
fusée^  »  Ces  derniers  mots  ont  une  grande  importance; 
ils  ne  signifient  certainement  pas  (jue  l'homme  se  pré- 
sente devant  les  druides,  puisqu'il  vient  de  repousser 
leur  arrêt;  c'est  visiblement  à  un  autre  tribunal  qu'il 
s'adresse  cette  fois;  mais  «  la  puissance  de  l'interdit 
religieux,  dit  César,  est   si  grande,   que    cette    justice 


1  Césur,  YI,  1."  :  Druides  coiisidiiiil  i/i  loco  consccralo.  Hue  omies 
innUqtic  (jiti  coiilrvvi'rsias  Iiabetd  convcjiiiint. 

-  lliiJem  :  Eoruiiiquc  jiidiciis  parent. 

5  Ibidem  :  Saeriliciis  hilerdieunt.  M.  (.îlasson  ])ense  qu'ils  iivaieut  le 
droit. de  prononcer  une  peine:  le  bannissement,  la  mutilation,  la  mort 
(Glasson,  p.  126);  l'auteur  cite  à  l'appui  César,  V,  53,  54  et  56  ;  mais,  si 
l'on  se  reporte  aux  textes  cités,  on  voit  qu'il  s'agit  de  jugements  prononcés 
par  des  magistrats  ou  par  les  États,  et  non  pas  par  les  druides.  Quant  aux 
supplices  des  hommes  in  furlo  aut  Introcinio  compreliensi,  dont  parle 
César,  M,  16,  on  voit  bien  que.  ces  criminels  étant  voués  aux  dieux,  il 
appartenait  aux  druides  di'  procéder  à  leur  exécution;  mais  on  ne  voit  pas 
si  c'étaient  eux  qui  avaient  prononcé  la  peine. 

■*  César,  VI,  15  :  Quibits  est  interdielntn,  liis  onincs  deceditnt,  aditum 
efiKjiunt,  neque  liis  petcnlibus  jus  redditur  neque  lionos  idlus  com- 
uiunicalur. 
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même  lui  est  fermée'  «.  César  fait  donc  au  moins  allu- 
sion à  un  autre  tribunal  que  celui  des  druides;  il  y 
faisait  déjà  allusion  par  le  mot  :  ce  Ils  jugent  presque  tous 
les  procès  ». 

C'est  donc  aller  trop  loin  que  d'affirmer,  comme  on 
a  fait%  qu'il  n'existait  chez  les  Gaulois  aucune  justice 
publique  pour  vider  les  procès  et  punir  les  crimes.  Il 
faut  se  borner  à  dire  que  la  nature  de  ces  tribunaux  et 
leur  procédure  nous  sont  inconnues,  César  n'ayant 
jamais  eu  l'occasion  d'en  parler.  Ce  qu'on  peut  ajouter, 
c'est  que  les  hommes  préféraient  ordinairement  la  juri- 
diction des  druides  à  celle  de  l'État.  Apparemment,  la 
justice  publique  était  mal  organisée;  durement  ou  par- 
tialement rendue,  elle  laissait  opprimer  le  faible  par  le 
fort,  «  le  plébéien  par  le  puissant^  ».  Elle  inspirait  peu 
de  confiance.  Cela  expliquerait  à  la  fois  la  gi'ande  puis- 
sance des  druides  et  le  développement  des  institutions 
de  patronage  et  de  clientèle  (|ue  nous  verrons  plus 
loin\ 


*  La  suite  des  idées  de  César  dans  la  phrase  est  visiblement  que  nul  ne 
veut  avoir  de  contact  avec  un  tel  homme  et  que  c'est  pour  cela  que  tout 
tribunal  se  ferme  devant  lui,  comme  les  maisons  privées,  comme  les 
comices  même. 

*  D'Arbois  de  Jubainville,  Des  filtrihutions  jiKliciaires  de  rautorilé 
publi<jite  cliez  les  Celtes,  dans  la  Revue  eellique,  t.  Vil,  tirage  à  p;ut, 
pages  2-5. 

^  César,  VI,  lô  :  Injuvid  potentiorum  pve)nunlur. 

*  [C.  4,  p.  55  et  suiv.J 
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CHAPITRE  III 

Des  diverses  classes  de  personnes  chez  les  Gaulois. 

Ccdo  société  ('(ail  Tort  arislocralique  et  les  rangs  y 
étaient  très  inégaux. 

Il  y  avait  d'abord,  au  bas  de  Téchelle,  les  esclaves*. 
César  et  Diodore  les  mentionnent  plusieurs  fois.  César 
les  appelle  du  même  nom  dont  il  appelait  les  esclaves 
des  Romains,  servi,  et  il  ne  remarque  pas  qu'il  y  ait  de 
différence  entre  la  servitude  en  (laule  et  la  servitude  en 
Italie^  Il  rappelle  un  usa,i;e(pii  n'était  pas  fort  ancien  : 
un  maître  mort,  on  brûlait  quelques-uns  de  ses  esclaves 
sur  son  bûcher''.  En  Gaule  comme  à  Rome,  l'esclave 
était  un  objet  de  propriété;  le  maître  pouvait  le  vendre. 
Les  marchands  italiens  en  achetaient  volontiers,  et,  s'il 
faut  en  croire  Diodore,  ces  esclaves  étaient  si  nombreux 
et  de  si  peu  de  valeur  en  Gaule,  que  leurs  maîtres  s'en 
défaisaient  au  prix  d'une  mesure  de  vin\ 

César  signale  une  classe  d'hommes  qu'il  appelle  les 
«  débiteurs  ^>''.  Nous  ne  connaissons  pas  assez  le  droit  des 


*  Cliamljelhin  l'a  nié,  pages  2'20-22"). 

-  César  parle  ti-ois  fois  desservi,  V,  45;  VI,  19;  VIII,  ."^0. 

^  César,  VI,  19  :  Scriù  qnos  ah  Us  dileclos  esse  consUthdl,  j}islis  fiiiie- 
rihiis  mut  ereinahnidiiv.  11  ajoute  que  cela  se  passait  peu  de  temps  avant 
son  époque,  paiilo  supra  liane  niemoriain. 

'*  Diodore,  V,  26  :  no).).ol  twv  'ItaX'./.wv  £(i.-6pwv  £p[jLa;ov  f,-^oûvT3ci  xfjV 
TôJv  raÀaTÔJv  otXo'.v;av  Siôovts;  yàp  ol'vou  y.£paii.'.ov  àvT'.Xau.6avou'7t  -a^5a, 
tou  TiépiaTo;  otâx.ovov  àu.Et6ù[jL£vot. 

^  César,  I,  A  :  Orgetorix  ouuies  ohœralos  siios,  (iiiorinn  maçinui»  tui- 
merum  hahebal.  [Cf.  le  volume  sur  les  Origines  du  sijstènie  féodal, 
p.  195.] 
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Gaulois  pour  savoir  quelle  était  leur  législation  sur  les 
dettes.  Les  deux  allusions  qu'y  fait  César  donnent  à 
penser  que  la  dette  menait  presque  inévitablement  à 
l'esclavage  ou  à  un  demi-esclavage*.  C'est  ainsi  qu'on 
voyait  de  riches  Gaulois  traîner  après  eux  des  troupes  de 
«  débiteurs  »,  qui  leur  obéissaient  «  comme  des  esclaves 
obéissent  à  un  maître^  «. 

Les  Gaulois  connaissaient  aussi  la  pratique  de 
l'affranchissement". 

Quant  aux  hommes  liljres,  il  est  possible  qu'ils 
fussent  égaux  en  droit  et  en  théorie  ;  mais  dans  la  pra- 
tique il  y  avait  entre  eux  de  profondes  inégalités.  César 
parle  plusieurs  fois  d'hommes  très  riches.  Il  nous 
montre,  par  exemple,  un  Helvète  qui  a  plus  de  dix  mille 
serviteurs  à  \m\  un  Éduen  qui  est  assez  riche  pour 
lever  à  ses  frais  une  nombreuse  troupe  de  cavalerie  ^ 
Ce  qu'il  montre  plus  souvent  encore,  c'est  une  noblesse 
de  naissance".  Presque  jamais  il  ne  nous  présente  un 

1  Iliitlcin,  VI,  \o  :  Plerique,  cum  ivre  alieno  pronuntnr...,  sese  in 
serviltitetn  dicant  nobilibiis. 

-  Ibidem  :  In  hos  eadeni  sunt  jura  quœ  dominis  in  servos.  —  Peut- 
être  ne  s';igit-il  ici  que  d'une  servitude  temporaire  jusqu'au  rembourse- 
ment de  la  dette.  Peut-être  cette  sorte  de  servitude  excluait-elle  le  droit 
de  vente  à  l'étranger.  Mais  on  ne  peut  faire,  faute  de  renseignements,  que 
des  conjectures. 

3  César  (ou  Ilirtius)  en  parle  deux  fois  ;  V,  45  :  Hic  (il  s'agit  d'un 
Nervien)  servo  spe  lihertatis  pcrsuadet  ut  litterns  ad  Cœsarem  déférât. 
—  YIII,  50  :  Dirippeton  Senonem,  servis  ad  libertatem  vocatis.  — Il  ne 
décrit  d'ailleurs  ni  les  procédés  ni  les  effets  légaux  de  l'aflranchissement. 

*  César,  I,  4  :  Orgetorix  omnem  sitam  familiam,  ad  hominum  millia 
decem,  vndique  coeyit.  —  On  sait  que  dans  la  langue  latine  le  mot 
familia  désigne  l'ensemble  des  esclaves,  en  y  comprenant  aussi  quelque- 
fois les  serviteurs  très  voisins  de  l'esclavage. 

5  Ibidem,  I,  18  ;  Dumuorigem...  siuim  rem  familiarem  aiixisse,  et 
facullalcs  magnas  comparasse  :  magnum  numeru)nequilatus  suosumptu 
semper  alcre. 

"  Ibidem,  Yll,  32  :  Cotum  nnliquissima  familia  natum,  hominem 
summse  potenlise  et  magnée  cognationis. 
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Gaulois  sans  nous  dire  (\uc\  nuv^  il  occupe  dans  celle 
hiérarchie.  Une  renia r(j ne  nous  a  frappé  :  On  sait  que, 
dans  la  société  romaine  du  temps  de  César,  les  rangs 
élaicnl  marqués  par  trois  épithèles,  toutes  les  trois 
lionoriliciues,  mais  iné«ialemenl  ;  c'étaient  celles  de 
honestns,  de  illuslris  et  de  nobilis.  Or  César  a])plique 
ces  trois  titres  à  des  Gauluis\  Il  a  donc  vu,  ou  tout  au 
moins  il  a  cru  voii'  dans  celle  société  gauloise  des  degrés 
analogues  à  ceux  (ju'il  voyait  dans  son  pays. 

Ouelle  était  Torigine  première  de  celle  nohlesse?  Il 
ne  le  dit  pas.  Nous  pouvons  su})poser  (|u'elle  si;  l'jitta- 
chait  à  l'antique  régime  du  clan.  En  tout  cas,  elle 
formait  encore,  au  temps  de  César,  une  caste  héré- 
dilaii'c.  César  la  désigne  par  deux  noms  également 
usités  à  Home,  nobilitas^'  et  equilatus",  nol)lesse  et 
ordre  équestre.  Peut-être  les  deux  mots,  appli(]ués  aux 
Gaulois,  n'élaienl-ils  pas  tout  à  fait  synonymes;  nous 
inclinons  à  croire  qu'ils  désignaient  les  deux  rangs 
inégaux  de  la  classe  supérieure*. 


'  César,  V,  45  :  Nerriiis  nomine  Verlico,  loco  nalus  honcsto.  — 
VII,  52  :  Conviclolitaveni,  illiistioit  adoJescenton.  — M,  l'J:  Itlustriorc 
loco  nalus.  —  VI,  15  :  Mobilibiis.  —  I,  'J  :  yobilissinuis  Orgelovir.  — 
I,  Ttl  ;  JSohilissimi  cujusijuc  libéras.  —  1,  18  :  Homini  iKjbilissiiiio  ac 
polenlissimo.  —  I,  7  :  yobilissiinos  civilalis  (chez  les  Helvètes).  —  I,  51  : 
Nobilissimos  cnùlalis  (cliez  les  Séquanes).  —  I,  T}\  :  Oinuem  nobililalcm 
(chez  les  Eduens).  —  II,  6  :  Iccius  su  mina  nabiliialc  (chez  les  Rèmes).  — 
VU,  07  :  Très  nobilissimi  Mdui. 

-  Ibidem,  I,  51  :  Oniiieiii  nobilitateni.  —  V,  G  :  il  Gallia  (iinni  iiobi- 
litale  spoliaretur.  —  Vil,  12  :  Omni  nobilitale  Jùluonim  inlerfrcta.  — 
La  nobililas  est  opposée  à  la  plebs  ;  V,  5  :  iSe  o)nnis  nobililalis  discessu 
plebs  propler  imprudentiam  laberetur. 

■'  Ihidein,  I,  51  :  Omnem  cqnilatum.  —  Vil,  58  :  Omni.s  e/]uila(ns.  — 
VI,  15  :  Geniis  equilnm.  —  M,  15  :  Alteruin  yenns  est  cquiUun.  —  Il 
n'est  sans  doute  pas  besoin  d'avertir  (jiie  César  emploie  tour  à  tour  le  mot 
equilalus  dans  le  sens  d'ordre  équestre  et  dans  le  sens  de  cavalerie  ;  ce 
dernier  revient  même  plus  souvent  dans  des  récils  de  halaille. 

*  La    distinction   esl,   à  notre  avis,   assez  mai'quée    dans  des  phrases 
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Cette  classe,  si  l'on  en  juge  par  les  exemples  que 
César  présente,  était  en  môme  temps  la  classe  riche  et 
la  classe  guerrière.  On  voit  bien  qu'elle  puisait  sa  force 
à  la  fois  dans  le  prestige  de  la  naissance,  dans  la  posses- 
sion du  sol  et  dans  la  pratique  des  armes'.  Aussi  avait- 
elle  la  puissance  dans  ^Etat^  Elle  composait  en  grande 
majorité  le  sénat  de  chaque  peuple,  et  il  paraît  bien  que 
toutes  les  magistratures,  comme  tous  les  commande- 
ments militaires,  lui  appartenaient^ 

A  côté  de  cette  noblesse  guerrière,  la  Gaule  avait  un 
corps  sacerdotal.  Les  druides  ont  beaucoup  frappé  l'ima- 
gination des  anciens.  Ils  leur  ont  attribué  une  doctrine 
secrète,  qui  aurait  été  très  élevée  et  très  spiritualiste*. 
La  critique  historique  a  quelques  motifs  de  douter  de 
l'existence  de  celte  doctrine.  La  seule  chose  certaine  et 


comme  celles-ci  :  ^Eduus  o)niiein  uohiUUtlcin,  oiniiem  eqnildluni  (nuisisse 
(I,  51);  omnis  nostcr  equitatiis.  ouinis  uobilitas  interiit  (MI,  38). 

'  César,  VI,  15  :  Hi  o)nncs  in  bello  vcrsantur  :  atqup  eoruin  ut  qiiisque 
est  génère  copiisqne  ainplissiinus,  ita  pitiiiinos  circuin  se  andxictos 
clientesque  habet.  —  Celte  phrase  rapproche  les  Irois  choses,  bellum, 
(jenns,  copiœ.  Voir,  d'ailleurs,  comme  exemples,  les  personnages  de 
Dumnorix,  de  Cotus,  d'Indiitiomare,  d'xVmhiorix,  de  Vercingétorix  même. 

-  Tous  les  personnages  que  César  présente  comme  puissants  appar- 
tiennent à  cette  classe,  même  ceux  d'entre  eux  qui  s'appuyaient  sur  la 
plèbe,  comme  Dumnorix.  —  César  rapproche  souvent  jiuissance  et 
noblesse  :  Homini  nohiUssinw  ac  potentissimo  (I,  1(S)  ;  anliquissi)na 
familia  natuni,  lioniineni  sinnniw  poteutiœ  (VII,  S^).  il  oppose  les  patentes 
à  la  plebs  (VI,  II  et  15),  comme  il  lui  oppose  la  nobilitas  (V,  5).  Il  dit 
aussi  que  les  Gaulois  ne  connaissent  pas  d'autre  puissance  que  celle  du 
chevalier  qui  est  assez  riche  pour  se  faire  un  nombreux  entourage  :  Hanc 
unam  potentiom  noverunt  (VI,  15).  — Il  est  clair  d'ailleurs  qu'il  faut 
faire  une  réserve  pour  les  druides,  et  une  aussi  pour  un  parti  populaire 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  p.  40  et  suiv. 

^  Cela  l'essort  avec  pleine  évidence  de  ce  que  César  dit  de  la  plèbe, 
VI,  15. 

*  César,  VI,  14  :  Voliint  persiiadere  non  intcrire  animas,  sed  ab  aliis 
post  movtem  transire  ad  alios.  —  Diodore.  V,  28  et  51  ;  cet  auteur  les 
qualifie  de  oilésoooi  y.où  OîoXoyo'..  —  Strabon,  IV,  A,  A,  édit.  Didot,  p.  164. 
—  Timagène  cité  par  Ammien  Marcellin,  XV,  9.  —  Pomponius  Mêla,  111,  1. 
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constatée  est  que  les  druides  formaient  en  Ire  eux  un 
clergé  fortement  organisé.  Or  une  inslitulion  de  cette 
iiatui'e  est  digne  de  remarque,  car  on  n'en  trouve  pas 
d'autre  exemple  chez  les  anciens  peuples  de  l'Europe. 

Ce  clergé  n'était  pas  une  caste  héréditaire,  comme 
il  s'en  li'ouva  dans  l'Inde.  Il  n'étail  pas  non  plus  une 
sim[)le  juxtaposition  de  prêtres  isolés,  comme  en  Grèce, 
ou  de  collèges  indépendants,  comme  à  Rome.  Il  était 
une  véritahle  corporation.  Il  avait  ses  dogmes,  lesquels, 
exprimés  par  des  milliers  de  vers',  se  transmettaient 
])ar  la  mémoire  et  étaient  d'autant  plus  sacrés  aux  yeux 
de  la  foule  qu'ils  n'étaient  pas  écrits ^  Il  avait  son  long 
noviciat,  en  sorte  que  nul  n'entrait  dans  ce  corps 
(|u'après  un  lent  travail  oii  son  àme  avait  été  modelée  à 
la  volonté  des  supérieurs^.  11  avait  sa  discipline  inté- 
rieure et  sa  hiérarchie\  Il  avait  enlîn  un  chef  unique, 
qu'il  ne  recevait  pas  de  l'Etat  et  qu'il  élisait  lui-mème\ 
Ce  clergé  était  indépendant  de  toute  autorité  publique. 
Il  se  plaçait  en  dehoi's  et  au-dessus  des  peuples. 

Celte  forte  organisation  lui  avait  donné  un  grand 
prestige  aux  yeux  des  hommes.  Venu  peut-être  de  l'ile 


'  L'ensoinblc  do  cos  dogmes  est  appelé  par  César  disciplina,  «  ce  qui 
s'apprend  »  ;  VI,   14:  MayuiDii  ibi  niiwerum  versutim  cdisvcve  dicuntur. 

-  César,  VI,  li  :  JSequc  fas  esse  e.risiimrmt  ca  litteris  mandare..., 
qiiod  ncfjiie  in  vulguni  disciplina))!  cffoi'i  velinl. 

3  Il^dein,  AI,  14  :  Mnlli  in  disciplinain  conrcniunt  cl  a  pn)'e»tib)is 
p)'opin(jitis(j)ie  niittiintu)-.  MagniDU  niunoion  vo'siiinn  edisco'c  diciintti}'. 
Itaqnc  anuos  nonniilli  riccnos  in  disciplina  pomanent. 

*  Strabori,  IV,  4,  §  4,  dislingue  trois  catégories  :  les  bardes,  qui 
cbantent  leshymues;  les  vates,  qui  accomplissent  les  cérémonies,  elles 
druides  proprement  dits,  qui  sont  comme  les  directeurs  el  les  professeurs 
de  toute  la  corporation. 

^  César,  VI,  13  :  Oniniluts  d)-)iid)h)is  j))\vcst  iiniis.  qui  sii)n)na)n  into' 
cos  hahct  aucio)'itate)n.  Hoc  niO)i)io,  aiit,  si  quis  c.v  reliqnis  e.vcellit 
diqniiale,  svrcedit,  aiit,  si  snnt  phncs  pares,  s)iff)-a(jio  (h-iiidum;  non- 
itunqnan)  etia)»  arniis  de  principaiu  conlendunl. 
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de  Bretagne',  il  avait  réussi  à  supplanter  tous  les  sacer- 
doces locaux;  du  moins  n'en  voyons-nous  plus  trace 
dans  les  documents  que  nous  ont  laissés  les  anciens*. 
Il  s'était  arrogé  le  monopole  des  choses  religieuses,  et, 
ce  qui  surprenait  fort  un  Romain,  c'est  qu'aucun  acte 
sacré,  soit  dans  la  famille,  soit  dans  la  cité,  ne  pouvait 
être  accompli  sans  la  présence  d'un  druide"'.  Il  semble, 
non  pas  que  toute  la  religion  gauloise  fût  venue  du 
druidisme,  mais  que  le  druidisme  à  une  certaine  époque 
ait  mis  la  haute  main  sur  toute  la  religion  gauloise*. 

Le  droit  des  druides  allait  jusqu'à  exclure  un  homme 
de  la  religion.  Les  anciens  Grecs  et  les  Romains  avaient 
connu  cette  sorte  d'excommunication.  Elle  était  le  fond 
de  ce  qu'ils  appelaient  k-zvûx  ou  infam\a\  Mais,  chez 
eux,  c'était  l'Etat  seul  qui  la  prononçait.  En  Gaule,  les 
druides,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'un  homme  ou 
même   d'un  peuple,   lui    interdisaient   tous   les    actes 


1  C'est  du  moins  ce  que  dit  César,  YI,  to  :  Disciplina  in  Britannia 
reperta.  Mais  il  ne  raffirnie  pas,  existimatitr. 

-  César  ne  mentionne  des  snccrdotes  qu'une  seule  fois  dans  tout  son 
livre  (VII,  55)  :  c'est  un  passage  où  il  dit  qu'un  magistrat  a  été  crcatiis 
per  sacerdotes  more  civitatis  ;  mais  on  ne  saurait  dire  si  les  prêtres  dont 
il  s'agit  ici  sont  ou  ne  sont  pas  des  druides. 

^  César,  M,  15  :  ////  (druides)  rébus  diriiiis  inlcrsiiiit,  sacrificia 
publica  oc  privata  procurant,  religiones  (les  pratiques  du  culte)  inler- 
prelaniur.  —  Yl,  IG  :  Adniiuistris  ad  ea  sacrificia  druidibus  utuntnr. 
—  Diodore,  Y,  51,  dit  aussi  que  nul  ne  peut  faire  un  sacrifice  sans  la 
présence  d'un  druide. 

■^  C'est  l'expression  de  César  :  Rébus  diviiiis  prsesunt.  Marquant  la 
différence  des  Germains,  il  dit  :  Neque  druides  habent  qui  rébus  divinis 
prsesini  (Yl,  21).  —  11  nous  paraît  impossible  de  dire  à  quelle  époque  le 
clergé  druidique  s'est  constitué  ;  il  est  généralement  admis  qu'il  n'est  pas 
d'une  époque  très  ancienne.  Il  est  impossible  aussi  de  déterminer,  parmi 
les  divers  dieux  des  Gaulois,  ceux  que  le  druidisme  a  créés.  —  Rappelons 
aussi  que,  suivant  toute  probabilité,  l'Aquitaine ,  la  >"arbonnaise  et  la 
région  du  Rliin  avaient  échappé  à  l'action  du  druidisme.  [Cf.  p.  5,  n.  5.] 

5  Nous  avons  montré  cela  dans  la  Cite  antique,  liv.  111,  c.  12-15. 
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sacrés'.  Cette  nrme  dans  leurs  mains  était  terrible,  en 
proportion  de  la  loi  (|ue  les  hommes  avaient  en  eux. 
c<  Les  hommes  à  qui  le  culte  a  été  interdit  sont  mis  au 
nombre  des  impies  et  des  scélérats;  on  s'éloigne  d'eux; 
on  fuit  leur  approche  et  jusqu'à  leur  |tai-ole;  on  craint 
d'èli'e  souillé  })ar  leui"  contact;  j)our  eux  il  n'y  a  |)lus 
de  justice,  et  aucune  magisli'alure  ne  leur  est  acces- 
sible^  » 

iVvec  cette  grande  force,  gi'àce  suilout  à  sa  rigoureuse 
discipline  au  milieu  de  [xqtulalions  peu  disciplinées,  ce 
clergé  avait  acquis  un  pouvoir  immense  sur  la  société 
laïque.  Comme  il  était  constitué  monarchiquement  au 
milieu  de  la  division  univei'selle,  il  dominait  tout,  a  Le 
peuple  tout  entier  leur  était  soumis"'.  «  Les  textes  ne 
disent  pas  précisément  que  cette  autorité  des  druides  fût 
établie  par  des  lois,  ni  qu'elle  fit  partie  de  la  constitu- 
tion de  l'Etat.  Tout  ce  (jue  jujus  savons,  c'est  qu'ils 
étaient  ^  en  gi'and  honneur^  ». 

Aussi  s'étaient-ils  fait  donner  des  privilèges  utiles. 
Partout  ils  avaient  l'exemption  d'impôts  pour  leurs 
biens  et  la  dispense  du  service  militaire  pour  leurs  per- 
sonnes^  Peut-être  faisaient-ils  partie  des  sénats  locaux; 

'  César,  VI,  1")  :  Qtd  a  ni  /iriiuiliis  tiiil  jxijnilits  connu  âccvclo  non 
stelH,  sdcrificiis  interdiciuil. 

-  Iljitlcm  :  Hu'c  pœna  apud  cos  est  (ir<n'issi)iia.  Qiiihus  itri  est  iiiter- 
(lictinn.  In  niDnero  intpioinni  (ic  seeleraloniin  liabentar  :  liis  oinnes 
decedunt,  adiliim  sernioneinque  deftKj'nnil,  ne  quid  ex  contogione 
ineonunodi  ctccipiant,  neqne  liis  petenlihiis  jus  redditur,  neque  honos 
îdlus  conimunicatur. 

^  Diodore,  V,  5t  :  Flav  to  nX^Oo;  l/cjaiv  'jn-n/.oov. 

*  C('sar,  VI,  13  :  Mtnjno  lii  [druidu')  suul  apud  eos  [Gnllos]  honore. 
—  Strabon,  IV.  4,  ^  ï:  flaoà -aai  T'.awasvoi.  —  Dioilore,  V,  31  :  Ilcp'.tTw; 

Tl[JLW[a.SVOl. 

^  César,  VI,  14  :  Druides  a  hello  abesse  eousueruni,  neque  tribulii 
cuin  reliquis  pcndunl  ;  uiililiic  vuculioueui  ouiniuiuque  rerain  Jiabcn 
immunitatem.  [Cf.  p.  10.] 
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tous  les  historiens  modernes  le  soutiennent*;  mais  ni 
César  ni  aucun  auteur  ancien  ne  l'a  dit.  Ils  n'avaient 
sans  doute  pas  besoin  de  faire  partie  des  sénats  ni  de 
gérer  les  magistratures  pour  être  tout-puissants\ 

Ils  rendaient  la  justice.  Non  que  César  dise  qu'ils 
eussent  légalement  le  droit  de  juger;  mais  il  présente 
leur  juridiction  comme  un  fait  presque  général.  «  Ils 
décident  de  pj^esque  tous  les  débats  entre  les  peuples 
comme  entre  les  particuliers;  s'est-il  commis  un  crime, 
un  meurtre,  s'élève-l-il  une  contestation  sur  un  héri- 
tage, sur  des  limites,  ce  sont  eux  qui  jugent  ;  ils  fixent 
les  indemnités  et  les  peines^  A  une  époque  fixe  de 
l'année,  dans  le  pays  des  Carnutes,  ils  tiennent  leurs 
assises  en  un  lieu  consacré  par  la  religion  ;  là  accourent 
de  tous  côtés  tous  ceux  qui  ont  quelque  débat,  et,  dès 
que  les  druides  ont  décidé  et  jugé,  on  obéit^.  »  Ainsi, 
les  justiciables  s'adressaient  d'eux-mêmes  aux  druides. 
La  justice  allait  à  eux.  Et  César  admire,  non  sans 
quelque  surprise,  ces  prêtres  qui,  sans  posséder  ni 
V imper ium  ni  ley'iis  gladii,  faisaient  pourtant  respecter 


*  Pour  ne  citer  que  les  plus  réceuls,  c'est  l'opinion  île  Desjardins  (t.  If, 
p.  529  et  558)  et  de  Glasson  (p.  98)  :  «  Le  Sénat  de  chaque  peuple  était 
composé  de  nobles  et  de  prêtres.  )) 

"  César,  qui  nomme  beaucoup  d'hommes  puissants  et  beaucoup  de 
magistrats,  ne  dit  d'aucun  d'eux  qu'il  fût  druide.  —  Les  historiens 
modernes  diseut  volontiers  que  TEduen  Diviliac  était  un  druide  ;  mais 
César,  qui  a  été  en  rapports  constants  avec  lui,  ne  mentionne  nulle  part 
cette  particularité. 

^  César,  VI,  13  :  Fere  de  omnibus  controvcrsiis  publicis  privatisque 
consiituuiit,  et  si  quod  est  admissuni  fucinus,  si  cscdes  facta,  si  de 
finibiis  conlroversia  est,  iidem  decernunt ;  priemia  pœnasquc  consti- 
tuiint.  —  Slrabon,  IV,  4,  §  4  :  Ts?  te  îoiojtr/.à;  v.o'.'ji'.i  /.a't  Ta;  zoLvà;,.. 
Ta;  os  çov'.y.à;  or/.a;  [xiX'.nxix  toÛtqi;  l-îTSTpa-To  O'.y.iZtvj . 

*  César,  ibidem  .Hi  certo  anni  tempore,  in  fmibus  Cnrnulnm,  consi- 
diuit  in  loco  consecrato.  Hue  omnes  undique  qui  controversias  habent 
conveniunt,  eorumque  decretis  judiciisque  parent.  [Cf.  p.  31,  n.  2.] 
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leurs  arrêts.  Il  e\|)li({iie  cela  :  c'est  (|ue,  si  le  justiciable 
(|ui  s'élait  présenté  devant  eux  pouvait  récuser  leur 
sentence^  et  se  retirer  libre,  il  emportait  avec  lui  leur 
cxcommunicalion,  et  l'existence  lui  devenait  dès  lors 
imj)ossible.  On  a  pu  dire  (pie  leur  juridiclion  était  sans 
appel,  en  ce  sens  seulement  que,  l'appelant  étant 
excommunié,  aucun  autre  tribunal  ne  pouvait  plus 
s'ouvi'irà  lui'. 

Telle  était  la  |)iiissance  du  clergé  druidique,  du 
moins  si  l'on  s'en  rapporte  à  deux  cbapitres  de  César. 
Mais  il  faut  avouer  (pie  l'aulorilé  de  ces  deux  cbapitres 
est  sensiblement  aflaiblie  par  tout  le  reste  du  livre.  Il 
ne  faut  pas  négliger  de  remarquer  que,  nulle  part 
ailleurs.  César  ne  })arle  des  druides.  Dans  cette  bisloire 
debuit  années  où  tous  les  intérêts  de  la  Caule  étaient 
en  jeu,  où  toutes  les  forces  et  les  éléments  divers  du 
pays  ont  eu  à  se  montrer  de  quelque  façon,  les  druides 
ne  figurent  pas  une  seule  fois.  César  mentionne  bien 
des  discordes  entre  les  Gaulois;  les  druides  ne  sont 
jamais  ni  acteurs  dans  ces  querelles  ni  médiateurs. 
Plusieurs  jugements  sont  signalés  par  César,  pas  un 
qui  soit  rendu  par  eux.  Le  jour  où  deux  Eduens  se  dis- 
putent la  magistrature  suprême,  ce  n'est  pas  l'arbitrage 
des  druides  qu'ils  sollicitent,  c'est  l'arbitrage  de  César^ 
Dans  plusieurs  cités  deux  partis  sont  en  présence;  les 
druides  ne  sont  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  et  n'inter- 


•  Ccs;ir,  VI,  15  :  Si  qnis  eofuin  dccrclo  iiuii  slelil.  —  La  plirasc  de  César 

marque  jjioii  que  l'hoimno  (|ii'iis  ont  coiulauiué  peut  se  retirer  libre  sans 

exécuter  l'arrêt. 

-  Ibidem  :  Neqiic  liis  peteutibus  jus  rcddilur.  [Cf.  p.  20.] 

^  César,   VII,  52  :  Lcgali  ad  Cwsareni  principes  .Ediiorum  veniunl 

oratum  ul  civitati  siihceniat...,  quod  duo  mayisliaUDU  gérant  et  se 

utcrque  corum  Icqibus  creatum  esse  diail,  etc. 
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viennent  même  pas  pour  rétablir  la  paix'.  Une  question 
plus  haute  encore  s'agite,  celle  de  l'indépendance  ou 
de  la  sujétion  de  la  Gaule.  Il  est  impossible  de  savoir 
s'ils  sont  pour  l'indépendance  ou  pour  la  sujétion. 
César  ne  traite  jamais  avec  eux;  jamais  il  ne  les  com- 
bat. Ils  ne  sont  pas  avec  César;  ils  ne  sont  pas  davantage 
avec  Yercingétorix.  Dans  cette  grande  assemblée  où  les 
représentants  des  cités  gauloises  préparèrent  l'insur- 
rection générale  et  prêtèrent  serment  sur  les  enseignes 
militaires,  il  n'y  avait  pas  de  druides".  Nous  ne  les 
voyons  ni  à  Gergovie  ni  à  Alésia. 

Il   y  a    donc    quelques  motifs   pour   faiie  quebjues 
réserves  au  sujet  du  rapport  de  César,  et  surtout  pour 

'  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  II,  p.  529,  représente 
«  la  noblesse  et  le  sacerdoce  ligués  ensemble  ».  Cela  ne  s'appuie  sur  aucun 
fait  ni  aucun  texte.  César  dit,  VI,  15,  qu'il  n'y  a  que  deux  classes  qui 
comptent,  les  cbevaliers  et  les  druides,  mais  il  ne  dit  pas  que  ces  deux 
classes  fussent  alliées  entre  elles.  >"ous  n'en  savons  rien. 

*  César,  VII,    1   et  2  :  Principes  Galliœ  indic'.is  inter  se  conciliis, 

silvestrihus  ac  reinolis  locis Profiteninr  Carnules  se  nulluin  peri- 

cuhun  coinmunis  salutis  causa  recusare,  et  quoniam  in  pnesenlia 
obsidibus  cavere  inter  se  non  possint,  ne  res  effcralur,  ut  jurejurando 
ac  fuie  sanciatur,  petunt,  collatis  niilitaribus  siynis,  quo  more  eorum 
gravissima  cœrimonia  continelur.  —  Les  idées  jn'éconçues  sont  si  puis- 
santes sur  certains  esprits,  qu'on  a  cru  voir  dans  ce  texte,  où  les  druides 
ne  sont  pas  même  nommés,  une  preuve  de  l'action  des  druides.  A'oici 
comment  Michelet  commente,  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  G3,  édit.  de 
1835  :  «  Les  druides  et  les  chefs  de  clan  se  trouvèrent  d'accord  pour  la 
première  fois.  Le  signal  partit  de  la  terre  druidique  des  Carnutes,  de 
Genabum.  »  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  ces  deux  chapitres  de  César. 
11  ne  dit  mémo  pas  que  cette  réunion  secrète  «  au  fond  d'une  forêt  »  ait 
eu  lieu  sur  le  territoire  des  Carnutes.  Et  à  supposer  même  qu'elle  ait  eu 
lieu  sur  leur  territoire,  le  peuple  des  Carnules  n'était  pas  plus  soumis  que 
les  autres  à  l'autorité  des  druides.  César  parle  souvent  d'eux  et  de  leur 
état  intérieur  ;  il  n'y  montre  jamais  la  main  des  druides.  Que  les  assises 
annuelles  du  druidisme  se  tinssent  dans  un  endroit  du  pays  des  Carnutes, 
cela  ne  prouve  rien.  En  tout  cas  César  ne  dit  même  pas  que  ce  soit  chez 
eux  que  se  soit  tenue  cette  fameuse  réunion  insurrectionnelle.  Le  serment 
sur  des  enseignes  militaires  n'avait  rien  de  druidique,  car  les  druides  a 
bello  abesse  consuerant.  [Cf.  p.  28.] 
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se  mettre  en  garde  contre  les  exagérations  que  les  histo- 
riens modernes  ont  édifiées  sur  ce  seul  l'apport.  Dire 
que  ce  les  druides  avaient  une  part  immense  dans  le 
gouvernement  de  la  Gaule'  »  est  aller  trop  loin.  Il  Tant 
s'en  tenir  à  |ieiisei'  qu'ils  avaient  comme  prêtres  un 
grand  prestige,  que  beaucoup  d'hommes  leur  porinient 
leurs  ])rocès,  que  leur  jusiice  élait  prélérée  à  celle  des 
États.  En  politi(pie,  ils  avaient  des  privilèges  utiles  et 
ils  les  préféraieut  peut-être  à  l'aulorilé  légale.  Nous 
sommes  sûrs  ({u'ils  étaient  exempts  des  charges  pu- 
bliques; nous  ne  le  sommes  pas  qu'ils  fussent  en  pos- 
session des  pouvoirs  publics.  Leur  indépendance  à 
l'égard  des  Etats  est  mieux  prouvée  que  leur  domination 
sur  ces  Etats. 

En  dehors  de  la  noblesse  partout  puissante  et  de 
cette  coi'poration  druidiijue  très  forte  dans  son  isole- 
ment, les  simples  hommes  libres  ne  formaient  plus 
qu'une  «  plèbe"  ».  César  en  parle  comme  d'une  classe 
méprisée  et  op[)rimée.  «  Elle  ne  compte  j)as,  dit-il"'; 
elle  n'ose  rien  par  elle-même;  elle  n'est  admise  dans 
aucun  conseil;  elle  est  traitée  presque  en  esclave\  » 

Les  Gaulois  avaient  pourtant  de  l'industrie  et  du 
commerce,  c'est-à-dire  de  (pioi  former  peu  à  peu  une 
plèbe  riche  vis-à-vis  de  la  noblesse  guerrière.  Ils  fabri- 
quaient du  drap,  des  toiles,  des  armes,  des  poteries,  des 


1  Desj.irdins,  Gcogruphic  dr  la  Gaule,  f.  11.  p.  5'29. 

-  César  nomme  l;i  plebs,  chez  les  Kduens  (f,  5  et  17  ;  VII,  42),  chez  les 
Trévircs  (V,  5),  chez  les  Bilurigcs  (Vil,  15),  chez  les  liellovaqucs  (VIII,  7 
et  21).  Kiilin  (VI,  11  et  15)  il  en  parle  comme  d'une  classe  qui  existe  dans 
toute  la  Gaule,  in  omiii  Gallia. 

5  César,  VI,  13  :  Eorum  hominum  qui  ali(juo  sunt  numéro  gênera 
sunt  duo...,  nlierum  druidum,  alteruin  equiluin. 

*  Ihidcm  :  Nam  plehs  pœne  servoruni  liabelur  luco,  quiv  uiliil  audel 
per  se,  nullo  adhibelur  consilio. 
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chars,  des  bijoux.  Mais  cela  constituait-il  une  classe 
industrielle?  Nous  ne  pouvons  pas  l'affirmer,  puisque 
les  anciens  ne  nous  font  même  pas  savoir  si  tout  ce 
travail  était  fait  par  des  mains  serviles  ou  par  dès 
mains  libres.  Ils  avaient  aussi  des  commerçants;  César 
les  mentionne.  Mais  il  nous  est  impossible  de  dire  si 
ces  commerçants  étaient  nombreux,  s'ils  étaient  riches, 
et  s'ils  tenaient  quelque  place  et  quelque  rang-  dans 
l'Etat.  Dans  les  choses  gauloises  nous  sommes  réduits  à 
beaucoup  ignorer. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  existât  en  Gaule,  au  temps  de 
César,  une  véritable  classe  urbaine,  du  moins  une  classe 
urbaine  qui  eût  quelque  importance  et  qui  comptât.  Il 
y  avait  beaucoup  de  villes,  mais,  à  l'exception  de  quatre 
ou  cinq,  elles  étaient  petites.  Elles  n'étaient  pas  des 
centres  de  population.  Nous  remarquons  que,  lorsque 
les  magistrats  voulaient  rassembler  un  grand  nombre 
d'hommes,  ils  devaient  aller  les  chercher  dans  les 
champs'.  Si  César  se  présente  inopinément  devant  une 
ville,  il  ne  trouve  d'abord  sur  ses  murailles  qu'un  très 
petit  nombre  de  défenseurs^  Les  villes  ne  résistent  qu'à 
condition  que  la  population  des  campagnes  vienne  s'y 
entasser. 

D'autre  part,  la  classe  des  paysans  propriétaires  ne 
paraît  pas  avoir  été  nombreuse.  César  signale,  dans  les 
campagnes,  des  multitudes  d'hommes  qui  ne  possèdent 
rien,  qu'il  appelle  des  «  indigents  et  des  hommes  sans 
aveu  «,  egentes  et  perdili''.  Le  prolétariat  était  déjà  un 

'  César,  I,  4  :  Qitum  )nuUittidinein  hominiDii  ex  ogris  viagisiralus 
cogèrent. 

-  Voir,  par  exemple,  la  capitale  des  Suessions,  ^'ovioclunuIn.  César, 
II,  12  :  1(1  e.v  itinere  oppugnare  coiuitus,  quod  vacuum  ah  dejcnsorihus 
esse  aiidiebat,...  paiicis  defeudentihus,  e.rpugnare  non  potuit. 

^  César,  III,   17  :  Mnltihido  perditonim  Jtoininitin  lationuinquc  quos 
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i]r,\n  (le  la  Gaule  cl  la  disposait  à  tous  les  troubles. 
Les  riches  propriétaires,  —  ceux  que  cite  César  appar- 
tieuneiit  tous  à  la  noitlesse,  —  ()ccui)aient  ordiuai re- 
nient, au  ])ord  d'un  cours  d'caii  ou  à  l'ombre  d'un 
bois,  une  sorte  de  vaste  demeure  seigneuriale,  où  ils 
vivaient   entourés  d'une  domesticité  nombreuse'. 

Nous  pouvons  d'après  ces  divers  détails  nous  faire 
une  idée  générale  de  la  société  gauloise  :  beaucoup  de 
paysans  et  très  peu  de  classe  urbaine;  beaucoup 
d'hommes  attachés  au  sol  et  très  peu  de  propriétaires; 
beaucoup  de  serviteurs  et  peu  de  maîtres;  une  plèbe 
(pii  ne  compte  pas,  un  clergé  très  vénéré,  une  aristo- 
cratie guerrière  très  puissante, 

11  y  a  un  trait  des  mœurs  gauloises  qui  dénote  com- 
bien les  rangs  étaient  marqués  et  les  distinctions  pro- 
l'ondes.  u  Dans  leurs  repas,  dit  un  ancien,  la  place 
d'honneur  est  au  milieu;  celui-là  l'occupe  qui  est  le 
premier  par  la  valeur,  par  la  naissance  ou  par  la 
richesse;  les  autres  se  placent  plus  ou  moins  loin  de 
lui  suivant  leur  rang;  derrière  chacun  d'eux,  debout, 
SQ  tient  l'écuyer  qui  portes  ses  armes;  leurs  gardes 
sont  assis  en  face  de  chaque  maître,  et  des  esclaves 
servent  à  la  ronde ^  » 


spcs  pni'ilaïKli  ah  (niricuUura  cl  qui)liiliano  lahore  revocabaf.  —  Vil, 
4  :  In  (igris  habcl  delcctum  cgeiitiiim  ac  pcrdilorum.  —  VIII,  50  :  Col- 
leciis  iiniliqtie  pcrdilis  lioiiiiitilnis. 

•  Côsar,  VI,  50  :  Mdijic'w  circumdalo  silva,  ut  suul  fore  domicilia 
Galluruiii,  qui,  vilandi  wslns  causa,  pleruiuquc  silcaruin  alquc  /lu- 
minum  pehnil  propinquilales.  C'osl  dans  un  icdificium  de  celle  nature 
que  vivail  Ambiorix,  entouré  de  comiles  et  de  faïuiliares,  qui  étaient  assez 
noml)r(;ux  pour  arrêter  un  moment  la  cavalerie  de  César. 

2  l'osidonius,  dans  Athénée,  livre  IV,  c.  5G. 
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CHAPITRE  IV 

De  la  clientèle  chez  les  Gaulois  >. 

Un  des  traits  qui  caractérisent  la  société  gauloise 
avant  la  conquête  romaine  est  qu'à  côté  des  institutions 
régulières  et  légales  il  existait  tout  un  autre  ordre 
d'institutions  qui  étaient  entièrement  différentes  des 
premières  et  qui  leur  étaient  même  hostiles. 

César  donne  à  entendre  très  clairement  que  la  con- 
stitution ordinaire  aux  Etats  gaulois  était  contraire  aux 
intérêts  des  classes  inférieures.  Il  fait  surtout  remarquer 
({ue  les  faibles  trouvaient  peu  de  sécurité.  L'homme  qui 
n'était  ni  druide  ni  chevalier  n'était  rien  dans  la  Répu- 
blique et  ne  pouvait  pas  compter  sur  elle.  Les  lois  le 
protégeaient  mal,  les  pouvoirs  publics  ne  le  défen- 
daient pas.  S'il  restait  isolé,  réduit  à  ses  propres  forces, 
il  n'avait  aucune  garantie  pour  la  liberté  de  sa  personne 
et  pour  la  jouissance  de  son  bien. 

Cette  insuffisance  des  institutions  publiques  donna 
naissance  à  une  coutume  dont  César  fut  très  frappé  et 
(ju'il  a  pris  soin  de  signaler.  Les  hommes  pauvres  et 
faibles  recherchaient  la  protection  d'un  homme  puis- 
sant et  riche,  afin  de  vivre  en  paix  et  de  se  mettre  à 
l'abri  de  la  violence ^  Ils  lui  accordaient  leur  obéissance 
en  échange  de  sa  protection.  Us  se  donnaient  à  lui,  et 


*  [Cf.  le  volume  sur  les  Orhjines  du  système  féodal,  p.  27  et  p.  194 
et  suivantes.] 

-  César,  VI,  1.5  :  Plericjue,  quum  aut  œre  alieiio  aut  m(i(jnitiidinc 
trihutorum  aut  injuria  polentiorum  prcinuntur,  sese  in  seivilutein 
dicanl  nobilibus. 
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à  partir  de  ce  juur  ils  lui  apparlcnaieiil  sans  réserve. 
Sans  (ju'ils  fussent  légalement  esclaves,  cet  homme 
avait  sur  leur  pcrsoiiuc  autant  de  di'oits  (pic  s'ils 
l'eussent  été'.  11  était  pour  eux  un  maître,  ils  ('laient 
pour  lui  des  serviteurs.  La  langue  gauloise  les  désignait 
par  le  terme  de  ambacl-;  César  les  appelle  du  nom  de 
clients,  (|ui.  dans  la  langue  latine,  ex[)iiinail  l'idée 
d'une  sujétion  très  étroite". 

Il  décrit  un  genre  d'association  (pie  toute  la   Gaule 


'  Cos;ir,  VI,  1."  :  hi  hos  cddciii  omniti  aunl  jura  <jinc  doiniith  in  Si^ri'os. 
—  Encore  ne  fandriiil-il  p;is  prendre  trop  à  la  Icllre  la  phrase  de  César. 
Nous  pouvons  bien  penser  que  ces  serviteurs  volonlaircs  ne  pouvaient  pas 
être  vendus  à  des  tiers  par  le  maître  auquel  ils  s'êlaient  librenienl  donnés. 
C'est  aussi  une  question  de  savoir  s'ils  ne  gardaient  juis  la  faculté  de 
quitter  ce  niailre,  soit  pour  se  donner  à  un  autre,  soit  pour  reprendie 
leur  liberté. 

*  Idem,  VI,  15  :  Ambaclos  cliciitesqiic.  —  Le  terme  ambacl  paraît  être 
celtique.  Un  ancien  texte,  d'authenticité  d'ailleurs  fort  douteuse  (Festus, 
édit.  Muller,  p.  4),  donne  à  penser  qu'Ennius  l'aurait  déjà  connu,  mais 
comme  mot  gaulois:  Atiihaclus  apiid  Einiiuiit  lincjiia  (jallica  semis 
appellatiir.  Les  Allemands  d'aujourd  hui  en  font  un  terme  germanique, 
parce  qu'il  a  quelque  ressemblance  avec  l'allemand  .4»;/  (Griinm,  Ge- 
schiclitc  der  deutschcn  Spraclie,  p.  51-5i;  Mounnsen,  Histoire  rumaine, 
t.  III,  p.  220  ;  trad.,  t.  Vil,  p.  21).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  des 
ainhacli  rcsiovl  bien  de  celte  piu'asj  de  César,  VI,  15  :  Equités  in  bello 
vcrsautur,  atque  eoruin  ut  quisque  est  génère  copiisque  aniplissintus,  ita 
plurimos  circuia  se  ambactos  clientesque  liabet.  On  voit  ici  :  1°  qu'il 
faut  être  riche  pour  avoir  des  ainbacti,  ce  qui  fuit  supposer  qu'ils  sont 
soldés  ou  rétribués  de  quelque  manière  ;  2°  que  ce  sont  les  guerriers 
qui  ont  di^s  ambacti,  et  par  conséquent  que  le  service  de  ces  anduicti 
pouvait  être  d'entourer  le  chef  à  la  guerre.  Ce  ne  sont  pas  précisément 
des  esclaves,  ce  sont  des  sold.its  attachés  à  la  personne  du  chef. 

^  Idem,  I,  4  :  Onines  clientes  obirratosque  suos  condu.ril.  —  VI,  15  : 
Ambactos  clientesque.  —  AI,  19  :  Servi  et  clientes.  —  Vil,  4  :  Convo- 
catis  suis  clienlibus.  —  VII,  40  :  Litavieus  cuni  suis  clientibus.  —  Nous 
sommes  disposés  à  croire  que  la  clientèle  gauloise  e.4  plus  ancienne  que 
César  ne  le  dit  et  a  une  origine  plus  loint;iine.  Ses  racines  sont  peut-être 
dans  le  vieux  régime  du  clan.  Mais  c'est  là  une  conjecture  qui,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances  sur  rauti(|uitc  gauloise,  ne  peut  pas  être 
démontrée.  Nous  croyons  donc  plus  prudent  de  nous  eu  tenir  à  l'expli- 
calion  de  César. 
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pratiquait.    «  Le  but  qu'on  y  cherche,  dit-il,  est  que 
l'homme  de  la  plèbe  trouve  toujours  un  appui'.  »  Mais 
il   ne  s'agit  pas   ici    de    cette    sorte   d'association   par 
laquelle  des  hommes  égaux  entre  eux  se  soutiendraient 
les  uns  les  autres.  Il  s'agit  de  l'association    du  faible 
avec  le  fort.  Le  faible  se  résigne  à  obéir;  le  fort  com- 
mande autant  qu'il  protège.  Le  pouvoir  du  protecteur 
est  presque  sans  limites  :   «  Il  décide  et  prononce  sur 
toutes  choses'.  »   11  ne   semble   pas  que  ce  chef   fût 
choisi  par  tous  à  la  fois,  le  même  jour,  par  une  sorte 
d'élection    collective.    C'était  chacun  individuellement 
qui  se  donnait  à  ce  chef.  Il  est  clair  que  cette  sujétion 
personnelle  et  volontaire  se  portait  naturellement  vers 
l'homme  qui  dans  le   pays  jouissait  de  la  })lus  haute 
considération,    et  à  qui   sa  naissance,  sa  richesse,   sa 
valeur  guerrière  assuraient   l'un  des  premiers  rangs. 
Comme  les  ftiibles  se  préoccupaient  uniquement  d'avoir 
un  prolecleur,  ils  s'adressaient  à  celui  qu'ils  jugeaient 
le  plus  capable  de  les  protéger,  c'est-à-dire  à  l'homme 
le  plus  riche  ou  le  plus  puissant  du  canton.  En.  retour, 
ils   se   soumettaient  à    lui.    Les   protégés    étaient    des 
clients,  c'est-à-dire  des  sujets.  Une  sorte  de  contrat  était 
conclu  entre  eux  et  lui.  Ils  lui  devaient  autant  d'obéis- 
sance qu'ils  recevaient  de  protection.  Ils  cessaient  de 
lui  obéir  dès  qu'il  ne  savait  plus  les  défendre  '. 

A  côté  de  la  subordination  volontaire  du   faillie  au 


'  César,  VI,  11  :  Xc  quis  ex  plèbe  ou.vilii  egevel. 

-  ll)idein  :  Eavum  faclionum  principes  siint,  quoriDii  ad  arhilrium 
judiciitmque  summa  omnium  rerum  eonsiliorumque  redeat.  —  On  sait 
que  factio,  dans  la  langue  latine  du  temps,  signifiait  une  association,  en 
bonne  ou  en  mauvaise  pari. 

^  Cela  ressort  de  cette  phrase  de  César,  VI,  Il  :  Siios  quisquc  opprimi 
et  circiimveniri  non  paiitvr,  neque,  aliler  si  faciai,  ullam  inter  suos 
habet  nvclorilalem. 
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fort,  il  y  avait  la  subordination,  voloiilairo  aussi,  du 
soldat  à  un  chef.  Tout  pcrsoniiauo  (|ui  rtait  noble  et 
riche  pouvait  réunir  autour  de  soi  une  troupe  d'hommes 
de  guerre*.  Ces  hommes  n'étaient  pas  soldats  de  l'État; 
ils  l'élaienl  d(^  leur  cher.  Ils  ne  combattaient  pas  jtour 
la  patrie,  mais  pour  sa  j)ersonne.  Ils  ne  recevaient  d'or- 
dres que  de  lui.  Ils  le  soutenaient  dans  toutes  ses  entre- 
prises et  contre  tous  ses  ennemis,  ils  vivaient  avec  lui, 
partageaient  sa  bonne  et  sa  mauvaise  lorlune.  Le  lien 
qui  les  unissait  à  lui  était  formé  par  un  serment  reli- 
gieux d'une  étrange  puissance  :  ils  lui  étaient  «  voués^  55. 
Aussi  ne  leur  était-il  jamais  permis  de  l'abandonner. 
Ils  sacrifiaient  leur  vie  pour  sauver  la  sienne.  S'il  mou- 
rait, leur  serment  leur  interdisait  de  lui  survivre"'.  Ils 
devaient  mourir  sur  son  corps,  ou,  comme  ses  esclaves, 
se  laisser  l)rùler  sur  son  bûcher'. 

La  puissance  d'un  chef  gaulois  se  mesurait  au  nombre 
d'hommes  qu'il  attachait  ainsi  à  sa  [lersonne.  «  Celui- 
là  est  le  plus  gi'and  parmi  eux,  dit  Polybe,  qui  compte 
le  plus  de  serviteurs  et  de  guerriers  à  sa  suite ^  >:> 
«  Ils  se  font  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  dit  César, 
et  chacun  d'eux  s'entoure  d'une  troupe  d'ambacts  et  de 


'  Diodore,  V,  29  :  'J'^T^âyovTat  /.où  OcpâÂOvxa;  ÈXsuOccou;,  i/.  xwv  -îvrjTdiv 
■/.axaXc'yovTEç,  oT;  7;apaa;:'.aTaî';  ypwvia'.  y.cnzk  ta;  ixa/ii. 

^  César,  III,  2'2  :  Cum  dcvolis  quos  illi  sohiurios  nppcllaiii.  (iiiorinn 
Jiœc  est  condilio  uii  omnibus  in  vita  commodis  nnn  ciini  iis  friutnlur  quo- 
rum se  amiciti.T  dedidevinl.  —  Yalèrc  Maxime,  II,  (i  :  Pvo  eu  jus  s(dule 
spirilum  devoverant. 

^  César,  III,  22  :  Eumdem  easum  una  feirinl,  aul  sihi  morlem  eon- 
sciscant...  Neque  adliuc  repertus  est  quisquam  qui,  eo  interfeeto  eiijus 
se  amicitiie  devovisset,  mari  reeusaret.  —  Yalèrc  Maxiiuo.  Il,  0  :  Isefas 
esse  ducehont  prœlio  superesse  quum  is  occidisset. 

*  Idem,  \l,  19  :  Clientes,  funeribus  confeetis,  una  {cum  patrono) 
crcmabuntur  —  Toulefois  ce  dernier  usage  n'existait  plus  au  temps  de 
César. 

s  Polybe.  Il,  17. 
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clients  dont  le  nombre  s'accroît  avec  sa  richesse;  ils 
ne  connaissent  pas  d'autre  moyen  de  puissance*.  » 
«  Les  grands  emploient  leurs  richesses  à  soudoyer  des 
hommes;  ils  entretiennent  et  nourrissent  auprès  d'eux 
des  troupes  nombreuses  de  cavaliers  ^  » 

Plusieurs  de  ces  personnages  figurent  dans  le  livre  de 
César.  C'est  d'abord  le  riche  et  noble  Helvète  Orgétorix, 
qui  un  jour  «  rassemble  les  10  000  serviteurs  qui 
composent  sa  maison,  sans  compter  un  nombre  incal- 
culable de  clients^».  C'est  ensuite  l'Eduen  Dumnorix, 
fort  riche  aussi,  et  qui  tient  à  sa  solde  une  troupe  de 
cavalerie^  C'est  l'Aquitain  Adiatun,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  600  «  dévoués  »  autour  de  sa  personne\  C'est 
Luctérius,  qui  tient  une  ville  entière  «  dans  sa  clien- 
tèle'' )).  C'est  encore  Yercingétorix,  qui  dès  son  début 
peut  avec  ses  seuls  clients  se  faire  une  armée". 

On  conçoit  aisément  combien  cette  institution  de  la 
clientèle  était  contraire  aux  institutions  régulières  de 
l'État,  et  combien  elle  y  portait  de  trouble.  Des  hommes 
si  puissants  étaient  rarement  des  citoyens  soumis.  Ils 
pouvaient,  comme  Orgétorix,  se  soustraire  à  la  justice 


*  César,  YI,  15:  Eonon  }it  qiùsque  est  gcnere  copiis(iuc  ampliss'nmis, 
ita  pluvimos  circiim  se  ambaclos  diciitcs(juc  linbct;  liane  iintiin  (jraliain 
potentiaiitqiie  noverunt. 

2  Idem,  II,  I  :  Potentiores  atque  ii  qui  ad  conducendos  homines 
facilitâtes  hahebant.  — I,  18  :  Maqnum  numenim  equitatiis  suo  siunptu 
semper  alere  et  eirciun  se  liabere. 

3  Idfiin,  I,  4  :  Omnem  suam  fainiliaiii,  ad  liominum  millia  deeein, 
undique  coegit,  et  omnes  clientes  obœmtosque  suos,  quorum  magnum 
nu)neyum  habebat,  eodein  coiuhnit. 

4  Idem,  I,  18. 

5  Idem,  III,  2-2. 

6  Idem,  YIII,  52  :  Oppidum  Uxellodunum  quod  in  clientela  fuevut 
ejus. 

'  Idem,  VII,  4  :  Vercingctori.c  su)nmœ  potcutiœ  adulescetis,  convo^ 
catis  suis  clicntibus,...  ad  arma  concurritur. 


4  LA  GALLE  ROMAINE. 

|)iil)liqnc  et  se  mettre  nu-dessus  des  lois,  ou  bien, 
eoinme  Yereingélorix,  expulser  un  séuat  ])ai"  la  violence 
et  s'emparer  du  pouvoir',  l.es  lois  et  les  ma*iistrals  élus 
avaient  moins  de  foi'ce  que  ces  puissants  seigneurs  que 
suivaient  avec  un  dévouement  illimité  des  milliers  de 
serviteurs  cl  de  soldais.  Chacun  d'eux  était  une  sorte  de 
souverain  au  milieu  de  la  République.  Les  Eduens 
avouèrent  un  jour  à  César  que  leur  sénat  et  leurs  magis- 
trats étaient  tenus  dans  l'impuissance  par  la  volonté  du 
seul  Dumnorix'.  S'il  se  renconliail  chez  un  même  peu- 
ple deux  chefs  ayant  uiu'  égale  clieulMe,  (•'(■lait  la  gueri'e 
civile''.  S'il  ne  s'en  trouvait  qu'un,  il  dépendait  de  lui 
de  renverser  la  république  et  d'établir  la  monarchie'. 


CIIAPITHI'   V 

D'un  parti  démocratique  chez  les  Gaulois. 

Il  semble  qu'il  y  ait  une  contradiction  dans  le  livre 
de  César.  Dans  le  cliapiti'c  où  il  présente  la  théorie 
générale  des  institutions  de  la  Çaule,  il  allirme  que  le 
gouvernement  était  partout  aristocrati(pie,  (juelesdruides 
et   les   chevaliers  étaient   seuls  comptés  pour  quelque 


'  Ct'sar,  I,   i;  VII,   i. 

'^  Iilcin,  I,  17  :  Privdliin  plus  pnssunl  (iiitini  ij).si  ))}aijisl)ri(iis. 

^  Ainsi,  le  peii|)le  des  lùliiciis  l'sl  p;irt;ii:(',  à  un  ceii;tin  inomiMit,  ontro 
Cotiis  et  C'niviclolitnvis  :  Dirisinii  popiihiiii,  siuis  eu  jusque  eoruDi  eliei:- 
ielfis,  vl  pars  ruin  parte  cirilali.s  ron/liqat,  VII,  7^'■2. 

*  Exeiiijiles  :  Orsélorix  (César,  I,  5);  Duiiinorix  (I,  18)  ;  Veicin^élorix 
iVII.  4).  " 
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chose,  et  que  la  plèbe,  presque  esclave,  n'avait  aucune 
part  aux  affaires  publiques.  Mais  dans  les  chapitres  où 
il  raconte  les  événements,  il  laisse  voir  que  cette  plèbe 
avait  quelque  importance,  car  les  ambitieux  la  courti- 
saient*. Plusieurs  fois  il  la  montre  imposant  sa  volonté 
ou  contrecarrant  celle  des  mag■istrats^  Elle  s'agitait", 
elle  intervenait  dans  les  affaires,  elle  décidait  des  plus 
graves  intérêts \  Elle  était  toujours  assez  forte  pour 
troubler  l'Etat,  et  quelquefois  assez  pour  y  régner^ 

Comment  cette  classe  avait-elle  pris  naissance?  Com- 
ment avait-elle  grandi?  L'historien  ne  nous  l'apprend 
pas.  Il  est  possible  que  les  druides,  en  rivalité  avec  les 
nobles,  lui  aient  prêté  leur  appui.  On  peut  croire  aussi 
que  les  divisions  des  nobles  entre  eux  lui  furent  favo- 
rables. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  qui  nous  indique 
quelle  était  la  nature  de  ses  désirs  ou  de  ses  exigences. 
Poursuivait-elle  la  conquête  des  droits  politiques  ou 
seulement  celle  des  droits  civils  qui  lui  manquaient 
encore?  Youlait-elle  prendre  part  au  gouvernement,  ou 
prendre  part  à  la  richessô  et  à  la  possession  du  sol? 


'  César,  I,  5  :  Duiunorix  ))ifLrii)te  plchi  acceptiis  crrit.  —  I.  18  : 
Dumnorigon  mngiid  apud  plehem  proptcr  libcralitaUnn  gratia,  ciipiduiii 
rerum  novarum.  —  A'Ill,  21  :  Covrcus,  coiicitator  tiiulliliKlinis. 

-  Idem,  I,  17  :  Esse  noiiiiiillos  quorinn  nuclovilas  apud  plehem  pln- 
rimum  valeat,  gui  privaliin  plus  possint  quam  uiagislratus  ;  lios  inulli- 
tudiuem  deterrere  ne  frumeiitutn  coufevaiit. 

5  Mem,  Vil,  15  :  Plehem  eonctiatam.  — VII,  42  :  Plehemad  furorem 
impellit. 

*  Idem,  V,  5  :  Se  nohili'.atis  discessu  plebs  propter  imprudentiam 
lahereluv.  —  Vil,  28  :  i\e  qua  in  caslris  misericordia  vuUji  seditio  ori- 
retur.  —  Vif,  45  :  Proptcr  inscientiam  levitatemquevulyi.  — Chez  les  Bel- 
lovaques,  nous  voyons  que,  tant  que  vécut  Corréus,  concilator  multitudi- 
nis,  nunquam  senatus  lontum  potuit  quantum  imperita  plebs  {Mil,  21). 

^  César  niontie  les  Eburoviccs  et  les  Le.rovii  nussacrant  leur  sénat 
(III..  17). 
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L'historienne  le  dit  pas.  11  y  a  poiirlant  une  ol)servati()n 
(|u'()n  peul  l'aire,  h'iine  part,  César  ne  lui  attribue 
jamais  l'expression  d'un  principe  ou  d'une  théorie  poli- 
tique, et  il  ne  la  montre  jamais  non  plus  réunie  en 
comices  ])opulaires.  D'autre  part,  il  la  montre  presque 
toujours  s'a ll.u  liant  à  un  chef  puissant,  recevant  ses 
instructions,  obéissant  à  ses  ordres,  n'agissant  que  pour 
lui  et  en  son  nom,  et  le  portant  enfin  très  volontiers  au 
pouvoir  suprême. 

Entre  les  instincts  decette  plèbe  et  l'auibition  de  ceux 
qui  voulaient  régner,  il  y  avait  un  lien  étroit.  Luern 
était  devenu  roi  des  Ai'vernes  en  captant  la  laveur 
de  la  loule  par  des  disli'ibulions  d'argent'.  Dumnorix, 
({ui  visait  à  s'emparer  de  la  royauté  chez  les  Éduens, 
était  cher  à  la  ]»lèbt'-.  Yercingélorix,  avant  de  se  faire 
nommer  roi,  commença  par  chasser  le  sénat  de  sa  cité 
avec  une  armée  «  qu'il  avait  levée  parmi  les  prolétaires 
et  les  gens  sans  aveu^  )i.  C'était  chez  les  Trévires  et  les 
Eburons  que  le  parti  pojtulaire  était  le  plus  fort;  l'un 
de  ces  peuples  avait  des  rois,  l'autre  avait  une  sorte  de 
dictature  à  laquelle  il  ne  manquait  que  le  nom  de 
royauté  \  César  marque  bien  le  caractère  de  ces  petites 


*  Posidonius,  dans  Athénée,  IV,  57  :  Tov  Aojspvôv  orjaaycoyojvTa  to-j; 
o/Àoj;,  'jr:£''p3'.v  ypjabv  -a";  azoXojOojaai;  tôîv  KcXtwv  a'js'.âa'.. 

^  La  grande  popularité  et  la  grande  aniLilion  de  Dunmorix  sont  éga- 
lement marquées  ici  :  César,  I,  17  et  18  :  DHmuoriijoii  )nn(ina  apiid 
plehein  (jratia,  cupidum  rerion  iiuvai-iini,...  faculialcs  ad  larciicndinii 
magnaa  comparasse.  —  I,  ô  :  Diiiiuioiiçii  pcrsuddct  ut  idon  cona- 
retur  {id  est,  ut  re(jnum  occuparet)...  veqno  occupato.  —  V,  5  et  6  : 
Hune  [Dumnorigem]  cupidum  rcvumnorarum,  cupidum  imperii  cognovc- 
ral....  Du)>morix  dixerat  sibi  a  Ciesare  reynum  civilatis  defcni. 

^  César,   Vil,  4  :  .4  Gohannitione  religuisque  principihus  e.rpcUitur 

ex  oppido  Gcrcjovia //;   agvis  Itahet  dclcctu)n  egciilium    ac  prrdi- 

tonim —  Adversarios  suos  a  quihus  paulo  aiiie  crut  cjccius,  cxpcllit 
ex  civitale.  Rex  ab  suis  appellalur, 

^  Idem,  V,  5:  V.  24-27. 
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royautés  démocratiques  lorsqu'il  met  dans  la  bouche 
d'un  de  ces  rois  cette  parole  :  «  Telle  est  la  nature  de 
mon  autorité,  que  la  multitude  a  autant  de  droits  sur 
moi  que  j'en  ai  sur  elle^  »  On  ne  doit  reconnaître  là 
ni  la  liberté  régulière  ni  la  \raie  monarchie;  il  s'agit 
de  cette  sorte  de  régime  dans  lequel  la  classe  infé- 
rieure, souveraine  maîlresse,  délègue  toute  sa  force  à 
un  monarque  de  son  choix,  qu'elle  peut  aussi  ren- 
verser à  son  gré  et  qu'elle  brise  aussitôt  qu'elle  le  voit 
s'écarter  de  ses  volontés. 

La  société  gauloise,  au  moment  où  César  l'a  connue, 
était  une  société  très  agitée.  Elle  possédait,  à  la  vérité, 
un  régime  légal  et  régulier  qui  était  ordinairement  la 
République  aristocratique  sous  la  direction  d'une  classe 
habituée  au  commandement.  Mais  à  travers  ce  régime 
légal  se  dressait,  d'une  pai-t,  la  clientèle  qui  créait  dans 
chaque  Elat  quelques  hommes  plus  puissants  que 
l'Etat,  et  d'aulre  part  un  parti  démocratique  qui,  s'alta- 
chant  à  ceux  des  grands  qui  le  flattaient,  travaillait  à 
fonder  la  monarchie  ou  la  dictature  populaire ^ 

Dans  le  continuel  conflit  de  ces  partis  ou  de  ces 
ambitions,  aucune  institution  n'était  solide,  aucun 
gouvernement  n'était  assurée  Si  l'on  observe  le  détail 
des  événements  que  César  raconte,  et  si  l'on  cherche  à 
démêler  les  pensées  des  hommes  qui  y  prenaient  part, 
on  s'aperçoit  que  la  question  qui  divisait  le  plus  la 
Gaule,  à  cette  époque,  était  celle  de  la  démocratie.  La 
plus  grande  partie  de  l'attention  des  hommes  était  por- 
tée de  ce  côté.  Il  semble  bien  que,  dans  cette  génc- 


'  César,  Y,  27.  [Cf.  p.  15.] 

*  Idem,  \'I,  11  :  Omncs  civitatcs  in  partes  divisœ  siiid  duas. 

=*  [Cf.  p.  41,  n.  5.] 
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r;ili(»ii,  le  Irav.iil,  la  religion,  le  propres  matériel  ou 
moral,  la  grandeur  même  du  pays  et  son  indépendance 
étaient  choses  qui  })réoccupaient  peu  les  esprits.  La 
plupart  des  désii's,  des  elTorts,  des  sentiments  de  l'àme, 
étaient  Ictidiis  vers  le  tri()in|(lie  du  paiii.  Les  lutles 
politi({ues  remplissaient  l'existence  des  hommes  et  la 
ti'ouhlaient. 


CIIAPITHE  VI 

Comment  la  Gaule  fut  conquise  par  César'. 

<f  De  toutes  les  guerres  que  Rome  entrepril,  aucune 
ne  l'ut  plus  courte  que  celle  qu'elle  fit  contre  les  Gau- 
lois. »  C'est  Tacite  qui  fait  cette  remarque".  L'Italie,  en 

*  Nous  ne  raconleinns  pas  les  premières  conquêtes  des  Roninins  en 
Gaule,  celles  qui  eurenl  lieu  de  125  à  122  avant  notre  ère  et  qui  euieul 
pour  effet  la  soumis^i()n  de  la  province  appelée  depuis  INarbdnnaiso.  Les 
principales  sourcci  pour  qui  voudrait  étudier  ce  sujet  sont  :  1°  VEpitonic 
de  Tite  Live,  liv.  01  ;  2"  les  ylc/o  (riiDitpIialia  capitolina,  qui  rapportent 
les  trioniphcj  de  Sextius  Calvinus  sur  les  Lioures,  les  Voconces  et  les 
Salives,  de  0.  Fabius  Maxinuis  sur  les  AlIoLroges  et  les  Arvernes,  celui  de 
Doniilius  Ahénobarbus  sur  les  Arvernes;  Corpus  iiiscripliomim  lati- 
nantiii,  I,  p.  400;  5°  Strabon,  IV,  1-2;  4°  Florus,  I,  57.  —  Annnicn 
Mairellin,  XV,  12,  lésuiiie  ainsi  les  faits  :  //«'  rcgloncs  paiihitiin  levi 
siidorc  sut)  iiiiperium  venevc  romanum,  primo  tenialœ  pcr  Fiilviinu, 
dciiidc  jird'liis  parvis  quassaliv  pcr  Se.rtium,  ad  ulliiiiiDU  pcr  Fahiuin 
Maxiiuutn  domiiic.  —  Florus  explique  la  facilité  de  celle  conquête  : 
contre  les  Sallyes,  liouie  eut  l'appui  de  Massilia  ;  contre  les  Allobroges  et 
les  Arvernes,  elle  eut  les  Éduens.  —  Rappelons  que  les  Romains  fondèrent 
Aqii:v  Sc.rli;r  en  122  (lile  l.ive,  Epilomc,  01  ;  Strabon,  IV,  1),  et  Narbo 
Marliiis  en  1 1 8  (Vclléius,  1,  1  ij  ;  Cicéron,  Pro  Fontcio,  4  ;  Pro  Cliieniio,  51 . 

-  Tacile,  Annales,  XI,  24  :  Si  cuncta  bella  reccnseas,  nulliim  brevicre 
spalio  (jitain  advcrsus  Gallos  confectum.  —  Tacile  met  ces  paroles  dans 
la  bouche  de  l'empereur  Claude  ;  mais  Claude,  dont  le  vrai  discours  nous 
a  été  conservé,  s'expiimait  autrement  :  Gallia  Comala,  in  qua,  si  qnis 
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effet,  et  l'Espagne  luttèrent  pendant  plusieurs  généra- 
lions  d'hommes;  pour  soumettre  Carthage  et  même  la 
Grèce,  Rome  dut  faire  des  prodiges  d'énergie  ou  d'habi- 
leté. La  Gaule  fut  conquise  en  cinq  campagnes'. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  se  figurait  que 
Piome  eût  employé  toutes  ses  forces  à  cette  conquête.  La 
vérité  est  qu'elle  ne  s'en  occupa  même  pas.  Le  jour  où 
le  sénat  conféra  à  César  ce  qu'on  appelait  la  province 
de  Gaule  citérieure  et  ultérieure,  c'est-à-dire  le  gou- 
vernement de  la  Cisalpine  et  de  la  Narbonnaise,  per- 
sonne, pas  même  César,  ne  pensait  à  cette  guerre.  La 
Province  contenait  quatre  légions,  jugées  nécessaires  à 
sa  défense'.  Le  sénat  n'ajouta  pas  un  soldat  de  plus 
pour  conquérir  la  Gaule.  Rome  ne  fournit  jamais  à 
César  ni  une  légion  ni  aucune  somme  d'argent  \  César 

intuelur  quod  bello  pcv  âecem  annos  excrciieriiut  (Ui'U)it  Jiiliuiiu  idem 
opponat  centiim  annorum  immobilem  fidem. 

*  On  compte  ordinairement  liuit  campairnes,  et  il  est  très  vrai  que 
César  est  resté  huit  années  en  Gaule.  Mais  il  faut  déduire,  visiblement,  la 
première  année  (an  58  av.  J.-C),  où  il  n'a  fait  que  repousser  la  migration 
(les  Helvètes  et  a  délivré  la  Gaule  du  Germain  Ariovisle  ;  cette  année  ne 
doit  certainement  pas  compter  pour  une  campagne  contre  les  Gaulois.  On 
p3ut  déduire  aussi  la  quatrième  et  la  cinquièuie  année,  où  il  a  combattu 
les  Germains  et  les  habitants  de  l'ile  de  Bretagne.  Les  seules  campagnes 
où  il  ait  réellement  lait  la  guerre  aux  Gaulois  sont  :  celle  de  57  av.  J.-C, 
oà  il  a  surtout  combattu  les  Belges,  celle  de  56,  où  il  a  soumis  les  Yénètes 
et  les  Aquitains,  celle  de  55,  où  il  a  vaincu  les  Trévires  et  les  Éburons, 
celle  de  52,  où  il  a  eu  affaire  à  Vercingétorix,  et  enfin  celle  de  51,  où  il  a 
écrasé  les  Bellovaques,  les  Trévires  et  les  Cadurques. 

-  Appien,  Guerres  civiles,  II,  15;  Dion  Cassius,  XKXVIII,  8.  De  ces 
quatre  légions,  une  était  en  Narbonnaise,  trois  en  Cisalpine,  celles-ci  can- 
tonnées près  de  l'Adriatique,  quai  circum  Aquileiam  hiemahant,  César, 
I,  10.  —  M.  Desjardins  (t.  II,  p.  555)  dit  que  le  sénat  lui  donna  sept 
légions,  mais  c'est  qu'il  préfère  un  texte  d'Orose  (VI,  7)  à  ceux  d'Appius 
et  de  Dion  Cassius.  D'ailleurs,  si  l'on  rapproche  les  chapitres  8  et  10  du 
livre  1°"^  de  César,  on  voit  bien  que  le  sénat  ne  lui  a  donné  que  quatre 
légions,  puisque,  après  en  avoir  levé  lui-même  deux  nouvelles,  il  n'en  a 
encore  que  six. 

3  Dion  Cassius,  XLIV,  4"2  :  ^I.-Jt;  oJva;x'.v  à;'.o/ç£jr/  [xï,-i  yprJuaTa 
aÙTao/r,  rao'  f  uojv  Àaowv. 
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fit  la  guerre  de  sa  seule  volonté,  à  ses  fi-ais,  et  avec  ses 
seules  ressources  de  gouverneur  d'une  province. 

Quelles  furent  ses  forces  militaires?  Au  début,  le 
joui- où  il  se  tioiivii  en  présence  de  200  000  Helvètes, 
il  avait  si  peu  songé  à  la  guerre,  qu'il  ne  disposait  que 
d'une  seule  légion'.  Il  fit  venir  à  marches  forcées  ses 
trois  légions  de  Cisalpine  et  en  leva  deux  autres  en 
l(»iil(^  hâte'.  C'est  avec  ces  six  légions  (ju'il  arrêta  les 
Helvètes  et  vainquit  Arioviste.  L'année  suivante,  il  leva 
deux  légions  nouvelles,  puis  trois  autres  quatre  ans 
après''.  11  n'eut  jamais  plus  de  dix  légions  à  la  fois*.  H 
ne  dit  nulle  part  combien  elles  comptaient  de  soldats, 
A  les  supposer  tout  à  fait  complètes,  et  leurs  auxiliaires 
également  au  complet,  cela  ferait  1 20  000  hommes. 
Si  on  les  suppose  quelque  peu  incomplètes,  si  l'on 
défahjue  les  morts,  les  malades,  les  non-valeurs,  les 
hommes  employés  aux  convois  ou  à  quelque  garnison, 
on  jugera  que  César  n'a  jamais  eu  plus  de  80  000  com- 
battants. 

Que  la  Gaule  ait  été  conquise  depuis  les  Pyrénées 
jusqu'au  Rhin,  cela  ne  s'explique  pas  par  les  seuls 
talents  militaires  de  César.  La  supériorité  de  la  civili- 


*  César,  I,  7  :  Ernt  omnino  in  GnlUa  ultcriore  (1a  Narlmnnaise)  Iccjio 
una.  —  1,  8  :  Interen  ea  leyioiic  qunm  secuni  luibebal. 

-  Itloin,  I,  10  :  Ipsc  in  Ilaliam  (c'esl-à-dire  en  (jsalpine)  inagnis 
ilincrihits  contendit,  duasque  ibi  legioncs  conscribit,  et  très  quœ  circinn 
Aquileiani  hiemabanl  ex  liibernis  cdiicit. 

5  IJoin,  II,  2;  VI,  1  ;  VI,  52. 

*  II  a  six  légions  dans  la  campagne  de  58  (I,  10  et  I,  49)  ;  il  en  a  liuit 
dans  celles  de  57-54  (II,  8;  II,  •!  9  ;  V,  8)  ;  il  eu  a  dix  dans  celles  de  55 
et  52  (VI,  i'i-;  VII,  54;  VII,  90).  —  L'énuinération  des  lcgions;;dont  il 
donne  les  numéros  en  différents  endroits  de  son  livre,  en  y  comprenant 
es  deux  (pie  lui  avaient  prêtées  Pompée,  donne  un  total  de  onze  ;  mais  il 
faut  croire  ou  que  l'une  d'elles  avait  été  licenciée,  ou  que  l'une  d'elles  était 
restée  dans  la  Province.  Jamais  on  ne  lui  en  voit  plus  de  dix. 
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sation  de  Rome  et  de  sa  discipline  a  eu  sans  doute  plus 
de  part  à  ces  grands  succès  que  le  génie  d'un  homme, 
et  cependant  cette  explication  est  encore  insuffisante. 
Ce  qui  rend  compte  de  la  conquête  de  la  Gaule,  c'est 
l'état  intérieur  de  la  Gaule, 

Ne  jugeons  pas  ces  événements  avec  nos  idées  d'au- 
jourd'hui. Transportons-nous  au  milieu  de  ce  pays  et 
de  cette  épo({ue.  Ohservons  d'ahord  comment  les 
Gaulois  envisagèrent  la  conquête,  sous  quelle  forme 
elle  se  présenta  à  leur  esprit,  quels  furent  leurs  senti- 
ments et  le  cours  de  leurs  pensées  en  présence  du 
conquérant. 

Ils  ne  virent  pas  d'ahord  dans  les  Romains  des  enne- 
mis; les  légions  entrèrent  en  Gaule  en  auxiliaires.  Le 
pays  était  menacé  dans  sa  sécurité  par  un  déplacement 
des  Helvètes.  Contre  ce  danger  il  demanda  l'appui  du 
proconsul  romain  qui  commandait  dans  la  province 
voisine*.  Les  Helvètes  vaincus,  les  députés  de  presque 
toute  la  Gaule  vinrent  féliciter  César  :  «  Nous  compre- 
nons bien,  lui  dirent-ils,  que  vous  avez  agi  dans 
l'intérêt  de  la  Gaule  autant  que  dans  l'intérêt  de 
Rome\  » 

Débarrassés  des  Helvètes,  les  Gaulois  retinrent  encore 
César  et  ses  légions.  Les  députés  des  différents  Etats  le 
supplièrent,  «  se  jetant  à  ses  pieds,  les  larmes  aux 
yeux  »,  de  ne  pas  les  abandonner \  Ils  l'instruisirent 

*  César,  I,  11  :  AUdui  leijalos  ad  desarcm  JiiUlunt  rogaliun  ati.iiliuûi 
[contra  Helvetios).  Suivant  Dion  Cassius,  XXXYIII,  52,  les  Scquanes 
auraient  joint  leur  demande  à  celle  des  Eduens.  César  était  alors  en 
Narbonnaise  et  il  ne  paraît  pas  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  eût  pensé  h 
autre  chose  qu'à  empêcher  les  Helvètes  de  passer  par  la  Province  romaine. 

-  Idem ,  1 ,  50  :  Bello  Helvelioniin  coufecto ,  totius  fere  Galliw 
lecjati  ad  Cwsarem  convenerunt  :  intelliyere  sese  [dkehant)  eam  rem 
non  minus  ex  iisu  terres  Galliic  quam  populi  romani  accidissc.  [Cf.  p.  i.] 

3  Idem,  I,  51  :  Eo  concilio  ditnisso,  principes  civitatum  ad  Cœsarem 
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alors  des  divisions  cl  (!(■>  embarras  intérieurs  de  leur 
malheureux  pays.  (Ju('l(|iies  années  auparavant,  deux 
ligues  s'étaient  l'ait  la  ^ueri'e,  et  l'une  d'elles  avait 
ap|M'l(''  les  (iei'niainsà  son  aide'.  Les  Suèves  d'Ârioviste, 
appelés  et  sollicités  par  un  parti,  avaient  donc  franchi 
le  Uliin'.  Ces  barbares  «  avaient  pris  goût  au  sol  fertile 
et  à  la  richesse  des  Gaulois^  »;  de  jour  en  jour  plus 
nombreux,  ils  avaient  inipaitialement  rançonné  leurs 
adversaires  et  leurs  alliés.  Arioviste  occupait  en  maître 
le  bassin  de  la  Saône,  et  les  Gaulois  étaient  trop  divisés 
|)()ur  pouvoir  le  repousser.  «  Si  César  ne  les  délivrait 
pas  de  celte  intolérable  domination,  il  ne  leur  resterait 
plus,  disaient-ils,  c[u'à  (juiller  eiix-mémes  la  Giiulc  et 
à  chercher,  loin  des  Germains,  une  autre  })atrie  et 
d'antres  terres \  » 

César  fit  ce  qu'on  lui  demandait  de  faire  :  il  vaiinpiit 
Arioviste,  refoula  les  l)andes  germaines  au  delà  du 
Rhin  et  affranchit  la  Gaule  d'un  maître  étranger".  La 
Gaule  ressaisit-elle  une  indépendance  déjà  perdue?  A 
la  domination  d'Arioviste  succéda  naturellement  celle 
de  César.  Il  ne  semble  pas  que  cela  ait  soulevé,  d'abord, 
aucune  protestation.  Il  ressort  même  du  récit  de  César 


reveiieninf,  peticnintquc  idi  de  sua  oiiuiiumque  sainte  ciim  eo  agere 
liceret.  Sese  uïiutes  fientes  Cwsari  ad  pedes pvojeceninl.  —  I,  ")2  :  Magiio 
flelu  auxilituii  a  Cœsnre  petere  ca'penott. 

1  César,  I,  51  :  Galli;e  totius  factiones  esse  diias,...  facliiut  esse  itti  ah 
Arvernis  Seqitanisque  Gennani  mcrcede  arcesserentur. 

*  Idem,  J,  44  :  Ariovistum  transisse  Rlienion,  non  sua  sponte,  sed 
arcessitiun  a  Gallis...  Non  7iisi  roqatns  venit. 

^  Idem,  I,  ,")!  :  Qniim  aqros  et  cnltinn  et  eopias  Galloruin  honiiiies 
feri  ac  barbaii  adainassent. 

■*  Idem,  1,  51  :  Nisi  si  qnid  in  (hvsave  populoque  romano  sit 
aii.rilii,...  domo  emiqrent,  alind  doinicilinin,  alias  sedes,  remotas  a 
Gcvnumis,  pétant. 

"  Il  n'est  pas  doiiLeux  qu  Arioviste  ne  se  regardât  comme  un  maitre  : 
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qu'à  ce  premier  moment  la  Gaule  lui  oLéil  déjà,  sans 
qu'il  lui  eût  fallu  la  conquérir. 

Les  Gaulois  ne  voyaient  pas  dans  César  et  dans  les 
Romains  les  ennemis  de  leur  race.  Le  sentiment  de  la 
diversité  de  race  était  alors  un  sentiment  vague,  qui 
ne  mettait  dans  le  cœur  des  hommes  ni  amour  ni 
haine.  Regardons  quelle  est  la  composition  de  l'armée 
de  César  et  cherchons,  s'il  est  possible,  quel  sang 
coulait  dans  les  veines  de  ses  soldats  :  nous  y  trouvons 
beaucoup  moins  de  Romains  que  de  Gaulois.  Les  six 
légions  qu'il  a  levées  en  vertu  de  son  pouvoir  procon- 
sulaire, il  n'a  pu  les  lever  que  dans  sa  province,  c'est- 
à-dire  dans  la  Gaule  cisalpine  et  dans  la  Gaule  narbon- 
naise'.  Toutes  les  cohortes  auxiliaires,  qui  doublaient 
ses  légions,  lui  vinrent  des  mêmes  pays.  Il  a  lui-même 
conservé  le  souvenir  de  deux  chefs  allobroges,  «  qui  lui 
avaient  rendu  les  plus  grands  services  dans  les  guerres 


In  sua  Gallia  (César,  I,  34)  ;  provinclam  siuim  Itanc  esse  Galliam 
(I,  44). 

1  César  le  dit  lui-même,  I,  10  :  Ipse  in  llnlinm  contendit,  duasque 
ibi  lecjiones  coiiscribit.  ici,  in  Italiam  doit  s'entendre  de  la  Cisalpine 
(comme  11,  55;  V,  1;  VI,  44),  car  il  n'avait  pas  le  droit  de  sortir  de  sa 
province  et  l'on  sait  bien  qu'il  n'en  sortit  pas  ;  d'ailleurs,  un  peu  plus 
loin,  I,  24,  il  parle  de  ces  mêmes  légions  :  Duas  legiones  quas  in  Gallia 
citeriore  proiime  conscripserat.  —  Les  deux  qu'il  leva  l'année  suivante 
furent  aussi  composées  de  Cisalpins  :  Duas  legiones  in  Gallia  citeriore 
novas  conscripsit  (II,  2).  De  même  encore  en  54  :  Unam  lexjioncmquam 
proxime  trans  Padum  conscripserat  (V,  24).  Notez  même  que  les  deux 
légions  que  Pompée  lui  prêta  en  55  étaient  composées  de  Cisalpins  :  Quos 
ex  Cisalpina  Gallia  sacranienlo  rogavisset  (Vf,  1).  De  même  encore 
en  52,  il  luit  une  levée  «  dans  sa  province  »,  delectum  tota  provincia 
hahuii  (VII,  1)  ;  cf.  VIII,  54  :  Leqionem  confectam  ex  deleciu  provincia' 
Cœsaris.  — La  A'arbonnaise  lui  fournit  beaucoup  de  soldais.  1,  8  :  Militibus 
qui  ex  Provincia  convenerant.  111,  20  :  Multis  viris  furtibus  Tolosa  cl 

Narbone his  rcgionibus    nominaliin   evocatis.  Vil,  1  :  Dclectuni 

tota  Provincia  habere  instituit.  VII,  15  :  Prsesidia  cohortium  duo  cl 
viginti  ex  ipsa  coacta  provincia.  —  La  Province  lui  fournit  aussi  des  ma- 
rins pour  combattre  les  Vénèles  (III,  9). 

4 


50  LA  GAULE  ROMAINE. 

delà  Gaule'  ».Son  lieulenaiUlIirliiis  reconnaît  expres- 
sément qu'il  a  soutenu  la  guerre  grâce  aux  troupes 
auxiliaires  que  lui  fournissait  sa  j)rovince'.  Même  la 
(laule  proprement  dite,  ce  pays  (|u"il  concpiérait,  lui 
fournit  beaucoup  de  soldats  et  suiidul  de  cavaliers. 
Nous  voyons  dans  son  armée  des  lioiqtes  de  ïrévires, 
d'Atrébales,  de  Sénons,  d'Eduens\  C'est  avec  la  cava- 
lerie gauloise  qu'il  lit  la  guerre  aux  Germains;  dans  son 
expédition  de  Bretagne  il  emmena  iOOt)  cavaliers  gau- 
loise Les  peuples  des  Pictons  et  des  Santons  lui  four- 
nirent des  vaisseaux\  A  un  moment,  les  Eduens  lui 
donnèrent  toute  leur  cavalerie  et  10(100  fantassinse 

Les  Gaulois  n'étaient  pas  non  jdus  une  nation;  ils 
n'avaient  pas  plus  l'unité  politique  (|ue  l'unité  de  race, 
lis  ne  possédaient  pas  un  système  d'institutions  et  de 
mœurs  publiques  qui  fut  de  nature  à  former  d'eux  un 
seul  corps.  Ils  étaient  environ  soixante  peuples  que 
n'unissait  ni  un  lien  fédéral,  ni  une  autorité  supérieure, 
ni  même  l'idée  nettement  conçue  d'une  commune 
patrie.  La  seule  esj)èce  de  patriotisme  qu'ils  pussent 
connaître  était  l'amour  du  petit  Etat  dont  cbacun  d'eux 
faisait  partie.  Or  ce  patriotisme  local,  (|ui  était  en  même 
temps  la  baine  du  voisin,  pouvait  quelquefois  conseiller 
l'alliance  avec  l'étranger.  Depuis  près  d'un  siècle,  les 


1  César,  De  hello  cirili,  III,  59  :  Allohroges  duo  fralres.  quonun  opcra 
Cœsor  omnibus  gallkis  hcllis  optima  fortissimaque  crat  usus. 

-  César  (Ilirtius),  VIII,  47  :  [Bellum)  sustitiuit  fidclilale  atquc  au.illiis 
provinciiv  illius. 

5  César,  II,  24  :  Equités  Trcvevi  qui  (lu.iilii  causa  ah  ciritale  ad 
Cœsnrem  missi  vcncrani.  De  inèmc  les  Sénons,  VI,  5,  et  les  Alrébales, 
YI,  6.  —  Ailleurs  nous  le  voyons  fixer  aux  cilés  le  contingent  de  cavalerie 
qu'elles  doivent  fournir,  rquilcs  iiupcrat  civitalihus,  VI,  -i. 

'♦  Idem,  IV,  G;  V,  b. 

s  Idem,  III.  1  1 . 

e  Idem,  VII,  54,  7.7-40;  cf.  II,  5  et  10;  Vlll,  5. 


COMMENT  LA  GAULE  FUT  CONQUISE  PAR  CÉSAR.       51 

Éduens    étaient   les   alliés  de   Rome,    tandis   que   les 
Arvernes  et  les  Séquanes  appelaient  les  Germains'. 

Dans  l'intérieur  même  de  chaque  peuple,  les  esprits 
étaient  divisés.  D'un  côté  était  un  parti  composé  des 
classes  élevées,  qui  avait  une  prédilection  pour  les  insti- 
tutions républicaines  et  s'efforçait  de  les  conserver.  De 
l'autre,  un  parti  populaire  faisait  ordinairement  cause 
commune  avec  les  puissants  chefs  de  clientèle  et  joi- 
gnait ses  efforts  aux  leurs  pour  établir  une  sorte  de  mc- 
narchie.  Ces  discordes  tenaient  une  grande  place  dans 
toutes  les  existences %*  les  intérêts,  les  convoilises,  les 
ambitions,  les  dévouements  s'attachaient  au  parti  plus 
(|u'à  la  patrie.  l\  n'est  pas  douteux  que  chaque  homme 
n'envisageât  l'intervention  de  l'étranger  suivant  le  bien 
ou  le  mal  qu'elle  devait  faire  à  sa  faction.  Il  en  fut 
toujours  ainsi  dans  toute  société  divisée  en  elle- 
même. 

On  voit  en  effet,  dans  les  récits  de  César,  (|ue  le 
général  romain  trouva  dès  le  premier  jour  des  alliés  en 
Gaule.  Jamais  il  ne  cessa  d'en  avoir.  Plusieurs  peuples 
lui  restèrent  constamment  attachés;  ainsi  les  Rèmes, 
les  Lingons,  et,  sauf  un  court  moment,  les  Eduens\ 

Même  chez  les  peuples  qui  luttèrent  le  plus  contre 
César,  il  y  eut  toujours  quelques  personnages  qui  lui 
furent    obstinément   attachés.  On   peut  citer  l'Ai-vcrne 


'  Strabon,  IV,  3,  2  :  'AtooCio'.  a-jy^^vîT;  'Pco,u.aûov  wvo;j.ârovTo  za'i 
-poafjXOov  -pb;oiXiav.  ^r^v.owol  oï  -pb;  Tcpjiâvoj;  -ooaî/tôpojv  -yÀÂâx'.;, 
v.O'.vwvoOvtî;  a'jtoî;. 

-  César,  \I,  11  :  Pœiie  in  s'dicjuUs  doinibiis  factioncs  sinil. 

~'  Pour  les  Rèmes,  César,  Vit,  65;  VIII,  G-12  ;  pour  les  Lingons,  VII, 
65  ;  VllI,  1 1  ;  pour  les  Éduens,  ils  furent  toujours  fidèles  jusqu'au  moment 
où  leur  vergobret  Convictolitavis  reçut  de  l'argent  de  Vercingétorix  pour 
abandonner  César  ;  Vit,  57  :  SoUieitatits  ah  Arvernis  pecunia;  leur  défec- 
tion ne  dura  que  quelques  semaines. 
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Epasnact,  le  Piclon  Diiraliiis,  le  Nervien  Verlico,  le 
Trcvire  Cing•étorix^  D'autres  commencèrent  par  s'atta- 
cher aux  Romains,  comme  KKlniron  Ambiorix,  l'Atré- 
batc  Commius,  l'Kduen  Kjiorédorix,  l'Arverne  Yercin- 
«iélorix,  cl  ne  firent  la  gnerreà  César  qu'après  avoir  été 
ses  amis^  Or  l'historien  romain  ne  dit  jamais  (|ue  ces 
amis  de  l'étranger  fussent  des  hommes  vendus.  César 
n'avait  pas  la  peine  de  les  acheter  :  leur  zèle  était  spon- 
tané. Non  seulement  il  n'a  pour  eux  aucun  signe  de 
mépris;  mais  ce  qu'il  dit  d'eux  donne  l'idée  d'hommes 
honorables,  qui  étaient  estimés  et  considérés  même  de 
leurs  compatriotes.  Devons-nous  dire  (|ue  ces  hommes 
fussent  des  traîtres?  Ils  le  seraient  d'après  nos  idées; 
ils  ne  l'étaient  pas  d'après  les  leurs.  Au  moins  n'y 
a-t-il  pas  ici  ce  genre  de  trahison  qui  fait  qu'on  livre 
sciemment  sa  patrie.  Ceux  qui  combattaient  Rome  et 
ceux  qui  la  servaient  se  croyaient  peut-être  également 
patriotes;  seulement  ils  comprenaient  d'une  manière 
opposée  l'intérêt  de  la  Gaule. 

On  était  pour  Rome  ou  contre  Rome  suivant  la 
forme  de  gouvernement  qu'on  préférait.  César  indique 
assez  clairement  quels  sont  ses  amis  et  quels  sont  ses 
adversaires.  Il  a  toujours  contre  lui  ces  hommes  qui, 
u  étant  assez  puissants  pour  lever  des  armées  à  leurs 
frais,  visent  à  la  monarchie,  et  qui  savent  bien  que 
l'autorité  romaine  les  empêchera  d'atteindre  ce  but^«. 


»  César,  YIII,  44  ;  V,  45  ;  YI,  8  ;  Vllf ,  26  :  Durntiiis,  qui  perpcliio  in 
(i)nicHia  mansoral  Romanornm.  ■ —  VIII,  44  :  Epa.siincdts  Arreruus. 
n)nicissi)ni(s  populo  romano. 

'-*  Sur  Ambiorix,  Dion  Cassius,  XL,  6;  sur  Commius,  lY,  21;  sur 
Éporédorix,  César,  YII,  59  et  55;  sur  Yercingétorix,  Dion  Cassius,  XL,  41. 

3  César,  II,  i  :  A  potentioribus  atque  lis  qui  ad  conducendos  homiucs 
facultates  habebant,  vukjo  régna  occupabantur,  qui  minus  facile  eam 
rem  inipcrio  noslro  consequi  potcrant.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
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L'Helvète  Orgétorix,  l'Eduen  DumnorixS  l'Ébiiron  Am- 
biorix,  le  Trévire  Indutiomare,  rArverne  Yercingétorix, 
en  un  mol  tous  les  chefs  de  grandes  clientèles  et  tous 
ceux  qui  aspirent  à  la  monarchie,  sont  toujours  contre 
Rome.  11  en  est  de  même  de  tout  le  parti  que  César 
appelle  «  la  multitude  »  :  soit  qu'elle  suive  l'impul- 
sion de  ces  chefs,  soit  qu'elle  agisse  spontanément, 
elle  se  prononce  toujours    contre  les  Romains. 

Au  contraire,  les  hommes  que  César  appelle  les  prin- 
cipaux des  cités,  les  hommes  honorables,  ceux  qui 
composaient  presque  partout  le  sénat  et  qui  dirigeaient 
le  gouvernement  républicain,  étaient  naturellement 
attirés  vers  l'alliance  romaine.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive 
surprendre  :  Rome  apparaissait  à  ces  hommes  comme 
le  modèle  du  régime  qui  leur  semblait  le  meilleur  pour 
une  société  et  qu'ils  voulaient  constituer  solidement  en 
Gaule  ;  elle  était  encore  à  cette  époque  un  Etat  répulili- 
cain  qu'un  sénat  gouvernait  et  oîi  les  classes  élevées 
avaient  une  prépondérance  incontestée.  Rome,  qui  allait 
bientôt  perdre  ce  régime  pour  elle-même,  devait  pour- 
tant, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  travailler  à 
l'établir  et  à  le  consolider  pour  longtemps  dans  toutes 
les  provinces,  et  particulièrement  dans  la  Gaule  ;  en 
sorte  que  les  hommes  qui  souhaitaient  le  triomphe  du 
gouvernement  municipal  et  des  institutions  républi- 
caines dans  leur  pays,  et  qui  espéraient  atteindre  ce  but 
à  la  faveur  de  la  suprématie  et  de  l'hégémonie  romaine, 
ne  se  trompaient  pas  tout  à  fait  dans  leurs  calculs. 


cette  théorie  générale  de  César  et  quelques  cas  particuliers  où  nous  !e 
voyons  étaljlir  un  roi  chez  tel  ou  tel  peuple  (V,  23  ;  V,  54). 

*  César,  I,  18  :  Dumnori.r,  magna  apiid  plebein  gratta,  cupidus 
rerum  7iovariim,...  imperio  populi  romani,  de  regno  desperare.  Cf. 
V,  6  et  7. 
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'rdlt'  rhiil  la  silualidii  des  (iaiilois  en  face  de  Rome  : 
(l'un  côté,  un  paiii  el  des  anil)ilioiis  qui  savaleiil  n'avoir 
rien  à  espérer  d'elle  ;  de  l'autre,  un  })arli  (jui  allendail 
d'elle  son  complet  triom])he. 

(Juel(jnes  exemples  tirés  du  détail  des  l'ails  meltronl 
cette  vérité  en  évidence.  Dès  le  débul,  l'Elal  éduen  est 
^ouver-né  par  les  classes  élevées  sous  la  forme  républi- 
caine; il  ap])elle  César.  Pourtant  César  remar(|ue  à  un 
certain  moment  que  les  Eduens  tiennent  mal  leurs  pro- 
messes ;  il  s'informe,  et  on  lui  apprend  '  qu'à  ce  mo- 
meiil  même  le  ]»ar(i  |)opulaire,  sous  la  conduite  d'un 
chef  ambitieux,  s'ajiite  dans  l'Etat,  paralyse  le  "iouver- 
nement  légal  et  souflle  la  haine  contre  Rome.  Chez  les 
Trévires  il  y  a  aussi  deux  partis  :  l'un,  qui  se  compose 
((  des  principaux  de  l'Etat  »,  des  classes  élevées,  de  la 
noblesse,  recherche  l'amitié  de  Rome;  l'autre,  qui 
comprend  «  la  plèbe  >^  avec  le  puissant  chef  de  bande 
Indiiliomare,  est  l'ennemi  des  Romains.  Indutiomare 
l'emporte  el,  dans  une  assemblée  populaire',  il  fait  en 
même  tenq»s  condamner  à  l'exil  le  chef  de  la  faction 
advei'se  el  décider  la  i>uei-re  contre  Rome.  Les  hommes 
des  classes  élevées  sont  alors  réduits  à  quitter  le  pays; 
la  plèbe  el  Indutiomare  y  sont  les  maîtres  ^  Une  victoire 
de  César  change  la  situation;  l'aristocratie  revient, 
rejtrend   le  |)ouv(iir  el    leiuuie    l'alliance   avec   les  Ro- 


»  César,  I,   17  et  18. 

*  Idoiii,  Y,  50  :  lu  eu  concilio  [IiKliiliomaiiis)  ('.luijcloy'njon  liosleiii 
judicnl  bonaquc  ejiis  piihlicai.  il  s'agit  ici  d'un  conciliinu  aniKidnii. 
c'est-à-dire  d'une  réunion  do  tous  les  guerriers;  cela  est  fort  dilTérenl  de 
quelques  assemblées  que  César  a|>[ielle  comilia,  popiilns,  et  qui  paraissent 
bien  plus  aristocratiques.  [Cf.  plus  haut,  p.  18.J 

'  Au  chapitre  Tt  du  livre  V  de  César,  le  parti  qui  est  favorable  à  Rome 
est  désigné  par  les  mots  iiobiliias  et  principes,  l'autre  parti  par  celui  de 
plehs. 
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mains \  Dans  iino  autre  partie  de  la  Gaule,  chez  les 
Leiovii,  le  sénat  veut  garder  l'alliance  romaine  ;  mais 
le  parti  populaire  s'insurge,  massacre  les  sénateurs  et 
commence  aussitôt  la  guerre  ^ 

Chaque  fois  qu'un  peuple  est  vaincu,  nous  voyons 
ce  les  principaux  personnages  de  ce  peuple  »  se  pré- 
senter devant  César ,  l'assurer  qu'ils  ont  combattu 
malgré  eux  et  rejeter  la  responsabilité  de  la  guerre  sur 
«  la  multitude  ».  Cette  allégation  se  renouvelle  troj) 
souvent  pour  qu'elle  n'ait  pas  un  fond  de  vérité  ;  et 
César  en  effet  y  ajoutait  foi". 

11  y  a  une  parole  qui  se  rencontre  souvent  dans  les 
Commentaires  :  «  Les  Gaulois  changent  aisément  de 
volonté  ;  ils  sont  légers  et  mobiles  ;  ils  aiment  les  révo- 
lutions \  »  C'est  ({ue  César  avait  remarqué  qu'une  dé- 
claration de  guerre  était  ordinairement  précédée  d'une 
révolution  intérieure.  Le  pouvoir  se  déplaçait  inces- 
samment, et  l'amitié  ou  la  haine  d'une  cité  dépendait 
du  parti  qui  régnait. 

On  peut  remarquer  encore  avec  quel  mépris  César 
parle  des  armées  gauloises  qui  lui  sont  opposées.  Il  les 
représente  presque  toujours  comme  un  ramassis  «  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  de  voleurs  et  de  pillards 
qui  préfèrent  la  guerre  et  le  brigandage  au  travail"  ^•>. 


1  César,  VI,  8. 

2  Idem,  m,  17  :  Aiderci  Lc.roviiquc,  scnalti  siio  iulcrf'cclo  quod 
(tuclores  belli  esse  nolebnid,  portas  chit(sen()}l  seijiie  niiii  Viridovice 
conjuu.ienuit. 

-  Idem,  II,  13  et  14;  V,  27;  YI,  15;  VII,  45. 

*  Idem,  III,  10  :  Oniiies  Gallos  novis  rébus  studere.  —  IV,  5  :  In 
consiliis  capicndis  mobiles,  novis  plerumque  rébus  student.  —  V,  54  : 
Tantam  vjhintatnm  commiitationem. 

^  César,  III,  17  :  Multitudo  nndique  ex  Gallia  perditorum  homimnn 
laU'onumque  quos  spes  prxdnndi  studiumque  bellandi  ab  ayricultura 
et  quotidiano  labore  revocabat.  —  V,  55  :  Indutiomarus  copias  cogère, 
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Or  le  fivnrral  romain  n'avail  aucun  intéivl  à  rabaisser 
ceux  (ju'il  avait  vaincus.  Il  dil  les  choses  telles  qu'il  les 
a  vues.  Les  années  (l(''ni()crali(|ues  de  la  Gaiile  lui  ont 
a|)|)aiii  comme  une  multitude  eonl'use,  sans  oruanisa- 
lioii,  sans  discipline,  et  qui  commandait  à  ses  chefs 
plus  souvent  qu'elle  ne  leur  obéissait*. 

Pendant  qu'un  paili  était  ouvertement  et  fi'anche- 
ment  l'allié  des  Uomains,  l'autre  ne  dissimulait  pas  sa 
préférence  })our  les  Germains.  On  peut  remarquer  en 
effet  que  toutes  les  fois  qu'un  peuple  gaulois  fait  la 
guerre  à  César,  il  a  commencé  par  envoyer  des  d('|)u- 
tations  au  delà  du  Rhin  et  il  a  invité  les  (^icrmains  à 
envahir  la  Gaule". 


e.vsules  (Uuiiuritosqiic  tola  Gallia  allicere.  —  Vit,  4  :  Hahel  (U'ieclum 
cgenlium  oc  perdUurum.  —  lliiiiiis,  De  hello  ijallko,  YIIl,  .lO  :  CoUeclis 
penUlis  lioDiiiiibus,  servis  ad  libciialcin  vocatis,  exsitUhuso)nniu)n  civi- 
latum  acci'.is,  rcccptis  latrociniis. 

1  César,  III,  18;  Vil,  20.  —  Il  y  a  dans  h  De  hcUo  civili,  I,  51.  un 
passage  sui- l'indiscipline  ordinaire  des  armées  gauloises;  l'auteur  parle 
d'un  renfort  qu'il  avait  fait  venir  de  la  Gaule  :  Veiicvant  eo  sagiltarii  ex 
Rutenis,  equiles  ex  Gallifi  cum  imiltis  earris  magnisqne  hiipedinieiitis. 
ut  fert  (jallica  consuetudo;  evanl  pr.rlerea  eiijiisqiie  genevis  liomiiniiii 
millia  circiter  sex  cum  servis  liberisgue  ;  sed  iiullus  ordo.  iiulluiii  iiu- 
perium  cerlum,  quum  suo  quisque  consilio  utcretur. 

-  De  hello  gallico,  lit,  1 1  :  Ùerinniii  a  Belgis  (ircessiti.  —  IV,  G  : 
Missas  legaliones  a  iwnuullis  civitatihus  ad  Gerniaiios,  invilalosipie  cos 
ulinb  Rheno  discederent  omniaque  quiv  postulassent  ab  se  fore  parala. 
—  V,  2  :  Gcrmanos  transrhenanos  sollicitare.  —  V,  27  :  Magnain  nia- 
num  Germanorum  conductam  Rlwnuin  transisse.  —  \,  55  :  Treveri  et 
Indutiomarus  nullum  tempus  inter)niserunt  quin  trans  Rlienuin  legatos 
mitterent,  civitates  sollicitarenl,  pecunias  pollicerentur.  —  VI,  2  :  Ger- 
manos  sollicitant.  —  YI,  8  et  9  :  Gerinani  qui  auxilio  veniebant.  — 
(](.  Dion  Cassius,  XL,  ,11.  —  Ou  se  tromperait,  d'ailleurs,  si  l'on  croyait 
que  ces  Germains  eussent  une  haine  particulière  contre;  Rome;  c'était 
la  solde  ou  l'espoir  du  pillage  qui  les  attirait  en  Gaule  :  Gerina)ii  mer- 
cede  arcessebantur,  I,  51  ;  conductam  mainnn,  V,  27  ;  pecuniam  polli- 
ceri,  VI,  2.  Ils  n'éprouvaient  aucun  scrupule  à  rançonner  les  Gaulois  ;  un 
jour  que  Cé^ar  avait  déclaré  qu'il  livrait  au  pillage  le  territoire  des  Ëbu- 
rons,  il  vint  une  foule  de  Germains  pour  prendre  part  à  la  curée.  — 
Vercingétorix  n'avait  pas  de  Germains  dans  son  armée;  César  gardait  jdors 
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Chacun  était  ainsi  l'allié  de  l'étranger  ;  entre  les 
deux  peuples  qui  convoitaient  la  Gaule,  chaque  Gaulois 
choisissait.  Ce  n'est  pas  que  l'amour  de  l'indépendance 
ne  fût  au  fond  des  âmes;  mais  il  était  moins  fort  que 
les  passions  et  les  haines  de  parti.  Il  est  probable  que 
des  deux  parts  on  parlait  également  de  patriotisme  ; 
mais  le  vrai  et  pur  patriotisme  est  le  privilège  des  so- 
ciétés calmes  et  bien  unies. 

Ce  fut  seulement  dans  la  septième  année  de  son 
proconsulat  que  César  vit  la  Gaule  presque  entière  se 
dresser  contre  lui.  Jusque-là  les  Arvernes  avaient  été 
dans  son  alliance.  C'était  un  des  plus  puissants  peuples 
de  la  Gaule;  au  siècle  précédent,  ils  avaient  eu  un 
gouvernement  monarchique  et  ils  avaient  fait  la  guerre 
contre  les  Romains';  vaincus,  ils  n'avaient  pas  été 
assujettis  ;  Rome  leur  avait  seulement  enlevé  leur 
royauté  et  l'avait  remplacée  par  un  gouvernement 
sénatorial.  Depuis  ce  temps  ils  étaient  restés  constam- 
ment lidèles  à  l'alliance  romaine;  César  ne  les  avait 
jamais  vus  parmi  ses  adversaires  ;  leurs  principaux 
citoyens,  leurs  sénateurs,  Yercingétorix  lui-même*, 
avaient  recherché  son  amitié. 

Yercingétorix  appartenait  à  une  de  ces  familles  que 
leur  vaste  clientèle  rendait  démesurément  puissantes. 
Son  père  Celtill  avait  voulu  se  faire  roi  ;  mais  le 
sénat  de  Gergovie  avait  déjoué  ses  projets  et  l'avait  mis 
à  mort\  Lui-même  visait  à  la  royauté.  Un  jour  on  le 


avec  soin  la  ligne  du  Rhin,  et  c'était  lui,  à  son  tour,  qui  prenait  des  Ger- 
mains à  sa  solde  (YII,  15,  60,  67). 

1  Slrabon,  IV,  2,  .5;  k[i\}len,  Belliim  gallicuin,  12;  T\iGL\\e,Epitome, 
61  ;  César,  I,  45;  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  I,  p.  460. 

*  Dion  Cassius,  XL,  41  :  'Ev  oùJ.%  ~.o-.i  tw  Kxi'cîap'.  ÈycYo'vci. 

^  César,  VII,  4  :  Quod  rcgnum  appetehat,  ah  civitaic  cmt  inlcrfcctus. 
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vit  réunir  ses  nombreux  elients  et  s'en  faire  une  armée  ; 
le  sénat  de  sa  patrie  le  IVappa  d'un  arr(M  d'expulsion'. 
On  put  le  ehasser  de  Gergovie,  mais  il  n'en  fut  que  plus 
fort  dans  la  campagne.  Il  rassembla  autour  de  lui  les 
hommes  que  César  ap[)elle  avec  dédain  des  vagabonds 
et  des  gens  sans  aveu,  e'est-à-dire  les  hommes  des 
classes  inférieures.  A  la  tête  d'une  armée  ainsi  com- 
()Osée,  il  rentra  de  force  dans  la  ca])ilale,  chassa  à  leur 
tour  les  sénateurs,  et  se  lit  proclamer  roi '. 

Le  changement  de  gouvernement  et  la  guei'ic  contre 
Piome  étaient,  pour  ainsi  dire,  deux  choses  (|ui  se  te- 
naient et  qu'on  ne})ouvait  pas  séparer.  L'ancien  ami  de 
César  devint  aussitôt  son  adversaire.  11  chercha  des 
alliés;  il  en  trouva  presque  partout;  le  moment  était 
propice  pour  une  insurrection  générale. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  les  Gaulois  n'eus- 
sent un  attachement  très  profond  pour  la  patrie  et  pour 
l'indépendance;  mais,  pendant  six  années,  cet  attache- 
ment avait  été  moins  fort  (jue  leurs  dissensions.  Il  n'est 
rien  de  plus  efficace  pour  terminer  les  luttes  intestines 
<[ue  l'assujettissement.  Dès  que  les  Gaulois  se  sentireni 
con(|uis,  leurs  rivalités  se  turent,  leurs  volontés  se 
rapprochèrent.  Au  contacl  des  (orangers  qui  mettaient 
garnison  dans  les  villes,  qui  imposaient  des  tributs,  qui 
commençaient  à  exploiter  le  pays  suivant  l'usage  romain 

1  César,  \'II.  i  :  \  crc'uKji'lovix,  sitimnu-  potciilhv  (idulesccus,  cujus 
pater,  quod  rc<jiiiuii  appetclntt,  ab  civilalc.  eral  inlerfcctus,  coiwocati.'i 
suis  clientibus,  facile  incendit.  Cognito  ejus  cotisilio,  ad  arma  i-o)icur- 
ri(ur;proliihelur  a  Gobaïuiitione  reliquisquc  principihus:...  c.rpdUtur 
ex  oppidt)  Gcrgovia.  [Cf.  plus  liant,  p.  15.] 

-  César,  Vil,  -4  :  E.vpeUHur  e.r  oppido  Gcrgovia....  In  agrishahct  dclcc- 
lum  cgenliiim  ac  pcrditonini,  magnisgiic  coactis  copiis  adversarios  suo-s 
a  giiibiis  crai  cjcclus,  expellit  ex  civUalc.  Rcx  ab  suis  appcUatur. 
—  Pliilanjue  donne  aussi  à  Vcrcingétorix  la  qualification  de  ^a^iXcû;  [\ic 
de  César,  c.  27). 
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et  s'emparaient  déjà  de  tout  le  commerce',  le  regret,  le 
remords,  la  honte,  la  haine,  prirent  possession  des 
Ames.  On  avait  été  divisé  dans  la  résistance,  on  fut  à 
peu  près  uni  dans  la  révolte  ^ 

César  remarqua  alors  avec  quelque  surprise  «  le 
merveilleux  accord  des  volontés  pour  ressaisir  l'indé- 
pendance w.  Yercingétorix,  déjà  roi  des  Arvernes,  se  fit 
accepter  comme  dictateur  suprême  par  presque  tous  les 
peuples  de  la  Gaule  \  L'important  était  de  donner  l'unité 
au  pays.  La  Gaule  devint  une  grande  monarchie  pour 
lutter  contre  l'étranger.  Comme  un  monarque  absolu, 
Vercingétorix  fixait  les  contingents  militaires  des  cités 
et  leurs  contributions  de  guerre.  Aucun  pouvoir  ne 
limitait  ni  ne  contrôlait  le  sien.  Juge  suprême  en  même 
temps  que  chef  d'Etat,  il  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  tous.  Sa  volonté  était  celle  d'un  maître  \ 

L'indépendance  nationale  fut  vaillamment  défendue. 
César  rend  justice  au  courage  des  Gaulois  et  aux  qua- 
lités militaires  de  leur  chef;  il  laisse  pourtant  voir  qu'il 
était  à  peu  près  impossible  qu'ils  réussissent.  On  s'aper- 
çoit à  plusieurs  traits  de  son  récit  nue  la  Gaule  n'était 


»  César,  VII,  5  ;  VII,  42. 

-  On  a  supposé  que  le  clergé  druidique  avait  à  ce  moment  prêché  la 
guerre  sainte.  La  chose  est  possible  ;  toutefois,  ni  César  ni  aucun  écrivain 
n'en  parlent.  César  n'indique  nulle  part  que  les  druides  lui  fussent  parti- 
culièrement hostiles.  Que  le  signal  de  l'insurrection  soit  parti  du  pays  des 
CarmUes,  cela  ne  prouve  pas  que  ce  signal  ait  été  donné  par  les  druides. 
Le  serment  prêté  sur  les  enseignes  militaires,  suivant  un  usage  commun  à 
heaucoup  d'anciens  peuples,  ne  suppose  pas  l'intervention  du  clergé.  [Cf. 
[ilushaut,  p.  51 .] 

'  César,  VII,  A  :  0)n)iiinn  consensu  ad  eiun  defertur  intpcyiinn.  Phi? 
tard  cette  dictature  lui  fut  renouvelée  par  une  assemblée  un  peu  tumul- 
tuaire  ;  César  raconte  comment  il  y  fit  intervenir  inopinément  la  multi- 
tude. Il  y  avait  apparemment  un  parti  aristocratique  qui  eût  désiré  un 
autre  chef  (César,  VU,  05). 

*  Idem.  VII.  4. 
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})as  aussi  unanime  (|u'('llc  semblait  l'être.  Plusieurs 
peuples,  tels  que  les  lièmes  et  les  Lingons,  restaient 
attachés  à  ralliance  romaine.  Ni  les  Trévires  ni  les  Bel- 
lova(pies  ne  voulurent  se  joindre  h  Vercingétorix;  aucun 
(les  peuples  de  l'Aipiilaiiie  ne  figura  dans  son  armée. 
Les  Educns  envoyèrent  d'ahord  leur  contingent  à  César, 
et,  l(»rs(ju'ils  se  ravisèrent,  «  ils  n'obéirent  qu'à  contre- 
cœur aux  ordres  du  chef  arverne*  >'.  Chaipie  peuple 
gardait  ses  jalousies. 

Une  autre  cause  de  division  et  de  faiblesse  perçait 
sous  les  dehors  de  l'union.  La  monarchie  démocratique 
de  Vercingétorix  soulevait  des  scrupules  et  des  haines 
dans  beaucoup  d'àmes  gauloises.  Cet  homme  comptait 
si  peu  sur  une  obéissance  volontaire,  qu'il  exigeait  que 
tous  les  Etats  gaulois  lui  livrassent  des  otages^  Il  ne 
régnait  qu'à  force  de  se  faire  craindre.  11  prodiguait  les 
supplices.  La  désobéissance  à  ses  ordres  était  punie  de 
mort;  la  tiédeur  et  l'hésitation  étaient  des  crimes  capi- 
taux; partout  se  dressaient  dc^  bûchers  et  des  instru- 
ments de  torture;  un  régime  de  terreur  planait  sur  la 
Gaule  ^ 


*  César,  racontant  rassemblée  générale  de  BiJjracte,  ajoute  :  Ab  hoc 
concilia  Rctni,  Lincjones,  Trevcri  ahfuerunt,  illi  quod  amicitiam  Runia- 
itoru»!  sequchantur,  Tveveri  quod  aherant  lonçjius  (Vit,  65).  Quant  aux 
Beilovaques,  ils  voulaient  bien  faire  la  guerre  à  César,  mais  seuls  et  pour 
leur  propre  compte,  se  suo  nomine  atque  arbitrio  cum  Romanis  bclhnn 
(jcsturos  diccbant  neque  cujusqiunn  imperio  obtemperaturos  (Yll,  75). 
Aucun  peuple  aquitain  n'est  nommé  clans  la  liste  des  confédérés  (VII,  75). 
Quant  aux  Éduens,  on  peut  voir  leurs  hésitations  et  leurs  intrigues  (VII, 
7)1  a.  75),  jusqu'à  ce  que  inviti  Vercinçieloriqi  parent  (VII,  05). 

*  César,  VII,  4  :  Omnibus  civitalibus  obsides  imperai. 

•5  Idem,  VII,  4  et  5  :  Summa'  diligentix  summam  imperii  severitaion 
addil;  mngniludine  supplicii  dubitanlcs  cogit  :  niajore  commisso  dcliclo, 
igni  atquc  omnibus  tormeniis  nccat;  leviore  de  causa,  auribus  desectis 
nul  singiilis  cffossis  oculis,  domutn  rcmittit  ut  magnitudine  pœnœ  per- 
teneanl  a  lias.  His  suppliciis  coaclo  c.icvcitu.... 
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Ces  foits  montrent  assez  clairement  que  l'union  des 
cœurs  n'était  pas  complète.  Beaucoup  d'hommes  redou- 
taient également  la  victoire  de  Yercingétorix  et  sa  dé- 
faite. L'indépendance  nationale  n'était  pas  l'unique 
objet  des  préoccupations;  on  ne  voulait  pas  de  la  con- 
quête romaine,  mais  on  sentait  qu'il  existait  un  autre 
danger  que  cette  conquête.  La  monarchie  à  l'intérieur 
était  aussi  odieuse  à  certaines  âmes  que  la  domination 
de  l'étranger,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  ce 
que  deviendrait  la  Gaule  au  lendemain  de  la  délivrance. 
Les  partis  avaient  fait  trêve  pour  lutter  contre  l'étranger, 
mais  sous  cette  trêve  ils  vivaient  encore  et  conservaient 
leurs  désirs  et  leurs  craintes,  leurs  passions  et  leurs  ran- 
cunes. 

Yercingétorix,  roi  et  dictateur,  était  entouré  de  toutes 
les  difficultés  qui  assiègent  d'ordinaire  les  monarques 
que  la  démocratie  a  portés  au  pouvoir.  D'une  part, 
il  avait  à  contenir  par  des  supplices  le  parti  adverse; 
d'autre  part,  il  avait  à  tenir  tête  aux  exigences  du  sien. 
Soupçonneux  à  l'égard  de  ses  adversaires,  il  était  soup- 
çonné par  ses  partisans.  Cette  même  foule  qui  l'avait 
fait  roi,  dès  son  premier  échec  l'accusa  de  trahison  : 
ce  S'il  avait  été  battu,  disait-elle,  c'est  qu'il  s'entendait 
avec  César;  il  ne  visait  qu'à  être  roi,  et  sans  doute  il 
aimait  mieux  l'être  par  la  volonté  de  César  que  par  celle 
de  ses  compatriotes'.  «  De  tels  discours  montrent  à  quel 
point  les  longues  divisions  politiques  des  Gaulois  avaient 
troublé  leurs  esprits.  Dans  un  pareil  état  d'àme,  vaincre 
était  impossible.  Il  manquait  à  Yercingétorix  ce  qui  est 
la  condition  du  succès  dans  les  grandes  guerres  :  il  lui 

*  César,  YII,  20  :  Vcrcingeioyi.r,  quum  ad  snos  redisset,  pvoditiottis 
insiimda'.us  qiiod  castra  propius  Romanos  movisset....  «  Recjnum 
Galliœ  malle  Ccesaris  concessu  quam  ipsorum  habere  hencficio.  « 
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manquait  de  commander  à  une  nalion  sans  partis.  Les 
divisions  ([ui  existent  dans  une  société  se  reproduisent 
toujours  de  (piehpie  façon  dans  les  armées.  Elles  se  tra- 
duisent dans  l'àme  de  chaque  soldat  \r.\v  l'indécision, 
l'indiscipline,  le  doulc,  la  défiance,  tout  ce  (pii  paralyse 
le  coura;^!'  ou  le  rend  inutile.  Yercinjiétorix  |»ut  bien 
rassembler  une  arnu'e  nombreuse;  mais  quelles  que 
tussent  son  énergie,  son  habileté,  sa  valeur  personnelle, 
il  ne  ])araît  |ias  (|n'il  ait  réussi  à  donner  à  cette  armée 
l'organisation  et  la  cohésion  (pii  eussent  été  nécessaires 
en  lace  des  légions  romaines.  Pendant  que  les  troupes  de 
César  lui  obéissaient  sans  jamais  murmurer  ni  douter 
de  lui  et  que,  non  contentes  d'être  braves  aux  jours  de 
bataille,  elles  savaient  accomplir  d'immenses  travaux 
et  endurer  la  faim  «  sans  qu'on  entendît  sortir  de  leur 
bouche  un  seul  mot  qui  fut  indigne  de  la  grandeur  ro- 
maine' )s  le  roi  gaulois  était  réduit  à  haranguer  ses  sol- 
dats, à  leur  rendi'e  compte  de  ses  actes,  à  leur  j)rouver 
péniblement  qu'il  ne  les  trahissait  pas*.  Les  légions  de 
César  montrèrent  durant  huit  années  de  suite  «  ce  que 
pouvait  la  discipline  de  l'Ktat  romain^»;  les  grandes 
armées  gauloises  montrèrent  le  peu  que  peuvent  les  plus 
brillantes  qualités  j»our  sauver  un  pavs  quand  la  disci- 
pline sociale  et  la  discipline  militaire  font  défaut.  Si  le 
nombre  des  hommes  et  leur  courage  avaient  sufli  pour 
être  vainqueur,  Yercingétorix  l'aurait  été.  Yaiiuu,  il 
tomba  en  homme  de  cœnr\ 

Avec  lui,  la  Gaule  perdit  le  [)eu  d'unité  qu'il  avait  pu 
lui  donner;  les  résistances   partielles  se  prolongèrent 

•  César.  YII,  17. 
2  Idem.  MI.  20. 

■■>  Idem,  \1,  I  :  Dociiit  quid  populi  romani  disciplina  posscl. 

*  Encore  ne  faul-il  pas  accepter  les  déclamations  qu'on  a  faites  sur  la 
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sans  succès  pendant  une  campagne  encore;  puis  tout  se 
soumit'. 

Quelques  mois  après,  le  conquérant  quittait  la 
Gaule,  emmenant  son  armée  ^  La  Gaule  ne  remua 
pas^  Elle  leva  des  soldats,  mais  ce  fut  pour  les  donnei- 
à  César.  Elle  servit  son  vain(pieur  dans  la  guerre  civile. 
Au  début  de  cette  guerre,  Cicéron  écrivait  :  «  César  est 
bien  fort  en  auxiliaires  gaulois;  les  Gaulois  lui  promettent 


grandeur  d'àrnc  avec  laquelle  il  se  rendit  à  César.  Passons  en  revue  les 
divers  récils  de  cette  scène,  dans  César,  Florus,  Plutarque  et  Dion  Cassius, 
et  essayons  d'en  dégager  la  vérité.  César  dit,  VII,  89,  que,  les  Gaulois 
étant  à  bout  de  ressources,  Vercingétorix  leur  conseille  «  de  céder  à  la 
fortune  et  de  le  livrer  lui-même,  mort  ou  vif,  à  César  »  ;  ou  députe  au 
vainqueur  ;  César  pose  ces  conditions  :  les  Gaulois  livreront  leurs  armes  et 
leurs  chefs  ;  «  alors,  les  chefs  lui  sont  amenés,  Vercingétorix  lui  est  livré, 
et  les  armes  sont  jetées  en  tas  à  ses  pieds  ».  —  florus,  111,  10,  ajoute 
deux  traits  :  l'un  que  Vercingétorix  «  se  présenta  en  suppliant  »,  l'autre  qu'il 
prononça  cette  parole  :  Fortem  vinun,  vir  forlissiine,  ricisti.  — Plutarque 
[Vie  (le  César,  '27)  représente  Vercingétorix  monté  sur  son  plus  beau  cheval, 
paré  de  ses  plus  belles  armes,  caracolant  devant  César,  enfin  lui  remet- 
tant ses  armes  «  et  se  tenant  en  silence  à  ses  pieds  ».  —  Le  texte  le  plus 
curieux  est  celui  de  Dion  Cassius,  XL,  41  :  «  11  se  jeta  aux  genoux  de 
César  et  lui  pressa  les  mains  sans  rien  dire;  tous  les  assistants  étaient 
émus  de  pilié  ;  mais  César  lui  reprocha  la  chose  même  sur  laquelle  le 
Gaulois  avait  compté  pour  son  salul,  c'est-à-dire  l'ancienne  amitié  qui  les 
avait  unis;  il  lui  fit  sentir  combien,  après  cette  amitié,  sa  défection  avait 
été  odieuse,  et  il  le  garda  prisonnier.  » 

*  L'Aquitaine  ne  fut  définitivement  conquise  que  plusieurs  années 
après.  Voir  Appien,  V,  92  ;  Dion  Cassius,  XLVIII,  49  et  LIV,  52. 

-  Que  César  ait  ramené  de  Gaule  son  armée,  c'est  ce  qui  ressort  du  De 
bello  civili,  1,  8,  legiones  ex  hibernis  evocai,  comparé  au  De  bello  yal- 
lico,  VIII,  54.  Cela  ressort  aussi  de  plusieurs  autres  passages  où  l'auteur 
montre  que  les  légions  de  la  guerre  civile  sont  les  mêmes  qui  ont  combatlu 
à  Avaricum  et  à  Alésia  {De  bello  civili,  111,  47  et  87  ;  De  bello  africrnio,  75). 
Un  sait  d'ailleurs  qu'à  la  fin  de  la  guerre  des  Gaules,  César,  ([ui  venait  de 
rendre  deux  légions  à  Pompée,  n'en  avait  plus  que  huit  [De  bello  (jallico, 
VIII,  54)  en  Gaule;  elles  portaient  les  numéros  7,  8,  9,  10,  11,  12,  15, 
14;  or  toutes  ces  légions,  sauf  peut-être  la  onzième,  se  retrouvent  avi  c 
leurs  numéros  dans  la  guerre  civile  {De  bello  civili,  l,  7,  15,  18.  4(). 
111,  45,  46,  05,  89;  De  bello  africano,  5i,  60,  62.  81,  89). 

5  Les  seuls  Beliovaques  tentèrent  un  soulèvement,  qui  fut  réprimé  par 
Décimus  Brulus  (Tile  Live,  Epiloine,  114). 
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10000  fantassins  et  6000  cavaliers  entretenus  à  leurs 
frais  pendant  dix  ans*  ».  César,  faisant  le  compte  de  ses 
soldats  romains,  ajoute  «  qu'il  avait  un  nombre  égal  de 
Gaulois;  il  les  avait  enrôlés  en  choisissant  chez  chaque 
peii|)le  l'élite  des  hommes*  ».  Étant  en  Espagne,  il  vit 
venir  à  lui  un  nouveau  renfort  de  6000  Gaulois\  Il  se 
lit  une  légion  composée  exclusivement  de  Gaulois,  la 
légion  de  l'Alouette,  et  il  l'instruisit  i\  la  romaine". 
Il  compta  jusqu'à  10  000  cavaliers  gaulois  dans  son 
armée  ^ 


1  Cict'-ron,  Ad  Allicinii,  l'i,  15. 

2  César,  De  bello  civili,  \,  .')9  :  Pfirein  ex  Gallia  numerum,  qu?m  ipsc 
paraverat,  nomina'.iin  e.v  omnibus  cmlalihus  nobilissimo  et  fortissimo 
fjuoque  evocato. 

3  Iflem,  I,  51. 

*  Suétone,  Vie  de  César,  24;  Pline,  Xï,  57. 

5  Appien,  Guerres  civiles,  II,  49.  —  Plusieurs  m'ont  reproché  ce 
chapitre,  comme  ils  m'ont  reproché  de  n'avoir  pas  parlé  de  Yercingétorix 
avec  tout  Tenlhousiasme  requis.  Je  réponds  que  c'est  ici  une  question  de 
méthode.  Ceux  qui  pensent  que  l'histoire  est  un  art  qui  consiste  à  para- 
phraser quelques  faits  convenus,  pour  en  fiiire  profiter  leurs  opinions  ou 
poli(i(jues,  ou  religieuses,  ou  patriotiques,  sont  libres  de  prétendre  que 
les  Gaulois  ',(  ont  dû  »  lutter  longtemps  et  s'insurger  incessamment  contre 
la  domination  étrangère  ;  ils  n'en  peuvent  pas  donner  la  preuve,  mais  leur 
])atriotisme  exige  qu'il  en  ait  été  ainsi  et  leur  sens  historique  est  la  dupi 
de  leur  patriotisme.  Ceux  qui  pensent  que  l'histoire  est  une  pure  science, 
cherchent  simplement  à  voir  la  vérité  telle  qu'elle  fut.  Le  patriotisme  est 
une  grande  chose  ;  mais  il  ne  le  faut  pas  mêler  à  l'histoire  du  passé  ;  il  ne 
faut  i)as  le  mettre  la  où  il  ne  fut  pas.  La  science  ne  doit  pas  avoir  d'autre 
souci  que  la  recherche  du  vrai.  >'ous  désapprouvons  les  historiens  alle- 
mands qui  ont  altéré  l'histoire  pour  créer  un  Arminius  légendaire  et  une 
Germanie  idéale  ;  nous  ne  voudrions  pas  tomher  dans  une  erreur  sem- 
hlahle. 
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CHAPITRE  VII 

Des  premiers  effets  de  la  domination  romaine. 

Rome  ne  réduisit  pas  les  vaincus  en  servitude,  et  les 
Gaulois  conservèrent  leur  liberté  civile'.  Rome  ne  les 
déposséda  pas  non  plus  de  leurs  terres.  Il  y  eut  sans 
nul  doute  quelques  confiscations;  César  ne  manqua  pas 
de  s'enrichir  et  d'enrichir  ceux  qui  l'avaient  servi*; 
mais  il  n'y  eut  pas  de  spoliation  générale. 

Ne  nous  figurons  pas  la  Gaule  écrasée  par  son  vain- 
queur. Les  documents  historiques  ne  nous  montrent 
rien  de  pareil.  «  César,  dit  son  lieutenant  Ilirtius,  ne 
songea  qu'à  maintenir  les  cités  gauloises  dans  l'amitié 
de  Rome  et  à  ne  leur  donner  aucun  motif  de  révolte; 
par  lui  les  cités  furent  traitées  avec  honneur,  les  prin- 
cipaux citoyens  furent  comblés  de  bienfaits;  il  n'imposa 
à  la  Gaule  aucune  charge  nouvelle  ;  il  s'attacha  à  relever 
ce  pays  que  tant  de  guerres  avaient  épuisé;  et  en  lui 
assurant  tous  les  avantages  de  l'obéissance,  il  n'eut  pas 
de  peine  à  le  maintenir  en  paix"\  » 

*  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  guerre  n'ait  fait  beaucoup  d'esclaves. 
C'était  la  règle  de  l'antiquité.  Les  guerriers  pris  les  armes  à  la  mai» 
étaient  la  propriété  du  vainqueur.  C'est  ainsi  qu'après  la  prise  d'Alésia 
chaque  soldat  eut  un  esclave  pour  sa  part  (VH,  811)  ;  encore  César  ren- 
voya-t-il  libres  les  prisonniers  arvernes  et  éduens. 

■■'  César  cite  un  exemple  de  cela.  II  enrichit  deux  Gaulois,  qui  l'avaient 
bien  servi,  en  leur  donnant  des  terres  enlevées  à  d'autres  Gaulois  [De 
bello  civili,  III,  59.)  — ■  On  peut  rappeler  aussi  ce  passage  de  Suétone, 
Vie  (le  César,  54  :  In  Gallia  fana  feniplaque  deum  donis  referla  expi- 
lavil,  urbes  diruit,  sxpius  oh  pnvdam  quani  oh  delicliun.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  ces  sept  campagnes  n'aient  été  désastreuses  pour  le  [«ivs. 

^  César  (Ilirtius),  VJIl,  49  :  Unum  illud  proposilum  habehat  continere 
in  amicilia  civitales,  nulli  spem  aiit  causant  darc  arniorum....  Hono- 
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Suétone  marque  bien  comment  les  Gaulois  furent 
traités.  Toute  la  Gaule  ne  fut  pas  réduite  en  province; 
plusieurs  peuples,  dit-il,  furent  à  l'état  de  «  cités  alliées 
ou  de  cités  amies*  ».  Or,  dans  cette  première  liste  de 
peuples  ([ui  conservaient  une  sorte  de  demi-indépen- 
dance, nous  trouvons  les  Trévires,  les  iServiens,  les 
Rèmes,  les  Suessions,  les  Eduens,  les  Lingons,  les 
Bituriges,  les  Carnutes,  les  Arvernes,  les  Santons,  les 
Ségusiaves,  et  plusieurs  autres;  c'était  un  tiers  de  la 
Gaule".  Le  reste  devint  «  pi-ovince  »,  c'est-à-dire  terre 
sujette  et  placée  sous  Vimperium  du  gouverneur.  Mais 
le  pouvoir  arljitraire  n'est  pas  toujonrs  et  nécessaire- 
ment l'oppression.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Gaule 
dut  payer  des  impôts  et  fournir  des  soldats.  Au  dire  de 
Suétone,  le  total  des  im^xits  aurait  été  fixé  par  César  au 
chiffre  de  40  millions  de  sesterces,  qui  é({uivaudraient 
en  poids  à  8  millions  de  francs"'  :  chiftre  très  faible, 
(jui  vraisemblablement  ne  comprenait  pas  toutes  les 
charges.  Pour  les  levées  de  soldats,  nous  n'avons 
aucun  chiffre.  Nous  verrons  bientôt  quelques  Gaulois 
se  plaindre  du  poids  des  impôts,  mais  déjà  ils  s'en 
étaient  plaints  au  temps  de  l'indépendance ^  llsseplain- 

rifice  civilales  (ippeUnndo,  principes  mo.rimis  prs-iniis  nfficiendo,  nulUi 
oneva  injungendo,  defessam  tôt  adversis  prœliis  Galliain  conditione 
parendi  meliore  facile  in  pace  coiitinuit. 

*  Suétone,  César,  25  :  Omnem  Galliain,  prêter  soci.vs  ac  ckne  méritas 
civiTATEs,  in  provincial  forinain  redegit. 

~  La  liste  des  populi  liheri  ou  fœderati  est  dans  Pline,  Histoire  natu- 
relle, IV,  17,  §  105-109  ;  pour  la  Narbonnaise,  lit,  i,  §  51-57.  —  Des- 
jardins croit  que  Pline  a  pris  cette  liste  dans  des  documents  officiels 
couteni{)orains  d'Auguste. 

3  Suétone,    César,  '25  :  Ei  qundringeiities  in  singiilos  annos  stipcndii 

nominc: iinposuit.  —  Sur   le   sens  des  mots  (piadringcnties  sestertiuin 

(littéralement  400  fois   100  000   sesterces),   voir  Cicévon,  Pliilippigues, 

It,  57. 

-*  Sur  le  poids  des  impôts  au  temps  de  rindépcndance,  il  va  deux  traits 
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(Iront  aussi  parfois  de  la  conscription  romaine,  dilec- 
tus*  ;  })ourtant  les  charges  de  cette  conscription  n'appro- 
chèrent jamais  de  ce  (pi'avaient  été  les  levées  en  masse 
des  temps  antérieurs. 

11  ne  faut  donc  pas  nous  représenter  la  Gaule 
opprimée,  asservie,  bouleversée  par  la  conquête.  Jugeons 
ces  événements,  s'il  est  possible,  non  d'après  les  idées 
de  l'esprit  moderne,  mais  d'après  celles  des  générations 
qui  les  virent  s'accomplir.  11  n'est  pas  probable  que  les 
hommes  aient  regretté  très  vivement  leur  nationalité 
perdue,  car  ils  n'avaient  jamais  formé  une  nation.  Ils  ne 
concevaient  guère  d'autres  corps  politiques  que  leurs 
petits  Etats  ou  leurs  cités,  et  le  patriotisme  pour  la  plupart 
d'entre  eux  n'avait  pas  d'objet  plus  élevé.  Là  était  l'ho- 
rizon de  leurs  pensées,  de  leurs  devoirs,  de  leur  amour, 
de  leurs  vertus  civiques.  Leur  âme  ne  se  fiit  sentie 
déchirée  que  si  ces  corps  politiques  avaient  été  brisés 
par  le  conquérant.  Non  seulement  Rome  ne  les  détruisit 
pas,  elle  leur  laissa  même,  sauf  de  rares  exceptions, 
leur  organisme  et  toute  leur  vie  intérieure.  11  n'y  eut 
presque  aucun  Etat  gaulois  qui  disparut.  Dans  chacun 
d'eux,  les  habitudes,  les  traditions,  les  libertés  même  se 
continuèrent.  La  plupart  des  hommes,  dont  les  pensées 


caractéristiques  dans  le  livre  de  César  :  l'un  où  il  dit  :  Pleri(iue  iiiagiii- 
tudine  tribiitorum  premvntur,  YI,  13;  l'autre  où  il  montre  Dininiorix 
acquérant  une  énorme  opulence  par  la  perception  des  portoria  et  des 
vecligalia  des  Éduens,  I,  18.  —  Sous  l'Empire,  Tacite,  Annales,  Ul,  40: 
Disserebant  de  continuatione  trihiilontin. 

*  Tacite,  Histoires,  IV,  26  :  Dilectum  trihutaque  Galliœ  aspernnntes. 
—  Noter  que  ces  mots  de  Tacite  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre; 
l'historien  parle  d'une  panique  qui  se  répand  parmi  les  soldats  romains, 
de  bruits  qui  les  épouvantent  ;  l'un  de  ces  bruits  était  que  la  Gaule  entière 
repoussait  la  conscription  et  l'impôt.  La  vérité  qui  se  dégage  du  récit  com- 
plet est  que  la  Gaule,  même  à  ce  moment,  continua  à  fournir  des  soldats 
à  Rome.  -  --m 
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el  les  yeux  ne  dépassenl  jamais  un  cercle  Tort  étroit,  ne 
s'aperçurent  pas  qu'il  y  eût  un  grand  changement  dans 
leur  existence. 

Il  est  vrai  que  chacun  de  ces  Etats  gaulois  était  désor- 
mais suhordonné  à  une  puissance  étrangère.  Quelques 
âmes,  élevées  durent  en  gémir;  mais  la  majorité  des 
hommes  s'accommoda  volontiers  de  cette  situation.  Ils 
comparèrent  le  présent  au  passé  et  ils  furent  surtout 
frappés  de  cette  différence  que  le  passé  avait  été  plein 
de  troubles  et  de  souffrances  et  que  le  présent  était 
calme  et  paisible.  Il  n'y  avait  plus  lieu  de  se  combattre 
pour  des  rivalités  de  cités.  On  ne  parlait  plus  de  se 
déchirer  pour  la  cause  aristocratique  ou  pour  la  cause 
populaire.  L'indépeiulance  avait  été  la  guerre  perpé- 
tuelle; l'Empire  romain  fut  la  paix. 

Il  y  a  une  expression  qui  se  rencontre  souvent  dans 
les  écrivains  de  ce  temps-là,  et  qui  semble  avoir  été 
fort  usitée  dans  la  langue  ordinaire.  Pour  désigner 
l'ensemble  de  l'Empire  soumis  à  Rome,  on  disait  la 
paix  romaine,  pax  romana\ 

A  la  distance  oii  nous  sommes  de  cette  époque  et  en 
la  jugeant  d'une  manière  trop  absolue,  il  semble 
d'abord  que  la  Gaule  échangeât  un  régime  d'indépen- 
dance contre  un  régime  de  servitude.  Mais  les  Gaulois 
savaient  bien  que,  même  avant  que  César  les  soumît, 
l'indépendance  avait  été  plus  rare  chez  eux  que  la  sujé- 


i  Pline,  Histoire  nalurcUc,  XXVII,  t,  .3  :  Inuncnsa  Rmiianœ  pacis 
tnajcstatc.  —  Senèquc,  De  providentia,  4  :  Oinnes  considéra  (/entes  iii 
quibus  romand  pa.v  desinit.  —  Tacite,  Annales,  XII,  55  :  Additis  qui 
paeem  nostram  nietuehant  (il  s'agit  ici  de  quelques  peuples  bretons).  — 
Spartien,  Hadriantis,  5  :  Hadrianus  tenendiv  per  orbeiii  roinanum  paei 
operani  intendit.  —  l'iutarque  [De  la  fortune  des  Romains)  appelle  Rome 
(t  l'ancre  immobile  qui  fixa  les  choses  humaines  longtemps  battues  par  les 
tempêtes  ». 


DES  PREMIERS  EFFETS  DE  LA  DOMINATION  ROMAINE.  C9 

tioii,  et  que  de  tout  temps  les  plus  faibles  parmi  eux 
avaient  du  se  courber  devant  les  plus  forts.  A-t-on 
compté  combien  il  y  avait  eu  en  Gaule  de  peuples  qui  fus- 
sent vraiment  libres  et  combien  il  y  en  avait  eu  qui  fus- 
sent sujets'?  Ces  peuples-clients,  que  César  mentionne 
maintes  fois,  étaient  des  peuples  qui  avaient  perdu  leur 
indépendance.  Avant  d'être  sous  l'empire  de  Rome,  ils 
avaient  été  sous  l'empire  des  Éduens,  des  Séquanes,  des 
Nerviensou  des  Arvernes.  Ils  leur  avaient  payé  des  tributs 
et  leur  avaient  fourni  des  soldats,  ce  qui  était  précisément 
ce  que  Rome  exigeait  à  son  tour^  Après  les  victoires 
de  César,  tous  furent  soumis  à  Rome  comme  la  moitié 
d'entre  eux  l'avaient  été  à  d'autres  peuples  gaulois.  Or 
telle  est  la  nature  humaine,  qu'on  éprouva  peut-être 
plus  de  joie  à  ne  plus  obéir  à  des  voisins  que  de  dou- 
leur à  obéir  à  des  étrangers.  La  suprématie  romaine 
parut  compensée  jiar  la  disparition  des  suprématies 
locales.  Subjugués  par  un  côté,  ils  se  sentaient  alïranchis 
par  un  autre  côté\ 

*  Ce  que  les  Gaulois  appelaient  «  clientèle  d  tle  ville  à  ville  était  une 
véritable  sujétion.  Cela  ressort  de  deux  passages  de  César  où  clientela  et 
imperium  sont  employés  comme  synonymes  ;  VII,  75  :  Clientes  Mduo- 
rum...  sub  imperio  Arvernorum  ;  VI,  12  :  Novis  clientibus  comparatis 
qiiod  hi  ivquiore  imperio  se  uti  videbant.  —  César  ne  donne  pas  la  liste 
entière  des  peuples  clients;  il  en  mentionne  seulement  quelques-uns; 
IV,  6  :  Condrusi  qui  sinit  Treveroriim  clientes;  V,  59  :  Centrones, 
Grudios,  Levacos,  Plcumo.rios,  Geidumnos,  qui  omnes  sub  imperio 
Nerviorum  eranl;  VU,  75  :  Segusiavi,  Amhivareti,  Aulerci,  clientes 
Mduorum  ;  Eleuteti,  Cadurci,  Gabali,  Vellavi,  sub  imperio  Arver- 
norum;  VI,  4  :  Carnutes  in  clientela  Remorum;  VI,  12  :  Magnœ ^Mduo- 
rum  clicntelœ.  —  Il  v  avait  une  population  de  Boïens  sujette  des  Eduens, 
VII,  9. 

-  L'habitude  du  slipendium  payé  par  les  cités  clientes  aux  cités  maî- 
tresses est  mentionnée  par  César  en  deux  endroits,  I,  30  et  V,  27.  On 
l'avait  payé  aussi  à  Aiioviste,  1,  56,  44,  45.  —  L'habitude  de  fournir  des 
soldats  est  moins  nettement  exprimée  par  lui  ;  mais  elle  me  paraît  ressortir 
de  VII,  75. 

^  Plusieurs  petits  peuples  gaulois,  qui  avaient  été  autrefois  annexés  à 


70  LA  GAILE  ROMAIN'E. 

11  faut  se  ivj)réseiilcr  ces  humilies  dans  le  cadre  de 
leur  vie  réelle  et  avec  les  pensées  qui  occupaient  leur 
esprit,  llonie  élail  pour  eux  une  grandeur  loiiilaine, 
fort  au-dessus  de  leurs  l'ivalilés  et  de  leurs  passions. 
Ce  qui  était,  bien  plus  que  Iloine,  l'objet  de  leurs  anti- 
])alliies,  de  leurs  jalousies  ou  de  leurs  craintes,  c'étaient 
les  supériorités  locales  et  les  grandeurs  de  voisinage. 
L'hoinnie  (pi'on  détestait,  c'était  celui  qui  voulait  ou 
qu'on  soupç^'onnait  de  vouloir  se  faire  roi  dans  sa  cité; 
c'était  celui  qui  dans  le  canton  ou  dans  le  village 
exerçait  un  patronage  impérieux  ;  c'était  celui  qui 
contraignait  les  faibles  à  redouter  sa  force  ou  à 
subir  sa  protection';  c'était  le  riche  créancier  qui 
obligeait  ses  débiteurs  à  se  faire  ses  esclaves;  c'était 
le  chef  de  clients  qui  ne  nourrissait  un  homme  qu'à 
la  condition  d'être  servi,  qui  ne  le  protégeait  qu'à 
la  condition  d'être  obéi.  Yoilà  les  dominations  qu'on 
redoutait;  voilà  ce  qui  aux  yeux  de  ces  hommes  était  la 
vraie  servitude,  la  servitude  de  chaque  jour  et  de  la  vie 
intime.  Rome,  par  cela  seul  qu'elle  mettait  sa  supré- 
matie au-dessus  de  tous,  empêchait  ces  petites  tyrannies 
de  surgir.  En  lui  obéissant,  on  était  sûr  de  ne  })as  obéir 
à  l'homme  qu'on  connaissait  et  qu'on  détestait. 

Le  principal  résultat  de  la  domination  romaine  fut 
de  faire  disparaître  les  clientèles*.  On  ne  vit  plus  «  la 
plupart  des  hommes  obligés  par  leurs  dettes,  ou  par 


d'autres,  reprirent  leur  autonomie  sous  les  Romains  ;  par  exemple,  Stralion 
remarque  que  les  Vilhci,  qui  ap|iarteuaient  autrefois  aux  Arvernes,  ont 
maintenant  un  {;ouveruemenl  lihre  (IV,  2,  §  2,  édil.  Didot,  p.  lô-S).  De 
même,  un  peu  plus  tard,  Antipolis  fut  afIVanchie  île  Marseille  (ibidem, 
IV,  \,  9,  p.  155). 

•  César,  VI,  15  :  Aid  ivrc  alicno  aul  injurhi  pulcntiuruin  prcmuiitur, 
sese  in  servitiitein  dicant  nobilibus. 

-  [Cf.  chapitre  4.] 
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l'éiiormité  des  tributs,  ou  par  la  violence  des  puissants, 
à  se  mettre  d'eux-mêmes  en  servitude  »*.  On  ne  vit  plus 
quelques  grands  personnages  entretenir  autour  d'eux 
des  centaines  de  clients,  «  d'ambacts  «,  de  «  dévoués  », 
condamner  les  uns  à  les  servir,  les  autres  h  donner  leur 
vie  pour  leurs  querelles  ou  pour  leur  ambition.  On 
cessa  de  voir  aussi  les  druides  dispenser  la  justice, 
punir  les  fautes,  adjuger  les  héritages  et  disposer  des 
propriétés,  interdire  la  religion  à  quiconque  n'acceptait 
pas  leurs  arrêts,  écarter  l'excommunié  de  la  vie  com- 
mune, et  lui  refuser  l'accès  même  des  tribunaux  et 
l'appui  de  la  justice.  Yoilà  les  grands  changements  que 
ces  générations  virent  s'accomplir  dans  leur  existence, 
et  c'est  par  eux  qu'elles  jugèrent  la  domination  ro- 
maine. Home  ne  se  présenta  pas  à  leur  esprit  comme 
un  pouvoir  oppresseur,  mais  comme  une  assurance 
Je   paix   et  une  garantie   de  liberté  quotidienne. 


CHAPITRE  YIII 

Si  la  Gaule  a  cherché  à  s'affranchir. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  la  Gaule  soumise  aux  Romains 
comme  de  quelques  nations  modernes  soumises  à  un 
joug  étranger.  Il  ne  faut  pas  la  comparer  k  la  Pologne 
assujettie  à  la  Russie,  ou  à  l'Irlande  sévèrement  régie 
par  l'Angleterre.  Toute  comparaison  de  cette  nature 
serait  inexacte.  Nous  ne  devons  pas  nous  représenter 
la  Gaule  asservie,    frémissante   dans  cet  esclavage,  et 

'   [Cf.  h  n.  1  delà  p.  70.] 
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toujours  prête  à  briser  ses  fers.  Les  faits  et  les  docu- 
ments nous  en  donnent  une  tout  aulre  idée. 

Environ  cent  années  après  la  C()n(|uète,  l'empereur 
(ïlaude,  dans  une  harantiue  au  sénat,  prononçait  cette 
parole  :  «  La  lidélilé  de  la  Gaule,  depuis  cent  ans,  n'a 
jamais  été  ébranlée;  même  dans  les  crises  que  notre 
Empire  a  traversées,  sou  allachement  ne  s'est  pas  dé- 
menti'. » 

On  compte,  à  la  vérité,  (|uel({ues  tentatives  de  soulè- 
vement; il  les  faut  étudier  de  près  pour  voir  si  elles 
prouvent  ([ue  la  Gaule,  prise  dans  son  ensemble,  voulut 
cesser  d'être  romaine. 

La  première  est  celle  qui  eut  pour  chef  le  ïrévire 
Julius  Florus  et  l'Eduen  Julius  Sacrovir.  Ces  deux 
Gaulois  portaient  des  noms  romains  et  ils  avaient  pré- 
cédemment brigué  et  obtenu  le  droit  de  cité  romaine  \ 
Dans  leur  révolte,  ils  ne  manquèrent  pas  de  raviver  le 
souvenir  de  la  vieille  indépendance;  mais  c'est  surtout 
en  parlant  du  poids  des  impôts  et  des  abus  de  la  per- 
ception qu'ils  soulevèrent  les  hommes  ^.  Il  n'existait 
pas  de  troupes  romaines  en  Gaule,  sauf  une  cohorte  à 
Lyon  ;  la  négligence  ou  les  embarras  de  l'empereur 
Tibère  laissaient  aux  Gaulois  tout  le  temps  et  tout  le 
loisir  de  s'insurger,  lis  purent  «  discourir  dans  leurs 
assemblées  et  leurs  réunions*  «,  faire  fabriquer  des 
armes  %   envoyer   partout    des    émissaires.    Cependant 

*  Discours  de  Claude,  trouvé  à  Lyon  :  Ccnlimi  annorum  immohilem 
fide)H,obsequhimqiie  inultistrrpidis  rcbiis  )iostris  plus  quam  e.vperluin. 
—  'faciU>,  Annales, \],  2i  :  Continua  et  fida  pax.  —  Ainmicn,  XV,  12  : 
Gallias  dvsar  socictaii  uoslrœ  fœderibus  jun.ril  œternis. 

*  Tacilo,  Annales,  III,  -40  :  Anibubus  Roniana  rivitas  olbn  data. 

'  Ibidem  :  Disscrcbant  de  continuationc  tribuloruni,  gravitate  fenoris, 
s:vvitia  pr.rsidentiiDn. 

*  Il)ideni  :  Per  concilia  cl  cœliis  seditiosa  disserebant. 
-  Ihideiu,  III,  43. 
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aucune  cité,  aucun  des  04  gouvernements  réguliers  de 
la  Gaule  ne  se  déclara  contre  Rome.  Les  soldats  gaulois 
qui  servaient  l'Empire  restèrent  presque  tous  fidèles  ^ 
f^lorus  et  Sacrovir  n'avaient  avec  eux  «  que  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  turbulent  et  ceux  à  qui  le  manque  de  res- 
sources ou  la  crainte  de  châtiments  mérités  par  des 
crimes  faisait  du  désordre  un  besoin'  ».  Il  y  eut  peu 
de  peuples  où  ne  fussent  ce  semés  les  germes  de  la 
révolte  »  :  il  fout  pourtant  que  le  nombre  des  insurgés 
ait  été  bien  faible  ;  car,  «  pour  réduire  le  peuple  de 
l'Anjou,  il  suffit  d'une  seule  cohorte  venue  de  Lyon  »; 
quelques  compagnies  envoyées  des  légions  de  Germanie 
«  chîUièrent  les  Turons^  >>  ;  «  quelques  pelotons  de  cava- 
lerie eurent  raison  des  Séquanes^  y^.  Le  chef  trévire  ne 
put  grouper  autour  de  lui,  dans  son  pays  lui-même, 
«  qu'un  ramassis  d'hommes  qui  étaient  ses  débiteurs  et 
ses  clients^  ».  Une  aile  de  cavalerie  conduite  par  un 
autre  Trévire  nommé  Julius  Indus  dispersa  sans  peine 
ce  cette  foule  confuse"  ».  Sacrovir  fut  un  peu  plus  heu- 
reux :  il  réussit  à  se  saisir  de  la  ville  d'Augustodunum'; 


'  Tacite,  Aunales,  III,  42  :  Priuci  corrupti,  plures  in  officia  man- 
sere.  Les  soldats  dont  parle  ici  Tacite  avaient  été  levés  chez  les  Trévires. 
Il  signale  ailleurs  des  cohortes  gauloises  au  service  de  Rome  [Annales, 
II,   17:  Histoires,  I,  70). 

*  Ibidem,  III,  40  :  Ferocissimo  quoque  assumpto  (tut  quibus  oh  eges- 
tatem  ac  mctum  ex  flacjiliis  maxima  peccandi  necessitudo. 

^  Ibidem,  III,  41;  III,  46  :  Una  cohors  rebellent  Turonum  pro- 
fîigavit. 

*  Ibidem,  III,  46  :  Paucœ  turmae  profligavere  Sequanos. 
^  Ibidem,  III,  42  :  Vulgus  obœratorum  aut  clientium. 

6  Ibidem,  III,  42  :  Julius  Indus  e  civiiate  eadem,  discors  Floro, 
et  oh  id  navandœ  operie  avidior,  inconditam  niultitudineni  dis- 
jecit. 

■'  11  n'est  pas  exact  que  Sacrovir  ((  ait  enrôlé  la  jeunesse  des  écoles  », 
ainsi  qu'on  l'a  dit  (Henri  Martin,  t.  I,  p.  224).  Tacite  dit  qu'il  «  garda  ces 
jeunes  gens  en  otage  »,  ce  qui  est  fort  différent.  > 
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il  |»iil  rassembler  jus(ju';i  iOOOO  Gaulois,  mais  dont  les 
(|iiali'e  ciiiquicmes  n'élaicnt  armés  que  d'épieux  et  de 
couteaux;  les  meilleurs  d'entre  eux,  paraîl-il,  étaient 
des  •iladialciirs  bardés  de  Ter,  du  «ienre  de  ceux  que  l'on 
appelait  crupellaires.  Deux  léj^ions  écrasèrent  facilement 
cette  multitude  qui  ne  combattit  même  pas;  les  gladia- 
teurs seuls,  sous  leur  épaisse  armure  de  1er,  tinrent 
debout  (|uel(|ues  instants'.  — Il  nous  paraît  imjtossil)le 
de  reconnaitie  à  ces  tiails  une  véritable  insurrection 
nationale.  Si  la  Gaule  eût  voulu  redevenir  indé[)endante, 
les  choses  sans  doute  se  seraient  j)assées  autrement. 
Tacite  fait  même  remarcjuer  (jue  le  gouvernement  im- 
périal donna  peu  d'attention  à  ces  impuissantes  émeutes, 
(pii  furent  peut-être  «  grossies  })ar  la  renommée"  >). 

Gains  Julius  Yindex,  (jui  se  révolta  à  la  lin  du  règne 
de  Néron,  ne  pensa  pas  à  l'indépendance  de  la  Gaule. 
Ce  Gaulois,  originaire  d'Acpiitaine  et  descendant  d'une 
grande  famille  du  pays,  était  sénateur  romain  et  gouver- 


«  Lerécilde  celte  singulière  t)alaille  est  dans  Tacite,  Annales,  Ht,  45-4(3. 
Saci'ovii- avait  mis  en  première  ligne  ses  gladiateurs  au  milieu,  ses  coliortes 
bien  aimées  sur  les  ailes  ;  derrière,  les  bandes  mal  armées.  Silius  attaqua 
de  iVout;  les  ailes  gauloises,  c'esl-à-dire  les  cohortes  bien  armées,  ne 
tinrent  pas  un  moment,  nec  cuuclntum  apitd  latero;  les  gladiateurs  seuls 
retardèrent  un  instant  le  soldat  romain,  paitliim  mono  attitlcrc  ferrait  \ 
CCS  crupellaires  qu'une  armure  de  fer  couvrait  complètement  [Annales, 
m,  45)  ne  pouvaient  ni  frapper  ni  fuir;  l'épée  du  légionnaire  n'avait  pas 
de  prise  sur  eux  ;  il  fallut  les  abattre  avec  la  hache  ou  bien,  à  l'aide  de 
leviers  ou  de  fourches,  les  renverser  à  terre  «  où  ils  resicrent  connue  des 
masses  inertes  sans  pouvoir  se  relever  ».  Quant  à  la  seconde  ligne  de 
l'armée  gauloise,  Tacite  n'en  parle  même  pas. 

*  Tacite,  Annales,  III,  44  :  Cuncla,  ut  inos  fani.v,  in  majiis  crédita. 
L'historien  ajoute  que  Tibère  affectait  une  grande  sécurité,  soit  «  par 
fermeté  d'âme,  soit  qu'il  ml  que  le  mouvement  se  réduisait  à  peu  de 
chose  ».  Le  mot  de  Yelléius,  quantrc  molis  belliini  (H,  129),  a  peu  de  valeur 
historique.  Il  est  digne  de  remanjue  que  ni  Suétone  ni  Dion  Cassius  n'ont 
cru  devoir  jiarler  de  ces  événements. 
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neur  de  province'.  Il  n'avait  pas  lieu  de  souhaiter  le 
renversement  de  l'Empire  ;  il  ne  voulait  que  changer 
d'empereur.  Profitant  de  ce  que  les  Gaulois  avaient  à  se 
plaindre  de  l'administration  de  Néron,  il  les  excita  à  la 
l'évolte.  Les  historiens  anciens  montrent  avec  une  par- 
laite  clarté  la  vraie  nature  de  ce  soulèvement.  Yindex 
réunit  les  conjurés  et  commença  par  «  leur  faire  prêter 
serment  de  tout  faire  dans  l'intérêt  du  sénat  et  du  peuple 
romain"'  «.  Il  les  harangua;  sans  dire  un  mot  de  l'in- 
dépendance gauloise,  il  leur  énuméra  les  crimes  de 
Néron  :  il  dépeignit  surtout  la  vie  privée  de  ce  monstre 
qui  «  déshonorait,  disait-il,  le  nom  sacré  d'empe- 
reur «  ;  il  les  adjura  enfin  «  de  venger  le  peuple  romain, 
de  délivrer  de  Néron  l'univers  entier^  »;  puis  il  pro- 
clama empereur  Sulpicius  Galba.  Les  Gaulois  du  Centre 
acceptèrent  le  nouveau  prince;  mais  ceux  du  Nord  lui 
préférèrent  Yitellius  et  s'armèrent  pour  le  soutenir  \  De 
liberté  nationale  il  ne  fut  pas  question. 

Faut-il  compter  comme  une  révolte  de  la  Gaule  l'é- 
meute soulevée  par  le  Boïen  Marie?  Faut-il  la  pi-ésenter 
comme  un  effort  de  la   démocratie  ou  du  druidisme? 


'  Dion  Cassius,  LXIII,  22  :  BojXejttj;  twv  'Piouafwv...  -cosaTr,  -wv 
TaXaTôiv.  —  Suétone ,  Nero,  40  :  Galliam  piovinciam  pro  pnetore 
obtinebat. 

-  Zonaras,  VI,  15  :  'iloî'O'.aîv  aùioù;  y.<x\  (jjo/.ojtî  râv-a  'j~ïp  -rj;  jjOjXfj; 
■/.a\  TO'j  Srjaou  tojv  TiofiaiVov  -oirjîciv.  On  sait  que  Zonaras  est  un  écrivain 
fort  postérieur  à  ces  événements  ;  mais  on  sait  aussi  que  Zonaras  s'est 
servi  de  Dion  Cassius,  dont  le  véritable  texte  nous  manque  sur  ce  point. 

'  Dion  Cassius  (abrégé  par  Xiphilin),  LXIII,  22-25.  Tacite  ne  nous 
donne  pas  le  récit  de  cette  révolte;  mais  les  allusions  qu'il  y  fait  {Histoires, 
I.  51),  confirment  le  récit  de  Dion  Cassius.  Il  en  est  de  même  de  Suétone 
(Galba,  9)  et  de  Pline  l'Ancien  (XX,  57,  100).  II  n'y  a  pas  en  tout  cela 
un  seul  trait  qui  permette  devoir  en  Viudex  un  partisan  de  l'indépendance. 

*  Tacite, //is/o/rcs,  I,  51  :  Pars  Galliaruin  qiiœ  Rhenum  accolit,  sccitla 
easdein  partes  (le  parti  de  Yitellius),  ac  tinn  acerrima  instigatri.v  ad- 
versus  Galbianos;  hoc  cnim  notneii,  faslidito  Vindice,  indideraut. 
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Mieux  vaut  s'en  Icuir  au  rccil  du  Tacite,  le  seul  que 
nous  ayons  sur  cet  événement.  «  Un  certain  Marie, 
Boïen  (le  la  plus  basse  classe  du  peuple,  osa,  en  simu- 
lant l'iiispii-alion  divine,  provoquer  les  armes  romaines. 
Il  prélendait  être  libérateur  des  Gaules,  il  prétendait 
être  un  dieu'.  y>  On  a|)erçoit  bien  dans  ces  premiei's 
mots  de  riiislorien  (jue  ce  Marie  avait  le  sentiment  de 
l'indépendance  gauloise  et  probablement  de  la  religion 
nationale.  Tacite  ne  prononce  pourtant  pas  ici  le  nom 
des  druides,  et  la  suite  montre  combien  ce  mouvement 
était  local  et  peu  profond.  «  Il  rassembla  (SOOO  parti- 
sans, et  entraîna  quelques  cantons  voisins  des  Eduens; 
mais  cette  cité  à  l'esprit  très  réfléchi  arma  l'élite  de  sa 
jeunesse  et,  aidée  de  quelques  cohortes  Yitelliennes, 
dispersa  cette  foule  que  la  superstition  avait  rassemblée. 
Marie  fut  pris;  le  stupide  vulgaire  le  croyait  invulné- 
rable; il  n'en  fut  pas  moins  mis  à  mort".  » 

La  gi'ande  majorité  des  populations  restait  étrangère 
à  tous  ces  mouvements  de  la  Gaule  et  ne  semblait  pas 
penser  à  s'affranchir.  Ce  n'était  pourtant  pas  la  force 
matérielle  qui  la  retenait  dans  l'obéissance.  Rome  n'a- 
vait pas  d'armée  pour  la  contenir.  Quelques  légions  dé- 
fendaient ses  frontières  contre  les  Germains;  mais  il 
n'y  avait  pas  de  garnison  dans  l'intérieur  du  pays.  Les 
troupes  de  police  elles-mêmes  étaient  composées  de 
Gaulois,  entretenues  et  commandées  par  les  autorités 
municij)ales.  Si  la  Gaule  avait  regretté  son  indépen- 


'  Tacilc,  Histoires,  II,  GI  :  Maricciis  quidam,  e  plche  Boiorum... 
provocarc  arma  romanu  simulalione  niniiiinim  ausiis  est.  Jamque 
assertor  Galliannn  eldeus,  nam  id  sibi  indiderat 

*  lt)i(l('in  :  Concitis  octo  millibus  hominum pro.rimos  Julitortim  pagos 
traliebat,  ciun  gravissima  civitas  electa  juventutc,  adjectis  a  Vitellio 
cohortibus,  fanaticain  tnultititdinem  disjecit 
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dance  perdue,  il  lui  eût  été  facile  de  se  soulever  tout 
entière  avant  que  les  légions  romaines  eussent  été  à 
portée  de  combattre  l'insurrection.  Elle  fut  fidèle  parce 
qu'elle  voulut  l'être.  Un  historien  de  ce  temps-là  dit 
d'elle  :  «  La  Gaule  entière,  qui  n'est  pourtant  ni  amol- 
lie ni  dégénérée,  obéit  volontairement  à  1200  soldats 
romains'.  » 

La  révolte  de  Civilis,  au  milieu  des  luttes  entre  Vitel- 
lius  et  Yespasien,  eut  quelque  gravité.  Mais  Civilis  était 
un  Batave,  c'est-à-dire  un  Germain'.  C'étaient  aussi  des 
Germains  qui  composaient  son  armée  :  Bataves,  Fri- 
sons, Caninéfates,  Cattes,  Tongres,  Bructères,  Tenctères, 
Chauques,  Triboques^  C'était  toute  l'avant-garde  de  la 
Germanie  qui  «  courait  au  pillage  de  la  Gaule ^  ».  Vel- 
léda  aussi  était  une  Germaine  et  elle  prédisait  la  victoire 
aux  Germains °.  Ils  franchirent  le  Bhin,  brûlant  et  sac- 
cageant. Ils  s'emparèrent  de  Cologne,  ville  que  les 
Romains  avaient  récemment  fondée  pour  arrêter  leurs 
incursions  et  qui  par  ce  motif  leur  était  particulière- 
ment odieuse  \ 

En   tout  cela  il    ne  se  pouvait  agir  d'affranchir  la 


'  Joscpho,  De  hello  judaico,  II,  10. 

-  Tacite,  Histoires,  IV,  1-2-1 5.  Ce  Germain  était  d'ailleurs  au  service  de 
Rome  et  avait  obtenu  un  coniniandement  de  cohorte  (ibidem,   16  et  ô"2). 

3  Ibidem,  VI,  16,  21,  57,  61,  70,  79. 

*  Ibidem,  IV,  21  :  Excita  ad  preedam  famamque  Gevmania.  — 
Ibidem.  28  :  Civilem  iminensis  audibiis  luiiversa  Gennonia  e.iiollebat. 

^  Ibidem,  IV,  01  :  Veleda,  virgo  nationis  Bnicterœ,  latc  imperitahat, 
vetere  apud  Gennanos  more,  qiio  plerasque  ferninanim  falidicas  arhi- 
iruntur....  Veleda  prospéras  res  Gennauis  pnrdixerat.  — Tacite.  6V'r - 
manie,  8  :  Veledam,  diu  apud  plerosque  numinis  loco  habitam.  — 
^'ous  ignorons  absolument  d'où  est  venue  la  singulière  légende  qui  a  fait 
de  Velléda  une  Gauloise. 

6  Ibidem,  IV,  05  :  Transrlieiuniis  gentibns  iiivisa  civitas  opulenlia 
auctuquc  ;  neque  aliiim  finem  bclli  rebaniur  quain  si  proiniscua  ea 
sedes  omnibus  Germanis  foret. 
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Gaule;  ces  Germains  n'rlaieiit  pas  des  libérateurs.  Ils 
é(;ii(Mit  même  ])lus  (lan<i('reiix  pour  la  Gaule  que  ])()nr 
rEnij)ire.  (-ivilis  préleiulil  [xnirlnnt  gagner  les  Gaulois 
à  sa  eaiisc.  G'élait,  au  jiig-ement  de  Tacite,  un  ambi- 
liciix  (jiii  v()iil;iil  se  faire  roi  des  Gaulois  et  des  Ger- 
mains'. Pour  altirci-  à  lui  les  Gaulois,  il  leur  parla  de 
liberté,  fit  luire  à  leurs  yeux  l'abolition  des  impôts  et 
du  service  militaire,  leur  rappela  leur  ancienne  indé- 
pendance et  leur  en  promit  le  retour\ 

Les  Gaulois  ne  se  laissèrent  pas  prendre  tout  de  suite 
à  un  piège  si  grossier.  Leurs  auxiliaires  coururent 
d'abord  se  joindre  à  l'armée  romaine,  et  ils  servirent 
l'Empire  avec  zèle".  Mais  c'était  le  temps  où  l'Ilalic  ('lait 
en  proie  à  la  guerre  civile;  la  bataille  de  Crémone  avait 
été  livrée  déjà,  mais  la  Gaule  l'ignorait  et  croyait  servir 
encore  Yitellius  vivant \  Bientôt  on  sut  que  l'Empire 
avait  un  nouveau  maître,  A^espasien,  dont  le  nom 
même  n'était  pas  connu  de  la  Gaule;  c'était  la  troi- 
sième fois  depuis  une  année  qu'il  fallait  changer  de 
serment.  En  même  temps  on  voyait  Civilis  et  les  Ger- 
mains faire  des  progrès;  ils  avaient  détruit  plusieurs 
légions".  Il  y  eut  alors  un  moment  où  beaucoup  de 
(iaulois  pencbèrent  vers  la  révolte,  refusèrent  aux 
Romains  l'impôt  et  le  service  militaire"',  et  «  prirent 
les  armes,  avec  l'espoir  de  s'afïranchir  ou   raml)ition 


•  Tacilo,  Histoires,  IV,  t8  :  In  (iallias  GeDiianiasquc  infcsttts,  vali- 
(Jissiinarinii  iifilionuin  rc<jiio  iiiniiiticlxil. 

-  ll)i(k'm,   17  ft  52. 

•"  ll)iciom,  IV,  25  :  AfjJuenlihus  aii.riliis  Gallorum,  qui  primo  rem 
romaiirim  e)ii.rc  juvabaiit.  l'ius  loin,  c.  57,  Tacite  montre  les  Trévircs 
luttant  vaillamment  contre  les  Germains. 

*  Iliidem,  57. 

"'  3/o.r,  valesceulibtis  Germanis  (ibidem,  25). 
^  Delecium  trihutaque  asperuanles  (ibidem,  20). 
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de  commander*  «.  Un  souffle  de  liberté  et  d'orgueil 
national  semble  à  ce  moment  avoir  passé  sur  la  Gaule ^ 
A  la  nouvelle  de  l'incendie  du  Capitole,  on  crut  que  les 
dieux  abandonnaient  Rome  et  que  l'empire  du  monde 
allait  passer  à  des  nations  transalpines;  telles  étaient 
les  prédictions  des  druides".  On  ne  voit  pourtant  pas 
dans  le  récit  de  Tacite  qu-e  la  Gaule  se  soit  insurgée; 
mais  il  y  avait  dans  les  armées  romaines  des  cohortes 
gauloises;  après  avoir  été  jusque-là  fidèles,  ces  cohortes 
firent  tout  à  coup  défection.  Les  trois  chefs  gaulois 
Julius  Classicus,  Julius  Sabinus  et  Julius  Tutor  étaient 
des  olliciers  au  service  de  l'Empire ^  Se  trouvant  au 
milieu  de  légions  fort  affaiblies  par  de  récents  revers, 
ils  s'entendirent  avec  Civilis,  mirent  à  mort  leur  géné- 
ral et  forcèrent  les  restes  de  ces  légions  à  s'insurger 
comme  eux.  Ce  fut  une  révolte  militaire  et  non  pas  un 
soulèvement  de  la  population  ^ 

Ces  hommes  parlaient  de  liberté  ;  ils  se  promettaient 
de  rétablir  la  vieille  indéj>endance  et  même  de  fonder 
un  empire  gaulois\  Le  serment  militaire,  que  les 
soldats  avaient  l'habitude  de  prêter  aux  empereurs,  ils 
le  firent  prêter  «  à  l'Empire  des  Gaules'  ».  Cependant 
l'un  d'eux,  Classicus,  revêtit  les  insignes  «  de  général 


*  Plerœque  civitates  adversus  nos  armnUv,  spe  libertatis  et  ciipidiiie 
imperitandi  (Tacite,  Histoires,  IV,  25). 

*  Tacite,  Histoires,  54  :  Galli  sustulcvant  animas. 

5  Ibidem  :  Fatali  icjne  signnm  cœlestis  irœ  datnm  et  possessioneni 
reruni  humanarum  transalpinis  cjentihus  portendi  druidœ  eanehant. 

■*  Ibidem,  55. 

^  Voir  tout  le  récit  de  Tacite,  du  chapitre  55  au  chapitre  62. 

•^  Tacite,  Histoires,  c.  55  et  58. 

"  Ibidem,  59-60  :  Juravere  qui  aderant  pro  imperio  Galliarum...  In 
verba  Galliarum  juravere.  Tacite  ne  parle  ici  que  des  soldats,  soit  ceux 
des  légions  romaines,  soit  ceux  des  cohortes  auxiliaires.  II  ne  dit  pas 
qu'un  serment  de  cette  nature  ait  été  prêté  par  la  population  gauloise. 


80  LA  CAliLE  ROMAINE. 

romain  :»,  et  un  autre,  Sabinus,  «  se  fit  saluer  César*  m. 
Ces  deux  faits,  attestés  par  Tacite,  diminuent  beaucoup 
la  valeur  du  sermeul  prêté  à  l'Empire  des  Gaules. 
L'historien  ne  dit  pas  non  plus  (pie  la  majorité  de  la 
po})ulatiou  se  soit  soulevée  à  l'appel  des  trois  chefs.  Il 
fait  bien  voir  ([iie  pendant  plusieurs  semaines  il  n'y  eut 
aucun  soldat  romain  en  Gaule,  (|ue  par  consé({uent  la 
Gaule  pouvait  s'affranchir,  si  elle  voulait,  et  qu'elle 
était  maîtresse  de  ses  destinées;  mais  il  ne  dit  nulle 
part  qu'elle  se  soit  insurgée.  Il  la  montre  hésitante;  on 
devine  bien  que  tout  un  parti  pencha  vers  la  révolte  et 
que  quebjues  hommes  individuellement  prirent  les 
armes;  mais,  des  quatre-vingts  cités,  il  n'en  nomme 
que  deux,  celle  des  Lingons  et  celle  des  Trévires,  (jui 
se  soient  décidées  pour  l'insurrection. 

Cette  insurrection  fut  réprimée  d'abord,  non  par  des 
troupes  romaines,  mais  par  les  Gaulois  eux-mêmes. 
Les  Séquanes,  restés  lldèles  à  Rome,  s'armèrent  pour 
elle  et  mirent  en  déroute  Sabinus  et  les  Lingons*. 

Quant  à  Civilis  et  à  ses  Bataves,  ils  refusèrent  de 
prêter  serment  «  à  la  Gaule  ».  Ils  aimaient  mieux,  dit 
Tacite,  se  lier  aux  Germains.  Ils  annonçaient  même 
qu'ils  allaient  entrer  en  lutte  avec  les  Gaulois;  ils 
disaient  tout  haut  que  la  Gaule  n'était  bonne  qu'à 
leur  servir  de  proie"'. 

La  fidélité  des  Séquanes  et  leur  victoire,  peut-être 
aussi  la  crainte  des  Germains,  ramenèrent  la  Gaule  du 

'  Tacite,  c.  59  :  Classicns  suiiiptis  roiiiaui  iiiipcrii  insignihtts  in  caslra 
venit  :  c.  07  :  Sah'uiiis  dcsarem  se  salulnvi  jitbel. 

*  IJem,  c.  07  :  Seqiinuos  civitaton  nobis  (idnm....  Fiisi  LiiKioiics. 

5  Idem,  c.  (il  :  Civilis  ncque  se  neqiie  (juemqiuuii  Batnvum  in  verba 
Gdllidvum  adiqil:  fisns  Germanoruni  npibiis...  cerUindiun  ad  versus 
Gallos  de  possessione  rerion  ;  c.  70  :  Callos  quid  aliinl  qiKun  py,v- 
dam  victoribus. 
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côté  de  Rome'.  Les  Rèmes,  qui  n'avaient  pas  fait  défec- 
tion, convoquèrent  une  assemblée  des  députés  de  toutes 
les  cités  gauloises,  «  pour  délibérer  en  commun  sur 
ce  qu'il  fallait  préférer,  de  l'indépendance  ou  de  la 
paix'  ». 

Alors  se  produisit  un  des  événements  les  plus  carac- 
téristiques do  toute  cette  histoire.  Les  députés  des  divers 
peuples  gaulois  se  réunirent  en  une  sorte  d'assemblée 
nationale  dans  la  ville  qu'on  appelle  aujourd'hui 
Reims.  Là  on  délibéra  avec  une  entière  liberté  sur  le 
choix  entre  la  domination  romaine  et  l'indépendance. 
Jamais  question  plus  haute  n'a  été  posée  devant  une 
nation  et  n'a  été  débattue  avec  plus  de  calme.  Des 
orateurs  parlèrent  en  faveur  de  la  liberté,  d'autres  pour 
le  maintien  de  la  domination  étrangère.  Xous  ne  voyons 
d'ailleurs  à  aucun  indice  que  ceux-ci  aient  été  accusés 
d'être  des  traîtres,  même  par  leurs  adversaires,  et  il  ne 
semble  pas  qu'ils  aient  été  moins  attachés  (jue  les 
autres  à  leur  patrie.  On  discuta.  Le  grand  nom  de  la 
liberté  et  le  souvenir  de  la  vieille  gloire  furent  évoqués; 
les  cœurs  en  furent  émus.  Mais  quelques  esprits  plus 
froids  tirent  voir  les  dangers  de  l'entreprise  :  six  légions 
romaines  étaient  en  marche.  On  se  demanda  surtout  ce 
que  la  Gaule,  à  supposer  qu'elle  réussît  à  s'aflranchir, 
ferait  de  son  indépendance,  ({uel  gouvernement  elle  se 
donnerait,  où  serait  sa  capitale,  son  centre,  son  unité. 
On  montra  les  rivalités  (pii  allaient  renaître,  les  })réten- 
tions  et  les  haijies,  la  concurrence  des  divers  })euples 


*  Tacite,  c.  67  :  Sequaiiorinn  prospéra  acie  helli  impetus  stetit:  resi- 
piscere  civitates,  fasqite  et  fœdera  respicere. 

-  Ibidem  :  Rémi  per  Gidlias  edixere  ut  missis  legatis  in  commune 
consultarcnt  libertas  an  pax  placeret. 


82  LA  «iAlLE  ROMAINE. 

et  l'animosilé  dos  partis'.  On  fil  en I revoir  à  (jiielles 
iiicerliliidos,  à  (juelles  fliKiualions  serait  livrée  la  société 
gauloise.  On  })ensa  siirlout  aux  Germains,  qui  depuis 
deux  siècles  avaient  les  bras  tendus  vers  la  Gaule,  qui 
étaient  poussés  contre  elle  par  tous  les  genres  de  con- 
voitise%  et  qui  n'attendaient  que  l'insurrection  des 
Gaulois  contre  Home  pour  inonder  leur  pays  et  le  mettre 
à  rançon.  On  calcula  tous  les  avantages  de  la  paix  et  de 
la  suprématie  romaine.  On  compara  le  présent  à  ce  que 
serait  l'avenir,  et  l'on  préféra  le  présent^.  La  conclusion 
de  ces  grands  débals  fut  que  l'assemblée  déclara  solen- 
nellement, au  nom  de  la  Gaule  entière,  (ju'elle  restait 
attachée  à  Rome.  p]lle  enjoignit  aux  Trévires,  qui  res- 
taient seuls  soulevés,  de  déposer  les  armes  et  de  iculrer 
dans  robéissance\  Puis  beaucoup  de  Gaulois  s'armèrent 
spontanément  pour  la  défense  de  l'Empire'.  Givilis, 
vaincu  une  première  fois,  se  refit  une  nouvelle  armée 
en  Germanie".  Il  fut  vaincu  encore  et  les  Germains 
furent  refoulés  au  delà  du  Rhin,  qui  était  leur  limite. 
La  Gaule  fut  sauvée  de  l'invasion  et  resta  romaine. 

Tacite  met  dans  la  bouche  d'un  général  romain  des 
paroles  qui  expriment  avec  justesse  la  pensée  qui  pré- 
occupait le  plus  les  hommes  de  ce  temps-là  :  «  Quand 
nos  armées,  disait-il  en  s'adressant  à  des  Gaulois,  en- 


'  Tacite,  Histoires,  IV,  G'J  :  Di'tcmiil  pJcvasque  proriiicidnnn  nnini- 

lalio Qiiam,  si  citiictn  prorcdcrenl,  scdciii  iiiiperio  Icfiereiii?  /loiiiliiiii 

ricloria,  jain  discordia  eral. 

-  Ibidem,  IV,  75  :   Libido  al(ji(e  avariliii. 

^  IbiLloin,  IV,  09  :  Pdcis  boita  disscrtans Ticdio  fiiliironuii  pnv- 

sctilia  placiietc. 

*  Ibidem  :  Scribuiilin-  ad  Treveros  epistuhv  noinine  Gallianiiii  ul 
abstinercnl  aniiis. 

'■^  ll)idem,  IV,  79  :  MiiUiliidiiicin  spoulc  co)iuno(am  ni  pro  Romanis 
arma  capesseret. 

G  ibidem,  Y,  15  :  Reparalo  pcr  Gcrmaniam  exercilu. 
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Irère.nt  dans  votre  pays,  ce  fut  à  la  prière  de  vos  an- 
cêtres; leurs  discordes  les  fatiguaient  et  les  épuisaient, 
et  les  Germains  posaient  déjà  sur  leur  tête  le  joug  de  la 
servitude.  Depuis  ce  temps,  nous  faisons  la  garde  aux 
barrières  du  Rhin  pour  empêcher  un  nouvel  Arioviste 
de  venir  régner  sur  la  Gaule.  Nous  ne  vous  imposons 
d'ailleurs  d'autres  tributs  que  ceux  qui  nous  servent  à 
vous  assurer  la  paix.  Vos  impôts  payent  les  armées  qui 
vous  défendent.  Si  l'Empire  romain  disparaissait,  que 
verrait-on  sur  la  terre,  si  ce  n'est  la  guerre  universelle? 
Et  quel  peuple  serait  en  péril  plus  que  vous,  vous  qui 
êtes  le  plus  à  portée  de  l'ennemi,  vous  qui  possédez  l'or 
et  la  richesse  qui  appellent  l'envahisseur'?  » 

Il  semble  étonnant  au  premier  abord  que  la  Gaule  ait 
eu  besoin  de  l'Empire  pour  se  défendre  contre  la  Ger- 
manie. Ce  n'est  pas  que  le  courage  et  l'esprit  militaire 
lissent  défaut  aux  Gaulois.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
écrivains  de  ce  temps-là  les  représentent  comme  une 
race  amollie.  «  Ils  sont  tous  d'excellents  soldats,  dit 
Strabon,  et  c'est  d'eux  que  les  Romains  tirent  leur 
meilleure  cavalerie  ^  »  César  ne  dédaignait  pas  non 
plus  leurs  fantassins;  il  en  enrôla  beaucoup  dans  son 
armées  Ils  ne  cessèrent  jamais,  durant  les  cinq  siècles 
de  l'Empire,  de  fournir  de  nombreux  soldats  et  des 
officiers  aux  légions  romaines,  qui  à  cette  époque  ne 
se  recrutaient  plus  en  Italie.  Les  bras  qu'ils  mettaient  au 
service  de  l'Empire  leur  auraient  suffi  pour  se  défendre 
eux-mêmes.  Mais,  sans  l'Empire,  la  désunion  se  fût 
mise  aussitôt  parmi  eux.   Dans  les  grandes  guerres  et 

1  Tacite,  Histoires,  IV,  72-74. 

*  Slrabon,  IV,  4,  5.  — •  Ap])ien  dit  [Guerres  civiles,  II,  9)  que  Cési.r 
avait  10  000  cavaliers  gaulois  darii  son  armée. 
^  [Cf.  plus  haut,  p.  6i.] 
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en  présence  dos  invasions,  le  courage  personnel  ne  sert 
presque  de  rien.  C'est  la  force  des  institutions  pnljli(|ues 
et  la  discipline  sociale;  (|ui  délendeMit  les  nations.  Là  où 
le  lien  politicpie  est  trop  l'ai])le,  l'invasion  a  pour  pre- 
mi(M'  effet  de  désorganiser  le  corps  de  l'Etat,  de  ti'oubler 
les  cspi'ils,  (régarn-  les  caractères,  et  dans  le  désordre 
(ju'elle  réj)and  elle  est  infailliblement  victorieuse.  C'est 
ce  (pii  était  arrivé  à  la  Gaule  au  temps  des  Cimbres  et 
an  temj)s  d'Arioviste.  Cela  se  sei'ait  l'cproduit  encore  si 
la  domination  romaine  n'avait  fait  d'elle  un  corps  con- 
stitué et  solide.  Cette  domination  fut  pour  les  Caulois 
le  lien,  le  ciment,  la  force  de  résistance^ 


*  M.  P.  Mollot  a  imaginé  un  syslrnie  sur  les  insuripclions  gauloises.   II 
est  parti  d'abord  de  cette  idée  préconçue  que  la  Gaule  avait  dû  se  révolter 
IVéquenuiient,  énergiqucinent,  unanimement.  Pour  justifier  ces  insurrec- 
tions, il  a  prétendu  que  Rome  s'était  engagée  envers  les  cités  fédérées  de  la 
Gaule  à  ne  pas  leur  mettre  d'impôts,  et  que,  rompant  ces  engagements, 
elle  avait  levé  des  impôts  considérables.  —  Tout  cela  est  de  pure  imagi- 
nation. —  Il  y  eut,  sans  doute,  quelques  cités  gauloises  qui  furent  dites 
fédérées;  mais  nous  ignorons  absolument  quelles  furent  les  conditions  qui 
leur  furent  faites  ;  les  documents  n'en  disent  pas  un  mot.  Comme  on  les 
appela  civitates  fœderotœ,  il  est  permis  de  supposer  qu'un /'u'^/ms  fut  conclu 
entre  elles  et  Rome;  encore  cela  n'est-il  pas  sur,  et  la  supposition  opposée, 
à  savoir  qu'il  n'y  eut  aucun  traité,  mais  un  simple  titre,  est  tout  aussi 
acceptable  en  l'absence  de  tout  document  ;  en  tout  cas,  et  en  admettant 
même  que  César  ait  conclu  un  fœdus  avec  cbacune  de  ces  cités,  M.  Viollet 
seul  est  assez  haidi  pour  savoir  que  l'exemption  d'impôts  y  fût  contenue, 
assez   liardi    ensuite   pour  affirmer  que    Rome  rompît    cet  engagement. 
M.    Yiollet  commet  une  autre  méprise.  11  voit,  par  exeinple,  qu'un  Trévire 
s'est  révolté,  et  il  suppose  tout  de  suite  que  c'est  la  cité  des  Trévire.î  qui 
s'est  révoltée.  11  ouI)lie  que  cet  boaime  était  un  officier  romain,  citoyen 
romain,  à  peu  prèj  étranger  à  sa  cité.  Prendre  un  bomnie  pour  toute  une 
cité,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  cité  gauloise,   est  une  forte  erreur. 
'Sow  Acadinnic  des  inscriptions,  séance  du   15  juillet  i887. 

M.  Mommsen  a  [de  même]  beaucoup  exagéré  l'imooitance  de  cette 
révolution.  11  représente  ((  la  noblesse  ceUi(jue  formant  une  vaste  con- 
juration pour  renverser  la  snpiématie  romaine;  les  peuplades  les  plus 
considérables  se  joignant  aux  rebelles,  les  Trévires  se  jetant  dans  les  Ar- 
dennes,  lesÉduens  et  les  Séquanes  se  soulevant  à  la  voixde  Julius  Sacrovir  ; 
enfin  ce  soulèvement  témoignant  de  la  haine  encore  vivace  des  Gaulois  et 
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cHAPrriîE  IX 

Que  les  Gaulois  devinrent  citoyens  romains. 

Chez  les  anciens,  la  conquête  n'avait  pas  pour  effet 
d'annexer  les  vaincus  au  peuple  vainqueur.  La  Gaule 
devint  ce  que  la  langue  latine  appelait  alors  une  provin- 
cia,  c'est-à-dire  un  pays  subordonné'.  Elle  ne  fut  pas 
dans  l'État  romain,  in  civitate  romana,  elle  fut  dans 
l'Empire,  in  imperio  romano. 

Pnrmi  les  Gaulois,  les  uns  furent  déclarés  alliés  de 
Rome,  fœderali,  les  autres  libres,  liberi,  les  autres 
soumis,  (hdil'ilu-.  Tous  se  ressemblèrent  en  ce  point 
qu'ils  étaient  placés  en  dehors  de  l'Etat  romain.  Ils 
étaient  à  l'égard  de  Rome  des  étrangers,   pere(jrinr\ 


surtout  de  la  noblesse  contre  les  dominateurs  étrangers"  »  (traduction, 
p.  101,  texte,  p.  75).  Aucun  de  ces  traits  nVit  dans  les  documents.  Les 
documents  ne  parlent  que  du  poids  des  impôts.  Ils  parlent  non  de  toute  la 
noblesse  celtique,  mais  de  quatre  per.-onnages  seulement,  et  il  se  trouve 
que  ces  quatre  pi'rsonnages,  nés  en  Gaule,  étaient  citoyens  romains. 

»  Le  mot  provincia,  qui  prit  assez  tard  une  signification  géographique, 
signifia  d'abord  une  mission,  un  commandement  ;  il  s'appliqua  surtout  aux 
conuiiandements  exercés  sur  les  peuples  vaincus,  et  c'est  pour  cela  que 
l'idée  de  sujétion  s'v  attacha.  jN'ous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet. 

■'  Pline,  Hisloire^ naturelle,  m,  4,  §51-37,  et  IV,  17,  §  105-109. 

3  Peregrinus  s'oppose  à  civis  ,  peregrinitas  à  eivitas.  Cicéron,  In 
Verreni,  VI.  55  :  Neiui)iem  neque  civem  neque  peregrinum.  —  Digestis 
I,  2,  2  :  Pra'tor  qui  Roniœ  inter  percgrinos  jus  dicebat.  La  pérégiinité 
impliquait  une  différence,  non  de  domicile,  mais  de  droit.  On  pouvait 
habiter  Rome,  même  de  père  en  fils,  et  y  être  un  pérégrin;  en  retour  on 
pouvait  habiter  Lyon  ou  Trêves,  et  y  être  un  civis  romanus.  Voir  Cicéron, 
Pro  Balbo,  25;  De  of/iciis,  III,  11  :  Gains,  Institutes,  I,  G7-70,  70.  Ce 
qui  marque  bien  le  sens  de  la  pérégrinité,  c'est  que  le  citoyen  romain 
qui  était  condamné  h  l'exil  devenait  aussitôt  un  pérégrin  :  peregrinus  fit  is 
cui  aqua  et  igni  intcrdictum  est  (Llpien,  XI). 
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Cela  siunifiail  qu'ils  ne  faisaiciil  jtas  partie  du  peu[tl(' 
l'omaiii;  ils  u'axaiciil  m  Icsdroils  polilniucs  ni  les  droits 
civils  de  celte  cité.  Ils  n'avaieut  pas  la  protection  des 
lois  romaines,  ils  ne  pouvaient  ni  héi'iter  d'un  Romain 
ni  léguer  à  un  Uomaiii'.  Ils  n'avaient  pas  le  commcr- 
cium,  c'est-à-dire  le  droit  (ra('(|uérir  en  pleine  propriété 
sur  terre  romaine".  Ils  n'aNaieiit  pas  le  droit  de  mariage 
avec  des  Romains,  c'est-à-direcpi'une  union  d'un  Romain 
avec  une  Gauloise  n'eût  pas  produit  d'elTets  légaux";  le 
(ils  qui  en  serait  né  aurait,  comme  pour  toute  union 
illégale,  suivi  la  condition  de  la  mère;  il  eût  élé  \v,\v 
conséijuentun  Gaulois,  un  pérégrinM.e  pérégrin  n'avait 
pas  le  droit  de  prendre  un  nom  romain".  Ces  règles 
n'ont  pas  été  créées  par  Rome;  elles  découlaient  de 
princiiH's  qui  avaient  appartenu  à  tcms  les  Etats  anciens. 
Il  était  dans  les  idées  des  hommes  d'alors  qu'une  bar- 
rière légale  et  morale  séparât  toujours  deux  peuples  ou 
deux  cités. 

Ne  parlons  pas  ici  d'une  politique  d'assimilation. 
Tandis  que  l'on  voit,  dans  les  sociétés  modernes,  les 
con({uéranls  employer  toute  leur  habileté  à  s'assimiler 
les  vaincus,  et  les  vaincus  de  leur  côté  repousser  aussi 
longtemps  qu'ils  peuvent  l'union  avec  les  vainqueurs, 

'  Gaius,  Iiislilules,  II,  21  S:  (^iii  nitllo  iiunlo  Icçiari  possit.  veliil  pcvc- 
(jrino^  cuiii  qno  (c)itaiiu>iiti  faclio  non  sit.  —  Idoin,  II,  110;  lit,  152, 
153. 

-  Llpicn,  XIX,  4.  L'absence  de  coiinnciriinn  exclut  la  maiicipatio,  le 
(lo)niniii>n  l'.r  jitrc  Quiritiiiin  et  même  l'emjdoi  de  certaines  obligations 
solennelles. 

3  Voir  sur  tout  cela  LIpien,  V,  i  ;  tiaius,  I,  ôG,  07,  78,  92.  Quelquefoii 
on  accordait  le  conntibiitm  ii  un  péiégriu  par  concession  spéciale. 

*  Même,  une  loi  Minicia  ajoula  à  la  rigueur  de  celte  règle.  Si  un  péré- 
grin épousait  une  civis  roinana,  l'enfant  restait  pérégrin  (L'Ipien,  V,  8). 

^  Pcreyrinrc  conditionis  vctuil  iisurparc  roinana  nomina,  dunlaxal 
genlilitla,  Suétone,  Claude,  25.  11  est  probable  que  Claude  ne  fit  ici  que 
taire  revivre  une  ancienne  règle. 
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c'était  le  contraire  dans  l'antiquité.  Ceux  qui  supposent 
que  Rome  eut  la  pensée  et  la  conception  nette  de  faire 
entrer  dans  son  sein  les  peuples  soumis,  lui  attribuent 
une  idée  assez  moderne  et  qu'elle  n'eut  pas.  Quelques 
esprits  élevés  purent  la  concevoir;  mais  il  y  a  tout  au 
moins  une  très  grande  exagération  à  dire  que  Rome  ait 
eu  une  politique  constante  en  ce  sens.  Ce  furent  bien 
})lutôt  les  peuples  soumis  qui  travaillèrent  à  entrer  dans 
la  cité  romaine.  Rome  ne  fit  que  se  prêter  au  désir  des 
})euples.  Elle  ne  s'y  prêta  même  que  par  degrés  et  lente- 
ment. L'effort,  en  tout  cela,  vint  des  peuples,  et  non 
pas  de  Rome.  Ce  ne  fut  pas  Rome  qui  eut  pour  politique 
de  fondre  les  Gaulois  avec  elle;  ce  furent  les  Gaulois  qui 
aspirèrent  et  qui  tendirent  de  toutes  leurs  forces  à  s'unir 
à  ceux  qui  les  avaient  conquis. 

Il  faut  même  remarquer  que  ce  ne  furent  pas  seule- 
ment les  Gaulois  «  déditices  »  qui  sentirent  l'intérêt  de 
devenir  citoyens  romains.  Ceux  qui  étaient  «  fédérés  », 
ceux  qui  étaient  «  libres  »,  ceux  qui  par  conséquent 
continuaient  à  avoir  l'usage  de  leurs  lois  nationales, 
furent  les  plus  empressés.  Rome  leur  permettait  de 
rester  Gaulois,  ils  voulurent  être  Romains. 

L'État  romain,  à  cette  époque  de  l'histoire,  n'était 
plus  une  république  libre.  Le  titre  de  citoyen  ne  confé- 
lait  donc  plus,  comme  autrefois,  le  droit  d'élire  les 
magistrats  et  de  voter  les  lois.  Les  documents  montrent 
pourtant  qu'il  avait  autant  de  prix  aux  yeux  des 
hommes  et  iju'il  était  autant  recherché  qu'à  répo({ue 
précédente ^  C'est  qu'il  assurait  la  protection  des  lois 
romaines.  Avec  lui,  la  propriété  était  garantie;  on  pou- 


'  Dion  Cassius,  LX,  17  :  «  Comme  les  citovens  étaient  en  toutes  choses 
plus  estimés  que  les  pérégrins,  beaucoup  deinandaieut  le  droit  de  cité.  » 
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vait  tcslei'  cl  lirritcr,  roiiti-actcr  cl  vcndic,  suivant  les 
lonncs  solennelles  et  sures;  on  avait  tous  les  droils 
îUtaclics  à  l'aulorilc  maritale  cl  à  la  puissance  pater- 
nelle, ('e  lilic,  ouli'c  (|u'il  llallail  la  vanité,  rehaussail 
la  valcui'  Icj^alc  de  riioinnic.  11  l'ut  donc  un  objet  d'ani- 
hilion.  Pendant  sept  ou  huit  générations  d'hommes,  le 
liul  (le  Ions  les  désirs  d'un  Gaulois  ne  fui  pas  de  s'af- 
IVaju'Iiir  de  Rome,  mais  d'aecpuM'ir  le  droil  *\('  n\r 
romaine. 

Quand  nous  disons  «  droil  de  cilc  romaine  >>,  il  l'aul 
tacher  de  bien  comprendre  cela  suivant  les  idées  des 
anciens.  Notons  d'abord  le  mot  dont  ils  se  servaienl.  Ils 
ne  disaient  ])as  /iw  dvitatà  comme  nous  disons  droil  de 
cité'.  Ils  disaient  civitas.  Les  expressions  usuelles  étaient 
<lare  civitatem,  donare  civitate,  adimere  ou  amiltere 
civitatem.  Dans  ces  expressions  il  est  visible  (|ue  civi- 
tas signifie  la  qualité  ou  l'état  de  civis,  de  même  (|ue 
pcregrinitas  signilie  l'élat  de  peregrinu!^.  Xous  pour- 
rions traduire  par  ^'  citovenneté  3^.  Or  cette  observation 
n'est  pas  sans  im]»orlance;  nous  v  apercevons  rid(''c  (pic 
les  hommes  attachaient  au  mot  et  à  la  chose  même,  ils 
y  voyaient  bien  plus  qu'un  droit  s'ajoutant  à  la  per- 
sonne. Ils  y  voyaient  une  situation  entière  de  la  personne 
elle-même,  un  élal  nouveau  de  l'clrc  huuiaiii.  Passer 
de  la  «  pérégrinité  )>  à  la  «  citoyenneté  romaine  »,  ce 
n'était  pas  seulement  ac(|uérir  un  droit  de  plus,  c'était 
se  transformer  intégralement.  C'était  cesser  d'être  Gau- 
lois et  devenir  Romain.  Ce  qu'on  a})pelait  u  le  don  de  la 
cité  romaine  »  était  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui la  naturalisation  romaine. 

*  Du  moins  l'(>xpression  est  rare,  et  clans  les  deux  ou  trois  exemples  o'i 
on  la  rencontre,  il  n'est  pas  bien  sur  qu'elle  exprime  exactement  la  m(îme 
idée  que  le  mol  civiia.i. 
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Étudions  d'abord  comment  le  changement  se  fit.  Une 
première  remarque  est  qu'il  ne  fut  pas  l'effet  d'un  effort 
général  et  collectif.  Ne  nous  figurons  pas  la  Gaule 
entière  réclamant  la  citoyenneté  romaine  au  nom  d'un 
principe  égalitaire;  surtout  ne  nous  la  figurons  pas  s'in- 
surgeant  pour  l'obtenir.  Rien  de  pareil  ne  se  vit  ni  en 
Gaule  ni  en  aucune  autre  province.  L'ambition  et  les 
efforts  furent  individuels.  Ce  ne  fut  aussi  qu'à  des 
services  ou  à  des  mérites  personnels  que  Rome  accorda 
la  fiweur  si  désirée. 

La  concession  ne  fut  d'ailleurs  ni  très  rare  ni  très 
difficile.  Rome,  à  cette  époque  même,  échangeait  le 
gouvernement  de  tous  contre  le  gouvernement  d'un 
seul.  Le  droit  de  cité  ne  fut  donc  plus  décerné  par  un 
ce  peuple  »  qui  eiit  été  intéressé  à  ne  })as  augmenter  le 
nombre  de  ses  membres;  il  le  fut  par  un  empereur  qui 
trouva  intérêt  à  se  faire  d'autres  sujets  que  la  plèbe 
romaine. 

César  fit  citoyens  romains  beaucoup  de  Gaulois  qui 
l'avaient  servie  Après  la  guerre  civile,  «  il  donna  la 
cité  »  d'un  seul  coup  aux  4000  ou  5000  Gaulois  <|ui 
composaient  sa  légion  de  rAlouetle'. 

La  politique  d'Auguste  fut  de  donner  la  cité  romaine 
à  ce  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble,  de  meilleur,  et  de 


'  Suétone,  (Icuav,  7G  :  C/tvitittc  douâtes  et  (juosdain  e  soniborbfiris 
Galloriim  recepit  iii  ciiriaDi.  Cf.  c.  80  :  llla  viilgo  cunehaiilur  :  Galli 
braccas  deposuerunt,  latum  clavuni  sumpsenuil.  —  Cicci'on,  Ad  fami^ 
liares,  IX,  15  :  In  urbem  iiostrarn  es!  infusa  pcregr'mitas,  nunc  vero 
eiiam  braccatis  et  transolpinis  nationibus.  —  Idem,  PhUippiqnes, 
J,  10  :  (livitas  data  pvocinciis  universis  a  mortuo:  mais  il  est  visible 
que  Cicéi'on  exagère  ici. 

^  Suélnne,  César,  24  :  Legionoii  c.r  traiisalpinis  traiiscriptain,  voca- 
bulo  quoqne  cjallico ,  Ahiuda  eniin  appcllabalur,  qnam  disciplina 
cultuque  romano  institiitani  et  ornatani,  postea  universam  civitate 
donavif.  [Cf.  p.  (34.] 


90  LA  GAILE  ROMAINf]. 

plus  i'i(*he  dans  les  provinces'  ».  De  cette  façon  la  «  cité 
romaine  )>  resta  une  faveur  toujours  précieuse  et  tou- 
jours enviable.  Un  assez  bon  jioiiibre  de  Gaulois  l'obtin- 
rent. Les  noms  de  plusieurs  d'enlre  eux  nous  sont 
connus".  .Mais  il  a\ail  r.illii  <-  une  i^raiidc  noblesse  », 
des  services  rendus,  |toiir  Tolitenir"'. 

Un  peu  plus  tai'd,  la  licbesse  suflit.  Le  titre  de 
citoyen  romain  |)ouvait  s'acbclei',  c(tmm(»  à  d'autres 
époques  on  aciicta  des  litres  de  noblesse.  Dion  Cassius 
affirme  que  beau((uip  l'eurent  à  |»rix  d'argent  de  l'em- 
pereur Claude  ou  de  ses  affrancbis',    ■ 

D'autres  y  parvinrent  par  une  voie  légale.  Il  y  avait, 
au  moins,  quatorze  cités  jiauloises  qui  possédaient  ce 
(pie  le  di'oit  public  romain  a|)pelail  la  <(  latinité'  ».  Dans 
ces  cités,  il  sulïisaiL  d'avoir  rempli  une  magistrature 
municipale  pour  être  de  plein  droit,  en  sortant  de 
charge,  citoyen  romain''. 

'  Cette  politique  est  Ijien  marquée  diiiis  le  f;unoux  discours  de  Mécène 
inséré  par  Dion  Cassius  dans  son  liistoirc,  discours  qui,  authentique  ou 
non,  est  considéré  universellement  comme  le  vrai  programme  du  régime 
nouveau.  Mécène  dit  à  Auguste  :  ((  Toù;  'cEwaiOTa-oj;  -/.ai  -ou;  àciarou; 
7.a\  TO'j;  TzÀo'jauoTaTO'j;  Èaivays,  [xt]  [jiovov  eh  t^;  'ItaXia;  aÀXà  za'i  -apa 
Twv  u-ri-/.ofov  £-'.).£^â;jLcvo;,  etc.  Dion  Cassius,  Lit,  19.  —  Cf.  Suétone, 
Axtifusle,  40  :  Civitatem  romnnnm  parcissime  (ledit. 

*  Ainsi  nous  savons  que  le  père  de  Julius  Vindex,  Aquitain,  était 
citoyen  romain  et  même  sénateur  (Dion  Cassius,  LXIlf,  22).  Le  Trévire 
Julius  Florus,  l'Eduen  Julius  Sacrovir,  les  Bataves  Julius  Civilis  et  Julius 
Paulus,  étaient  citovens  romains  dès  le  temps  d'Auguste  (Tacite,  Aiuiales, 
lit,  -40;  Uisloires,  ï,  59;  IV,  15).  [Cf.  p.  72,  74,  79.] 

'  Tacite,  Annales,  Ht,  40  :  Nobililas  anihohuscl  nidjonim  bona  facUi, 
coque  romand  civilas  data.  —  De  même  Julius  l'aulus  et  Julius  Civilis 
étaient  ex  recjia  stir/te  (Uisloires,  IV,  \~>). 

*  Dion  Cassius,  LX,  17. 

■'  Ouatorze  oppida  lalina  sont  mentionnés  par  Pline,  Histoire  naturelle, 
111,  5,  entre  autres  Nîmes,  Vaison,  Carcassonne,  Toulouse,  [(jf.  les  pré- 
laces du  Corpus,  t.  XII. j 

•^  Sur  la  lalinitas,  les  principaux  textes  sont  :  Appien,  Guerres  eiriles, 
H,  2C;  Strabon,  IV,  1,  12,  édit.  Didot,  p.  Iô5;  Gains,  Inslitules,  1,  9J- 
9G.  Cf.  Asconius,  Ad  Ciceronis  Pisoniana)n. 
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Enfin  les  hommes  purent  acquérir  <c  la  cité  :»  en 
servant  Rome  comme  soldats  pendant  vingt  ans'.  Le 
Gaulois  entrait  comme  pérégrin  dans  une  cohorte 
d'infanterie  ou  dans  une  ala  de  cavalerie,  et  après  son 
temps  de  service  il  en  sortait  citoyen  romain',  et  ses 
enfants  l'étaient  après  lui. 

Ainsi  la  population  gauloise  se  transforma  peu  à 
peu.  La  transformation  commença  par  les  plus  grandes 
familles,  par  les  hommes  les  plus  considérés  dans  leurs 
propres  cités,  par  les  plus  riches  ou  les  plus  braves. 
Dès  le  règne  de  Claude,  Tacite  constate  que  dans  toute 
la  Gaule  les  notables  des  villes  possédaient  la  cité 
romaine^  Beaucoup  d'autres  l'obtinrent  ou  l'achetèrent 
de  Galba,  qui  avait  eu  besoin  de  l'appui  de  la  Gaule\ 
Qu'on  essaye  ensuite  de  calculer  combien  de  Gaulois 
entrèrent  dans  les  troupes  romaines,  et  combien  d'entre 
eux  revinrent  en  Gaule  comme  citoyens;  qu'on  ajoute 
à  cela  que  chaque  nouveau  citoyen  faisait  lui-même 
souche  de  Romains,  non  seulement  par  le  mariage,  mais 
aussi  par  l'affranchissement:  car  les  esclaves  qu'il  faisait 
libres  par  les  procédés  légaux,  il  les  faisait  en  même 
temps  citoyens  romains;  et  par  ces  calculs  on  jugera 
qu'au  bout  de  deux  siècles  et  demi  la  majorité  de  la 

'  Ce  n'était  paj  précisément  un  droit;  mais  la  concession  était  habi- 
tuelle, pourvu  que  le  soldat  eût  obtenu  un  congé  honorable,  lionesla 
missio.  C'est  à  quoi  Gains  fait  allusion  lorsqu'il  dit  :  Iiistitutes,  I,  37  : 
Veteranis  (juibusdain  concedi  solet  principalibus  constitutionibus  con- 
nubium  cum  lalinis  percgrinisve  quas  primas  post  niissionem  uxores 
duxerint,  et  qui  ex  eo  matvi)no>iio  nascunlur  cives  romani  fntnt. 

*  C'est  ce  qui  ressort  des  diplômes  militaires  qui  nous  sont  parvenus. 
5  Tacite,  Annales,  XI,  23  :  Primores  Galliœ  quœ  Comata  appellatur, 

civitatem  romanam  pridem  nssecuti. 

*  Tacite,  Histoires,  8  :  Galliœ  obligatx  recenti  dono  romanie  civitatis. 
—  Il  ne  f.mt  pas  entendre  cela  eu  ce  sens  que  Galba  ait  donné  le  droit  de 
cité  à  la  Gaule  coUeclivcmenl  ;  il  le  donna  à  beaucoup  de  Gaulois;  Plu- 
tarque,  Vie  de  Galba,  18,  fait  entendre  qu'il  le  vendit. 
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populaliod  lildc  en  (Iniilc  avail  cessr  d'être  gauloise 
pour  devenir  rouiaine. 

Alors  vint  le  décret  de  Caracalla  qui  déclara  que  tous 
les  hommes  libres  dans  rEm})ire  étaient  citoyens  romains. 
Les  (|iialili(ali()iis  depérégriiis,  de  sujets,  d'alliés,  dispa- 
rurent. Il  n'y  eut  plus  dans  l'Empire  que  des  Romains*. 

Dans  les  pi-emiers  temps,  le  titre  de  citoyen  romain 
n'avait  pas  im|»li(|né  le  droit  de  ])arvenii'  aux  magistr;'.- 
lurcs  l'doiaines  cl  d'enircr  dans  le  Sénat.  En  l'année  48 
de  notre  ère,  les  pi'incipaux  habitants  de  la  Gaule  solli- 
citèrent ce  droil".  J/empereur  Claude  prit  leur  cause  en 
mains',  et  se  chargea  de  la  plaider  lui-même  dans  le 
sénat.  11  montra  leur  parfaite  fidélité,  leur  inébranlable 


*  ll|iien,  au  Digeste,  I,  5,  17  :  In  orbe  ruinaiio  ijni  siiiil,  r.r  amslilii- 
tionc  iinpcratoris  Aiiioniiii,  cives  romani  efferti  siiiit.  —  Dion  Cassius, 
LXXMI,  y  :  'P(o;j.at(;j;  -âvra;  tou;  Èv  -f^  à;/^  auTOJ  à7:£0£i;îv.  — Novclles 
(le  Juslinien.  I.X\Vl!I,r)  :  Antoiiiiitts  Pins  jus  romame  civiUids.  prins  ab 
inuxjuoinic  subjecioniin  peliliis  et  ialiler  ex  iis  (jiii  vocanlur  peregrini 
ad  romandm  iiujcnuilatem  dediicens,  hoc  ille  omnibus  in  com)uuns 
subjeclis  dunavit.  —  Saint  Aunustin,  Cité  de  Dieu,  V,  17  :  F(ictu)n  est 
ut  omnes  ad  imperium  romanuiu  peiiiiientes  socielatem  accipcreiit 
ro)iiaiiam  et  romani  cives  esscnt.  —  Le  prince  autenr  du  décret  est  celui 
que  l'on  a  a|)|)elé  Caracalla,  ce  qui  n'est  qu'un  simple  surnom;  ses  vrais 
noms,  sur  les  inscriptions,  sont  :  Marcus  AureJius  Antoniiius  Lucii 
Septimi  Severi  fi'ius(()vd\i,  n"  152,  951,  etc.  ;  cf.  Spartien,  Vita  Severi, 
10).  Dion  Cassius  ne  l'appelle  pas  autrement  qu'Antonin.  —  Nous  n'avons 
pas  le  texte  de  son  décret,  et  il  est  impossible  d'en  dire  le  vrai  sens, 
encore  moins  le  motif.  Peut-être  Caracalla  ne  songeait-il,  comme  le  dit 
Dion  (assius,  qu'à  étendre  à  tous  quelques  impôts  sur  les  affranchissements 
et  sur  les  successions  qui  n'avaient  frappé  jus(jue-là  que  les  citoyens. 
Avidité  fi.^cale,  humanité,  ou  calcul  politiipie,  la  conséquence  fut  l:i 
même. 

^  Tacite,  Annales,  XI,  25  :  Quum  de  supplemlo  senaiu  (ujitareiur, 
primores(juc  Galliie  jus  adipisrendorum  in  Urbe  honorum  e.vpeterenl. 

''  Claude  était  n;''  à  Lyon  ;  plusieurs  historiens  inoilernes  insistent  sur  ce 
fait,  et  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  présentent  Claude  comme  un  Gaulois.  Claude, 
né  à  Lyon,  n'en  était  pas  moins  né  Romain,  le  status  ne  dépemlant  nulle- 
ment du  lieu  de  naissance  [cf.  p.  85,  n.  5]  ;  d'ailleurs  Lyon  n'était  pas 
une  ville  gauloise,  mais  une  colonia  civinni  romanorum. 
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attachement  à  Rome;  il  ajouta  que,  par  leurs  habitudes 
d'esprit,  leurs  mœurs,  leurs  arts,  ils  étaient  devenus 
Romains;  il  fit  entendre  que  par  leur  richesse  comme 
par  leurs  talents  ils  feraient  honneur  au  Sénat'.  Un 
sénatus-consulte  suivit,  conforme  au  discours  du  prince. 
Les  Gaulois,  à  commencer  par  les  Eduens,  purent  être 
magistrats  et  sénateurs  dans  Rome^ 

Les  Gaulois  passèrent  ainsi,  sans  beaucoup  de  peine, 
de  la  condition  de  sujets  de  Rome  à  celle  de  membres 
de  l'Empire.  A  mesure  qu'ils  entraient  dans  le  vaste 
corps  de  la  cité  romaine,  ils  prenaient  tous  les  droits, 
toute  la  lîerté,  toutes  les  ambitions  du  citoyen.  Ils  figu- 
raient, suivant  leur  richesse  ou  la  faveur  du  prince,  au 
rang  des  cbevaliers^  ou  parmi  les  sénateurs.  Les  plus 
hautes  classes  de  la  société  romaine  leur  étaient  ouver- 
tes, tous  les  honneurs  et  tous  les  pouvoirs  leur  étaient 
accessibles.  Ils  devenaient  volontiers  agents  du  prince, 
procurateurs,  fonctionnaires  de  l'administration.  Ils 
occupaient  les  hauts  grades  dans  les  armées\  Ils  gou- 

1  làc'ilû,  Annnlcs,  XI,  25  :  Continua  ac  fida  pa.v;  jani  inoribus,  arti- 
bus,  affinitotihus  nostiis  )nixH,  nuruni et  opes  suas  inférant potius  quani 
fcparati  haheant.  —  Nous  avons  une  partie  du  discours  authentique  de 
(Jaude,  que  Tacite  avait  abrégé  et  mis,  pour  ainsi  dire,  en  sa  langue. 
Voir  le  texte  dans  Desjardins,  t.  111,  p.  280  et  suivantes. 

-  Tacite,  Xf,  25  :  Orationem  principis  secuto  patrum  consulto,  primi 
JEdui  senatorum  in  Urbe  jus  adepti  sunt.  —  Faut-il  croire,  comme 
Dejjardins,  que  le  sénat  eût  réduit  la  concession  de  l'empereur  aux  seuls 
Rduens?  Je  n'en  suis  pas  bien  sur.  Tacite  ne  dit  pas  soli  .Edu(.  Sa  phrase 
peut  s'entc^ndre  en  ce  sens  que,  le  sénatus-consulte  ayant  autorisé  des 
<!aulois  à  entrer  au  sénat,  il  se  trouva  que  les  premiers  ({ui  y  entrèrent 
furent  des  Éduens,  ceux  de  la  Xarbonnaise  étant  mis  à  part.  Cette  pro- 
vince fournissait  déjà  des  sénateurs  à  Rome. 

3  Orelli,  îi"  515,  2i89,  58W  [Corpus,  XII,  p.  918].  —  Boissieu, 
Inscriptions  de  Lyon,  p.  260,  mentionne  un  Veronianduus  qui  est 
cques  ro)nanus.  —  D'autres  inscriptions  mentionnent  des  Gaulois  qui 
furent  allecti  in  amplissiniu)n  ordincni  inter  quœstorios  ou  inter  prœ- 
/yr/os  (llerzog,  Appendix,  n°'  17  et  512)  [Corpus,  Xil,  u°'  4554  et  1785]. 

*  Valérius  Asiaticus  qui  fut  deux  fois  consul,  V'index  qui  fut  gouverneur 
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vornaiont  les  provincos.  Un  Ijoinaiii  pouvait  sans  exagé- 
ration (lire  à  un  Gaulois  :  .<  Vous  partagez  l'Empire 
avec  nous  :  c'est  souvent  vous  <pii  commandez  nos 
li'gions,  vous  (pii  administrez  nos  provinces;  entre 
vous  o\.  nous  il  n'y  a  aucune  dislauce,  aucune  bar- 
rièi'e'.  >•< 

A  partir  de  ce  moment,  les  haltilanls  de  la  (iaule 
cessèrent  de  s'appeler  Gaulois  et  s'appelèrent  Romains. 
Le  nom  de  Gaule  resta  dans  la  langue  comme  expres- 
sion géographique;  celui  de  Gaul(»is  fut  encore  employé 
(piand  il  s'agit  de  distinguer  cette  population  de  celle 
des  autres  parties  de  rEmj)ire,  de  la  même  façon  que 
nous  employons  les  noms  de  Normands,  Bourguignons, 
ou  Provençaux  ;  mais  le  vrai  nom  national  fui  pour  tous 
celui  de  Romains  ■. 

Une  chose  surprend  d'abord  dans  les  documents  du 
v"  siècle.  Salvien  appelle  du  nom  de  Romains  ses  compa- 
triotes gauloise  Une  chronique  désigne  les  habitants 
du  bassin  de  la  Seine  par  le  terme  de  Romains \  On 
voit  au  temps  de  Clovis  un  homme  f|ui  est  né  en  Gaule, 
Syagrius,  et  (pii  ne  commande  (pi'à  des  (iauh)is,  s'iuti- 


(Ic  provinco,  élaiont  nés  en  Gaule.  D'autres  Gaulois,  Classieus,  Tutor, 
Sabinus,  avaient  des  commandements.  Tacite,  Hisloircs,  IV,  Gl,  parle  de 
centurions  et  de  tribuns  qui  sont  né->  en  Gaule.  [Cf.  p.  72,  74  et  79.] 

*  Discours  de  Gérialis  aux  Gaulois,  dans  Tacite,  Histoires,  IV,  74  :  Ipsi 
plerinnqut'  Icgionilnis  noslris  pncsidriis  :  ipsi  lias  aliasiptc  proviiuias 
regitis  ;  niliil  separalum  clausumve. 

^  C'est  ainsi  que  dans  Annnien(XIX,  G)  les  mêmes  soldats  sont  appelés 
Gaulois  et  lloniains  :  Gaulois  pour  les  distinguer  des  autres  troupes  de 
l'armée,  Romains  vis-à-vis  de  l'ennemi. 

3  Salvien,  De  (jubernatione  Dei,  liv.  V  :  Uniiiii  illic  Ruinanonun  om- 
nium votiim  est. 

*  Grégoire  de  Tours,  llistorin  Francorum,  11,  D  :  ///  his  partibus 
usque  Ligerim  fluvinm  liabilabant  Romani;  ultra  Ligerim  Golhi.  — ■ 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Sigismond  (dom  Bouquet,  t.  111,  p.  402] 
appelle  la  population  indigène,  Romani  Galliarum  habitatores. 
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luler  chef  des  Romains  '.  C'est  que  ce  nom  appartenait 
officiellement  et  depuis  longtemps  à  toute  la  population 
de  la  Gaule  ^  comme  à  celle  de  toutes  les  provinces  de 
l'Empire.  Elle  a  continué  à  le  porter,  même  après  que 
l'Empire  avait  disparu'.  Le  titre  de  citoyen  romain  se 
retrouve  encore,  comme  un  titre  d'honneur,  dans  des 
actes  authentiques  du  vu"  siècle '%  et  la  langue  du  pays 
s'appela  longtemps  la  langue  romane  ou  le  roman  ^ 

Durant  cinq  siècles,  le  patriotisme  des  Gaulois  fut 
l'amour  de  Rome.  Déjà  au  temps  de  Tacite  on  avait 
remarqué  qu'ils  aimaient  Rome  autant  que  pouvaient 
l'aimer  les  Romains  de  naissance".  Ce  sentiment  ne  fit 
que  se  fortifier  dans  leurs  âmes.  Ils  étaient  attachés  à 
l'Empire  romain  comme  on  est  attaché  à  sa  patrie. 
L'intérêt  de  la  Gaule  et  l'intérêt  de  Rome  se  confon- 
daient dans  leur  pensée.  Un  de  leurs  poètes  s'écriait  en 

*  Aivioto;  àvr;p  Ix.  FaXaroj-/,  dit  l'historien  Priscus  (ilom  Bouquet,  t.  I, 
p.  608);  Aigidius  ex  Romanis,  dit  Grégoire  de  Tours  (II,  11);  les  deux 
expressions  étaient  synonymes.  —  Sijngrius,  Aigidii  filins,  Ronianoniin 
rex  (Grégoire  de  Tours,  H,  27);  dans  celte  phrase,  le  mol  Ronianorn m 
désigne  la  population  sur  laquelle  régna  quehjue  temps  Syagrius,  c'es'.- 
à-dire  la  population  entre  Loire  et  Somme. 

-  Le  Code  des  Burgondes  et  celui  des  Wisigoths  désignent  toujours  la 
population  indigène  par  le  mot  Roniani. 

^  Fi'édégaire,  qui  écrit  au  vn'=  siècle,  appelle  encore  Romani  la  popu- 
lation indigène. 

*  I)itro)nisssus  in  ordine  civinm  romanorum  ingenuion  se  esse  co- 
ynoscat.  Formules  usitées  dans  l'Empire  des  Francs,  édit.  E.  de  Rozière, 
n"  96.  Cf.  n"'  64,  66,  76,  83. 

^  Linyua  romana  (iNithard,  III,  5).  Ce  qu'il  faut  Lien  remarquer,  c'est 
que  celte  expression,  que  l'on  rencontre  fréquemment  au  moyen  âge,  ne 
désigne  jamais  la  langue  latine.  On  lit  dans  le  poème  de  Garin  que  «  plu- 
sieurs entendent  mieux  roman  que  latin  »,  et  dans  une  chronique  du 
xu"  siècle,  de  latino  vertit  in  ro)nanum.  Le  roman  était  la  langue  que 
la  Gaule  parlait.  —  D'ailleurs,  les  Espagnols,  qui  étaient  devenus  aussi 
Romains  que  les  Gaulois,  ont  aussi  appelé  leur  langue  le  roman,  et  la  langue 
des  Grecs  de  Constantinople  s'appelle  encore  le  romaïque. 

6  Tacite,  Annales,  XI,  24  ;  ISec  amore  in  liane  patriam  nabis  con- 
cedunt. 
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s'adressant  à   Uoiiic  :  ce  Tu  es  la  pairie  unique  de  tous 
les  peuples  '.  -> 

On  a  (lil  (juc  la  (iaiilcaNail  essayé  à  [)lusienrs  reprises 
de  se  séparer  de  Rome.  Il  iiv  a  ni  iiii  seul  fait  avéré  ni 
un  seul  lexle  aullienliijue  (pii  uioiitre  (jue  la  j)()|iulalion 
gauloise  ait  eu  celle  pensée.  Quehjues  usurpalions  de 
chefs  niililaires,  quel(|ues  récrimiiialions  au  sujet  des 
iiup(~ils,  (juelques  alUujues  du  clergé  chrélien  conlreune 
aulorilé  encore  païenne,  ne  prouvent  nullement  que  la 
Gaule  ait  jamais  eu  la  haine  de  Rome'.  Il  est  inconles- 
lahle  (|ue  le  lien  entre  Rome  et  la  Gaule  ne  l'ut  pas 
hrisé  par  la  volonté  des  Gaulois;  il  le  fui  par  les  Ger- 
mains. Encore  veria-l-ou  dans  la  suite  de  ces  éludes 
([ue  la  population  gauloise  garda  tout  ce  qu'elle  put  de 
ce  qui  élail  romain,  el  ([u'elle  s'ohslina  à  rester  aussi 
romaine  qu'il  élail  possihle  de  l'èlre. 


CHAriTRE  X 

De  la  transformation  de  la  Gaule  sous  les  Romains. 

1°    SI    UXE    l'OPlI.ATION    LATINE    EST    E.NTRLIE    EN    GAULE. 

Quand  la  Gaule  iil  parlie  de  l'Empire  romain,  on 
la  vil  renoncer  à  sa  religion,  à  ses  coutumes,  à  sa  lan- 
gue,  à    son    droit,  à  ses  noms  même,  pour  adopler  la 

*  lliililius,  l,  {)'2  :  Fccisli  pahidin  dico'sis  (jcnlihns  iukiiii.  —  Sidoine 
Apollinaire  (Lettres,  I,  6)  appelle  lioine,  uiiica  totliis  muiidi  ciritns,  et 
il  ajoute  :  Do)iiiciIiii))i  le(ju)ii,  (iijninasiitin  littennuin,  curiain  digiii- 
taiiim,  vertice)n  initntli,  patriain  libertatis,  in  (jiia  unica  toliiis  orbis 
civildtc  soli  baibari  et  servi  pereçiriiutntitr. 

-  Nous  examinerons  ce  point  un  peu  plus  loin. 
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langue,  les  noms,  la  religion,  le  droit  et  les  habitudes 
des  Romains. 

Pourtant  la  population  et  la  race  ne  furent  pas  mo- 
difiées. Il  n'y  eut  ni  émigration  des  Gaulois  ni  intro- 
duction de  beaucoup  d'Italiens.  On  voudrait  calculer  ce 
(|u'il  entra  de  sang  latin  dans  le  pays.  D'une  part,  il 
est  avéré  que  neuf  colonies  romaines  y  furent  fondées  : 
Narbonne,  Arles,  Béziers,  Orange,  Fréjus,  Vienne, 
Lyon,  Valence,  Nyon,  et  sur  le  Rhin  Cologne'.  Ce  ne 
serait  donc  qu'un  petit  nombre  de  villes.  Mais  il  f;uit 
encore  faire  attention  que  ces  villes  n'ont  pas  été  fondées 
et  peuplées  par  les  nouveaux  colons.  Elles  existaient 
auparavant.  Elles  étaient  déjà  des  centres  importants 
sous  les  Gaulois  \   Les  nouveaux  venus  ne  chassèrent 


*  II  est  impossible,  à  notre  avis,  de  déterminer  d'une  manière  abso- 
lument sûre  le  nombre  des  colonies  romaines  en  Gaule.  Nous  n'avons 
nommé  que  celles  qui  sont  certaines.  Quelques  autres  villes,  Aix,  Toulouse, 
Carcassonne,  Nîmes,  Avignon,  Yaison,  Apt,  sont  parfois  qualifiées  colonies  ; 
mais  il  ne  semble  pas  qu'elles  fussent  des  colonise  deduclee,  c'est-à-dire 
véritablement  composées  de  colons  venus  du  dehors.  Il  y  a  des  raisons  de 
penser  que  pour  ces  villes  le  terme  colonia  était  un  simple  titre,  et  qu'il 
existait  des  colonies  fictives  comme  il  existait  des  Latins  fictifs,  un  sol 
italique  fictif.  [Cf.  llirschfeld,  préface  du  Corpus  iiisoipliontim  latina- 
rum,  t.  XII,  p.  xu,  et  les  chapitres  relatifs  à  chaque  ville.] 

^  Par  exemple,  Narbonne  est  déjà  mentionnée  comme  ville  importante 
par  Ilécatée  de  Milet  [Fragments,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  2)  ;  elle  est  surtout 
signalée  par  Polybe,  avant  toute  conquête  romaine,  et  Polybe  déclare 
qu'elle  est  l'une  des  trois  villes  les  plus  importantes  de  la  Gaule  (liv.  XXXIV, 
c.  6  et  10,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  MI  et  11(5).  Une  colonie  romaine  y  fut 
envoyée  en  118  avant  notre  ère,  conduite  par  Licinius  Crassus  (Cicéron, 
Brutus,  43);  une  nouvelle  colonie  y  fut  conduite  vers  l'an  46  par  l'ordre 
et  sous  le  nom  de  César  (Suétone,  Tibère,  4);  la  ville  prit  alors  les  noms 
qu'on  lui  voit  dans  les  inscriptions,  Colonia  Julia  Paterna  Narho  Mar- 
tius  Decurnanornm.  —  Arles,  Arelaie,  antérieurement  Theline,  était 
une  ancienne  ville  de  commerce  où  une  colonie  romaine  fut  conduite 
au  temps  de  César  (Suétone,  Tibère,  4;  Pline,  Hist.  nat.,  III,  3,  50; 
Strabon,  IV,  1,  7).  Elle  prit  les  noms  de  Colonia  Julia  Paterna  Arelate 
Sextanoruni.  —  Vienne  était  depuis  longtemps  le  chef-lieu  des  Allobroges 
(Stiabon,  IV,  1,  II,  éJit.   Didot,  p.  154);  elle  reçut  des  colons  romains 
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|);»s  lion  |)liis  les  habilaiils;  ils  s'élablirenl  au  milieu 
d'eux.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  le  chiffre 
des  colons,  mais  il  est  probable  qu'ils  étaient  ])eu  nom- 
breux'. En  sorte  que,  même  dans  les  colonies,  les 
colons  ne  l'ormaieiil  (|u'nn  appoint  à  la  pojiujalion  :  ils 
n'étaienl  pas  la  pojtulaliun  même.  11  Tant  encore  ajouter 
(lue  ces  colons  ><  citoyens  romains  ->  n'étaient  pas  des 
Romains  de  l'ace.  I'res(jue  tous  étaient  d'anciens  soldats 
de  César,  et  nous  avons  déjà  vu  (pie  César  les  avait 
recrutés  dans  la  llanle  cisal|»iiie  el  la  (laule  narbon- 
naise\ 

Ainsi  les  colonies,   ou  ce  (ju'on  aj)pelait  de  ce  titre. 


vers  l'an  46  ;  encore  ces  colons  n'y  i-oslèrent-ils  pus;  ils  fnrcnf  chassés, 
.in  moins  en  partie,  par  les  indigènes  ;  el  ponrlanl  la  cilé  conserva  le  titre 
et  les  droits  de  colonie  romaine.  —  I.yon  fut  une  ville  toute  nouvelle.  Le 
terme  Luijudunum  est  ancien,  mais  ce  terme  ne  prouve  pas  à  lui  seul,  el 
à  défaut  de  tout  autre  renseignement,  qu'il  ait  existé  là  une  ville.  Le  Lyon 
des  {{omains  ne  fut  au  surplus  qu'une  petite  ville,  tout  entière  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône,  à  Fourvières,  et  resserrée  d'ailleurs  par  le  territoire- 
tout  voisin  des  Ségusiaves.  Son  nom  était  Co/o/)/V/ Co/j/rt  CUnidia  Aiujusta 
Lugmlumun.  —  La  ville  de  Cologne,  Colonia  Claudia  Auçjusla  Agrippi- 
nensis,  ne  fut  pas  autre  chose  que  l'ancien  oppidum  Vbiorum  (Tacite, 
Annales,  1,  5t)  ;  Histoires,  I,  56  ;  IV,  20,  25,  28)  ;  cette  ville  germaine 
devint  colonie  romaine  au  temps  de  Claude,  moins  par  1  intrusion  d'une 
])o[)\ilalion  nouvelle  que  par  la  transformation  de  ses  Uhiens  en  Romains. 
C'est  ce  que  dit  Tacite,  Histoires,  IV,  28  :  Ubii,(jens  germanicœ  originis, 
ejurata  patria,  liomanorum  nomen  Agrippinenses  vocati  sunt. 

*  C'est  ainsi  que  nous  voyons  les  colons  de  Vienne  être  chassés  par  les 
indigènes,  et  cela  pour  une  querelle  toute  locale  où  Rome  ne  jugea  pas  à 
propos  d'intervenir.  —  Desjardins,  II,  p.  2'.)|,  pense  que  la  colonie  ne 
coni[)renait  en  général  que  500  familles;  c'est  une  conjecture  assez  vi'ai- 
semitlahle. 

-  Les  noms  officiels  que  portaient  ces  colonies  montrent  que  Narhoune 
était  composée  de  decuinani,  Béziers  de  sepliinani,  Fréjus  d'octavani, 
c'est-à-dire  de  vétérans  de  la  10%  de  la  T,  de  la  8'  légion.  De  même 
Orange  lut  colonisée  par  des  hommes  de  la  2'  légion,  Arles  par  des 
honnnes  de  la  6°.  —  M.  Mommscn  a  pensé  que  ces  adjectifs  decuinanoruin, 
septiinanorum,  étaient  des  titres  purement  honorifiques  en  l'honneur  de 
telle  ou  telle  légion.  Il  ohjecte  que  ces  légions  ne  purent  pas  être  envoyées 
en  colonies  l'an  4'î.  puisqu'on  les  voit  figm-er  dans  le>  comhats  de  l'année 
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n'introduisirent  (juc  fort  peu  de  sang  latin  en  Gaule. 
Quant  aux  tonctionnaires  de  l'Empire  qui  y  vinrent  suc- 
cessivement durant  einij  siècles,  ils  ne  élisaient  qu'y 
passer  et  ne  s'y  établissaient  pas.  La  Gaule  ne  vit  pas  non 
plus  de  garnisons  romaines  s'installer  à  demeure  an 
milieu  d'elle.  Les  huit  légions  étaientcantonnées  unique- 
ment dans  la  région  du  Rhin,  et  il  ne  faut  pas  croire 
d'ailleurs  que  ces  légions  fussent  composées  d'Italiens. 
De  ces  vérités  découle  une  conclusion  légitime  :  ce 
n'est  pas  l'infusion  du  sang  latin  qui  a  transformé  la 
Gaule.  Est-ce  la  volonté  de  Rome?  Les  Romains  ont-ils 
eu  la  ])ensée  fixe  et  précise  de  ti'ansformer  la  Gaule? 
Il  n'y  a  ni  un  texte  ni  un  fait  qui  soit  vraiment  l'indice 
d'une  telle  pensée.  Les  historiens  modernes  (jui  attri- 
buent à  Rome  cette  politique,  transportent  nos  idées 
d'aujourd'hui  dans  les  temps  anciens  et  ik;  voient  pas 
que  les  hommes  avaient  alors  d'autres  idées.  Que  l'an- 
tique exclusivisme  des  cités  eut  disparu,  cela  est  cer- 
tain; que  Rome  n'ait  pas  tenu  à  maintenir  les  vieilles 
barrières  entre  les  peuples,  cela  est  son  honneur;  mais 
il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  et  lui  imputer  la  volonté 
formelle  de  s'assimiler  la  Gaule.  11  aurait  été  contraire 
à  toutes  les  habitudes  d'esprit  des  anciens  qu'un  vain- 
queur exigeât  des  vaincus  de  se  transformer  à  son  image. 
Ni  le  sénat  ni  les  empereurs  n'eurent  })our  programme 
politique  et  ne  donnèrent  pour  mission  à  leurs  fonc- 
tionnaires de  romaniser  les  provinciaux.  Si  la  Gaule 
s'est  transformée,  ce  n'est  pas  par  la  volonté  de  Rome, 
c'est  par  la  volonté  des  Gaulois  eux-mêmes. 

suivnnic.  Aussi  ne  disons-nous  pas  que  toute  la  dixième  légion  fut  envoyée 
à  Narbonne,  toute  la  septième  à  Béziers.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  eu 
plus  de  quelques  centaines  de  vétérans  de  chaque  légion.  [Cf.  llirschfeld, 
p.  xu,  152,  85,  511  et  521.] 
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2°    QUE    LES    GAULOIS    OÎST    RENOiNCK    A    LEURS    NOMS    GAULOIS. 

Une  chose  étonne  au  premier  a])ord  :  à  partir  du 
temj)s  où  la  fiante  est  conquise,  pres(|ue  tous  les  noms 
de  Gaulois  qui  nous  sont  connus  sont  des  noms  latins. 

Dans  Tacite  nous  trouvons  un  Aquitain  qui  s'appelle 
Julius  Vindex,  un  Eduen  Julius  Sacrovir,  les  Trévires 
Jiiliiis  Florus,  Julius  Classicus,  Julius  Indus,  Julius 
Tutor,  Julius  Valentinus,  le  Lingon  Julius  Sabinus,  le 
Rème  Julius  Auspex,  le  Santon  Julius  Africanus,  les  Ba- 
taves  Julius  Civilis,  Julius  Maximus,  Claudius  Victor, 
Julius  Paulus'. 

Dans  les  inscriptions,  c'est  j)ar  centaines  (}ue  nous 
trouvons  des  noms  tout  romains.  Dans  la  Viennoise, 
nous  voyons  Sextus  Valérius  Mansuétus,  Lucius  Valérius 
Priscus,  Marcus  Junius  Certo,  Sextus  Valérius  Firmi- 
nus^  Dans  le  pays  de  Grenoble,  les  noms  sont  Marcus 
Titius  Gratus,  Sextus  Vinicius  Julianus,  Quintus  Scribo- 
niusLucullus;  des  femmes  s'appellent  Julia  Gratilla, 
Vinicia  Véra,  Pompéia  Sévéra^  Une  femme  qui  se  dit 
All(d)roge  porte  le  nom  de  Pompéia  Lucilla\  Dans  la 
Narbonnaise,  nous  trouvons  un  Marcus  Livius,  un  Cor- 
nélius Métellus,  un  Appius  Claudius,  un  Gains  Manlius. 
un  Gains  Cornélius  Gelsus,  et  beaucou|)  d'autres  noms 
semblables,  sans  qu'il  y  ait  à  })enser  (jue  tant  de  noms 
appartiennent  au  très   petit  nombre  de  colons  italiens 


»  Tacite,  Annales,  III,  40,  42  ;  Histoires,  IV,  35,  55,  68,  09. 

-  Allmer,  Antiquités  de  Vienne,  n"'  90,  95,  97,  105,  H 7.  [Voyez  la 
liste  complèle  des  noms  conservés  dans  les  inscriptions  des  provinces  du 
Sud  dans  les  tables  du  Corpus,  t.  XII.] 

5  Ibidem,  n°»  490,  49'2,  499,  508. 

'  Ibidem,  n"'  t965,  t.  IV,  p.  406  [Corpus,  XII,  n"  1551]. 
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(jui  ont  pu  venir  dans  le  pays*.  Dans  le  pays  des  Bitu- 
riges  Vivisques  (le  Bordelais  d'aujourd'hui)  la  plupart 
des  noms  sont  latins  :  c'est  Publius  Géminus,  Titus 
Julius  Sécundus,  Gains  Julius  Florus,  Gaius  Octavius 
Vitalis,  Julius  Âvitus,  Lucius  Julius  Solemnis,  Julius 
Lupus,  Gaius  Julius  Sévérus  ^  ;  un  Aulus  Livius  Yindi- 
cianus  a  pour  fils  Livius  Lucaunus  et  pour  petite-fille 
Nammia  Sulla^  Nous  connaissons  par  leurs  inscriptions 
funéraires  deux  Séquanes  qui  s'appellent  Lucius  Julius 
Mutacus  et  Quintus  Ignius  Sextus*,  un  autre  Séquane 
qui  s'appelle  Quintus  Julius  Sévérinus  '.  Un  hal)itant  du 
Périgord,  Gains  Pompéius  Sanctus,  a  jjonr  fils  Marcus 
Pompéius  Libo  et  pour  petit-fils  Gaius  Pompéius  Sanc- 
tus®. Un  habitant  du  Limousin,  Quintus  Licinius  Tau- 
ricus,  a  pour  fils  Quintus  Licinius  Yénator  '' .  Un 
habitant  du  Poitou  s'appelle  Lucius  Lentulus  Gensori- 
nus,  et  un  ArverneGaius  Servilius  Marlianus\  Un  Bel- 
lovaque  s'appelle  Mercator,  un  Yéromanduen  Latinus,  un 
Suession  Lucius  Gassius  Melior^  Des  habitants  du  pays 
d'Amiens  s'appellent  Lucius  Ammius  Silvinus  et  Sabi- 
néius  Gensor'".  Dans  l'Helvétie  nous  trouvons  les  noms 
de   Marcus  Galpurni us   Quadratus,  Antonius  Sévérus, 

'  Lsbègiie,  Épiqraphie  de  Narboune,  n"'  594,  412,  6"»5,  054,  644, 
658,  766,  etc.  [Hirschfekl,  p.  521]. 

-  JuUian,  Inscriptions  de  Bordeaux,  lY"  9,  10,    12,  15,  17,  20,  75, 
90,  101,  155,  155,  159,  etc. 
.  5  Ibidem,  n°  154. 

*  Ibidem,  n"  56. 

»  Spoii-Renier,  p.  157. 

6  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  74. 

"  Mommsen.  Annales  de  rinstitut  archéologique,  1853,  p.  60. 

*  Spon-Renier,  p.  567  ;  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  66. 

9  Allmer,  u"  534  [Corpus,  \\\,W  1922];  Wilmanns,  n"  2218  ;  Bul- 
letin de  la  Société  des  antiquaires,  1881,  p.  119. 

*o  Jullian,  Inscriptions  de  Bordeaux,  n°  60;  Mommsen,  Inscriptioncs 
helveticsc,  n°  43. 
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Quinfus  Silvius  Poroniiis,  Latiuius,  Publius  Cornélius 
Amphio,  MniTiis  Silaiius  Sabinus,  et  boaiicoiij)  d'autros 
senil)lal)lt's'.  Tout  au  nord  do  la  (iaulo,  un  Ménapien 
s'aj)polle  Pompriiis  Jiuiius'.  un  Trôvire  s'appelle  Léo  et 
sa  femme  Domilia";  d'autres  Trévires  se  nomment  Do- 
mitius,  Marcus  Auiélius  Materuus,  Sexlinius  Séeundi- 
nus,  et  leurs  l'emmes  Alexandria  Prudentia,  l*rimulia 
Saturna*.  Dans  les  territoires  de  Cologne,  de  Juliers,  de 
Coblentz,  les  noms  sont  Lucius  Yicarinius  Lupus,  Caius 
Sécuudinus  Advenlus,  Appius  Sévérus,  Yérécundina 
Quiéta,  Pétronia  Justina,  Caius  Yespérianus  Yilalis, 
Lucius  Cassius  Yérécundus,  Titus  Julius  Priscus,  Cen- 
sorina  Faustina".  Nous  n'en  citons  qu'une  faible  partie. 
A  côté  de  ces  noms  latins  si  nombreux  nous  aperce- 
vons un  petit  nombre  de  noms  gaulois.  Tacite  en  men- 
tionne un,  celui  de  Marie;  les  inscriptions  citent 
Epostérovid,  Otuaneunus'',  Coinagos,  Smertulilanos ', 
Togirix\  Divixta  ",  Durnacus,  Comartiorix,  Solimarus, 
Ivorix,  Adbuciélus,  Atioxtus'",  Beccus,  Dubnacus",  Gé- 
rémaros,  Lj)adatextorix '',  et  ({uebjues  autres''. 


'  Moniiiisen.  Insniptionrs  lielretiav,  n"'  1,  24,  27,  i2.  46,  92,  125. 
158,  187,  etc. 

-  Julli.an,  n°  04. 

'  Idem,  n°  61. 

♦  Dramhacli,  luscriptiones  Rlieiii.  n"  119,  785,  793,825,  etc. 

»  Idem,  ir  349,  550,  552,  415,  4i8.  450,  594,  595,  596,  598,  599. 
600.  714. 

^  Inscription  trouvée  à  Saintes,  dans  Aug.  Bernard,  le  Temple  d'An- 
(jKsle,  p.  75. 

•^  Rraml):ich,  n"'  891,  1250. 

**  Inseriptiones  }ielvetka\  n"  159. 

'*  BuUelin  êpi(jyap}iiqu('  de  ht  Gaule,  p.  157. 

'0  Jullian,  Inscriplion.s  de  Bordeaux,  n"'  19,201,  215,  228,  244,  249. 

"  Allmer,  n'"512  et  570  [Corpus,  XII,  n"  2514  et  2556]. 

'-  Idem,  t.  m,  p.  128  ;  Desjardins,  Géoc/rapliie de  la  Gaule,  t.  II,  p.  47'». 

'^  [11  est  lion  cependant  d'avouer  que  le  nombre  de  ces  noms  gaulois 
s'accroît  chaque  jour.] 
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Non  seulement  les  noms  latins  sont  beaucoup  plus 
nombreux,  mais  on  doit  remarquer  que  les  noms  gaulois 
appartiennent  aux  cent  cinquante  premières  années.  Plus 
on  avance,  [)luslesnomssonllatins\  S'il  subsiste  quelques 
noms  à  radical  gaulois,  ils  ont  pris  une  forme  latine.  Il 
ne  faudrait  pas  supposer  que  les  hommes  qui  portent 
des  noms  latins  et  ceux  qui  portent  des  noms  gaulois 
représentent  deux  sentiments  opposés  et  pour  ainsi 
dire  deux  partis  dans  la  population.  Nous  voyons  les 
noms  des  deux  langues  alterner  dans  une  même  famille. 
Deux  frères  s'appellent,  l'un  Publius  Divixtus,  l'autre 
Publius  Sécundus^  Un  père  s'appelle  Atépomar  et  son 
fils  Gains  Cornélius  Magnus\  Ailleurs,  c'est  le  père  qui 
porte  le  nom  romain  de  Gémellus  et  c'est  le  fils  qui  a 
le  nom  gaulois  de  Divixtos^  Très  souvent  la  même 
personne  {)orte  un  nom  gaulois  et  un  nom  romain, 
ignorant  peut-être  que  l'un  est  gaulois  et  l'autre  romain; 
c'est  ainsi  que  nous  trouvons  un  Julius  Divixtus,  un 
Vestinus  Onatédo,  une  Julia  Nerta,  une  Julia  Bitudaca, 
une  Publicia  Carasoua,  un  Lucius  Solimarius  Sécundi- 
nus,  un  Gains  MeddignatiusSévérus".  Gequi  est  surtout 
digne  d'attention,  c'est  qu'au  lieu  de  ne  porter  qu'un 
nom  comme  les  anciens  Gaulois,  les  hommes  en  vien- 
nent tous  à  prendre  trois  noms,  comme  les  Romains. 
Peu  importe  (|ue  parmi  ces  trois  noms  il  y  ait  parfois 
un  nom  à  radical  gaulois  ;  la  dénomination  de  l'homme 
n'en  est  pas  moins  essentiellement  romaine. 


*  Au  iv"  siècle,  tous  les  Gaulois  que  nomme  Ausone  portent  des  noms 
latins. 

*  Julli:m,  hiscriptiotis  fie  Bordeaux,  n°  165. 
'•  Revue  nrchéolocjique,  t.  M,  p.  420. 

*  JuUian,  Inscriptions  de  Bordeaux,  n"  2. 

5  Idem,  n"  58,  02,  U8.  128.  162  ;  Brambach,  n"  15ô6. 
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11  esl  donc  avéré  (jiio,  sauf  de  rares  exceptions,  la 
race  gaulois;'  a  renoncé  à  ses  noms  jtour  adopter  ceux 
de  ses  vaiiupieurs.  Ceux  qui  ont  alli'ihué  cela  à  la  ser- 
vilité ou  à  la  légèreté  des  Gaulois  anraicnl  bien  dû  l'aire 
attention  <|ue  le  même  l'ail  s'est  prodnit  en  Kspagne,  en 
Afi"i(pie,  en  Asie,  (pieNpiel'ois  en  Grèce,  en  Mésie,  en 
i'annojiie,  el  (ju'on  en  trouve  des  exemples  même  chez 
les  Germains'   et   les  habitants  de  la  Grande-Bretagne. 

11  ("aut  donc  chercher  à  ce  tait  une  cause  plus  sérieuse. 
La  principale  raison  est  que  les  Gaulois  sont  devenus 

citoyens  romains.  S'ils  ne  l'eussent  été,  une  loi  leur 
interdisait  de  prendre  des  noms  de  famille  romains'.  Le 
devenant,  ils  étaient  autorisés  à  les  prendre,  et  c'était 
même  pour  enx  une  sorte  d'obligation.  L'usage  était 
que  chaque  nouveau  citoyen  prît  le  nom  de  iamille, 
nomen  iientililinni,  et  même  le  prénom  de  cehii  qui 
lui  avait  conféré  la  qualité  de  citoyen ^ 

De  même  que  l'esclave  cpii   entrait  dans    la   société 


'  Nous  voyons  d.ins  une  inscription  un  personnage  nutione  Germanus 
qui  s'appelle  Julius  liegulus  (Jullian,  n°  65).  —  Des  Balaves,  qui  étaient 
Germains,  s'appelaient  Julius  Civilis,  Clauilius  Victor,  Julius  Florus.  —  Le 
frère  d'Arniinius,  qui  avait  servi  sous  Tibère  et  était  resté  fidèle  à  Rome, 
s'appelait  Flavus  (Tacite,  Annales,  II,  0)  et  son  fds  s'appelait  Italicus 
(11,  10).  Le  même  nom  d'Italiens  fut  porté  ensuite  par  un  roi  suève  très 
ami  des  Romains  (Tacite  Histoires,  JII,  5). 

*  Suétone,  Claude,  2r)  :  Pereyriniv  condilionis  hoinines  reluit  usur- 
pare  rowaiia  nouiiua,  dunta.vat  gentilitia.  —  Ainsi  les  Gaulois  n'au- 
raient pu  s'appeler  ni  Julius,  ni  Sei'vilius,  ni  Licinius,  ni  Yalérius.  On  a 
une  lettre  de  l'empereur  Claude  qui,  confirmant  à  une  petite  population  le 
droit  de  cité  romaine,  ajoute  :  JSomiuaque  ea  qupc  liabuernnl  antea 
tanqxiam  cives  romani,  ita  hahere  liis  permitlani.  En  permettant  à  ces 
lionnnes  de  rester  citoyens  romains,  il  leur  conserve  les  noms  qu'ils  ont 
pris  quand  ils  le  sont  devenus  (Wilinanns,  n"  2842,  t.  Il,  p.  255). 

^  Ainsi  un  Trogus  fait  citoyen  romain  par  Gnéius  Pompée  s'appelle  dé- 
sormais Cnéius  l'ompéius  Trogus.  Un  Éduen,  nommé  Yercumlaridub,  fait 
citoyen  par  Gains  Julius  César,  s'appelle  Gains  Julius  A'errundaiidubius 
(Tite  Live,  Epi  tome,  159). 
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libre  prenait  le  nom  de  celui  qui  l'avait  fait  libre,  de 
même  celui  qui  entrait  dans  la  société  romaine  prenait 
le  nom  de  celui  qui  l'avait  fait  Romain'.  11  y  avait  là 
une  sorte  de  génération  à  une  existence  nouvelle,  et 
l'esprit  des  hommes  y  voyait  une  véritable  paternité. 

Nous  trouvons  un  exemple  frappant  de  cet  usage 
avant  même  le  temps  de  César.  Un  Gaulois  de  la  Nar- 
bonnaise  nommé  Cabur  avait  reçu  la  cité  romaine  par 
don  du  proconsul  Caius  Valérius  Flaccus^  Il  s'appela 
dès  lors  Caius  Yalérius  Caburius,  ne  gardant  plus  son 
ancien  nom  gaulois  que  comme  cognomen.  Son  fils 
abandonna  même  ce  cognomen  gaulois,  qui  n'était  pas 
héréditaire,  et  il  s'appela  Caius  Yalérius  Procillus\ 

Voici  un  autre  exemple  d'une  époque  un  peu  posté- 
rieure. Une  inscription  nous  donne  les  quatre  généra- 
tions successives  d'une  même  famille,  qui  était  du  pays 
de  Saintes.  Le  premier,  qui  appartient  peut-être  au 
temps  de  l'indépendance,  ou  en  est  peu  éloigné,  porte 
un  nom  gaulois:  il  s'appelle  Epostérovid.  Son  fils  doit 


*  Cette  règle,  qui  n'était  sans  doute  pas  inscrite  dans  les  lois,  et  qui 
était  moins  dans  les  lois  que  dans  les  mœurs,  nous  est  signalée  par  Dion 
Cassius,  qui  y  fait  allusion.  L'auteur  dit  (LX,  M)  que  plusieurs  provinciaux, 
ayant  obtenu  le  droit  de  cité  de  l'emper^'ur  Claude  et  n'ayant  pas  pris  sou 
nom,  furent  mis  en  accusation  pour  ce  fait.  Il  loue  comme  un  trait  de 
lionté  du  prince  de  ne  les  avoir  pas  condamnés. 

-  C.  Valérius  Flaccus  fut  proconsul  de  Narbonnaise  en  85  avant  notre 
ère  :  cela  résulte  d'une  pbrase  de  Cicéron,  Pvo  Quiiictio,  7  :  Confugit  ad 
C.  Flaccum  imperatorein  qui  tune  erat  in  provincia,  rapprochée  du 
chapitre  (3  qui  donne  la  date  :  Scipione  et  Norbano  consulibus,  c'est- 
à-dire  671  de  Rome  ou  85  av.  J.-C. 

^  César,  De  hello  (jallieo,  I,  -47  :  Coni)nodissi)nuni  visuni  est  Gaiuni 
Valeriiiin  Procillum  C.  Valevii  Caburi  filium,  sunima  virtute  et  liunia- 
nitate  adulesecntem,  cujus  pater  a  Gaio  Vulerio  Flneeo  eivitcde  donatus 
erat.  —  La  suite  du  passage  montre  que  ce  C.  Valérius  Procillus  savait 
la  langue  latine  comme  citoyen  romain,  mais  qu'il  n'avait  pas  désappris  la 
langue  gauloise.  Elle  montre  encore  que  cet  homme  servit  fidèlement 
César;  c'était  son  devoir,  puisqu'il  était  citoyen  romain. 
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apparemment  à  César  ou  à  Auguste  le  droit  de  cité  ; 
aussi  a-t-il  })ris  le  nom  de  Caius  Julius  et  il  a  gardé  un 
cofjuomen  ({ui  parait  gaulois,  celui  de  (iédémon.  I.e 
petit-fîls  s'appelle  Caius  Julius  Otuaneunus.  Ainsi 
le  nom  de  Julius  est  définitivement  le  nom  patrony- 
mi(|ue,  le  (jentilitiiim  ;  le  nom  gaulois  n'est  pi  us  qu'un 
surnom.  Enfin,  l'arrière-petit-fils  abandonne  ce  surnom 
même,  et  nous  le  voyons  s'appeler  Caius  Julius  Rufus'. 

Comme  un  très  grand  nombre  de  Gaulois  reçurent 
le  droit  de  cité  de  César  (C.  Julius  Cxmr)  ou  d'Auguste 
{C.  Julius  C^esar  Oclavianus),  de  Tibère  {Tiberivs 
Clinidim  iSerd),  de  Claude  [Tih.  Claudius  Aero),  ou  de 
Galba  {Sei'V.  Sulpicim  Galba),  il  ai-riva  naturellement 
qu'un  nombre  incalculable  de  Gaulois  prirent  les  noms 
de  famille  de  ces  princes  et  s'appelèrent  Julius,  Clau- 
dius  ou  Sulpicius. 

Adopter  un  nom  romain  n'était  pas  un  signe  de  ser- 
vilité :  c'était  la  conséquence  naturelle  et  presque  obli- 
gatoire de  l'entrée  dans  la  cité  romaine.  En  passant  des 
rangs  du  peuple  gaulois  dans  les  rangs  du  peuple 
romain,  l'homme  prenait  un  nom  romain. 

11  était  inscrit  aussi  dans  l'une  des  trente-cinq  tribus 
romaines ^  Lorsqu'il  mourait,  on  gravait  sur  sa  tombe 
une  inscription  comme  celles-ci  :  Caius  CraxsiusVoltinia 
Ililarus,  Caius  Pompéius  Quirina  Sanctus"'.  Ces  hommes 


'  Aiig.  Bernait],  le  Tonple  (V Auguste,  p.  75  ;  Boissieu,  Inscriptions 
de  Lyon,  p.  9G  :  C.  Julius  C.  Juli  Otuaneuni  filius,  C.  Juli  Ge(Ie)nonis 
nepos,  Eposterovidi  pronepos,  sncerdos  Ro)n;e  et  Augus'i. 

-  Au  moins  jusqu'au  temps  de  Caracalla.  L'usage  d'inscrire  dans  les 
tril)us  cessa  vers  celle  époque.  Les  inscriplions  nous  appienncnt  qu'Arles 
était  (le  la  (rit)u  Teretinn,  ISîmes  de  la  tribu  VuKiiiia,  Bordeaux  de  la 
tril)U  Quirina,  etc.,  etc. 

^  Mommsen,  Inscriptiones  helretica',  n"  95  [Corpus,  XII,  n"  2622]  : 
Aug.  Bernard,  le  Temple  d'Auguste,  p.  74  ;  Allmer,  n°  490. 
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avaient  été  fiers  de  porter  trois  noms  comme  les 
Romains ,  et  fiers  aussi  d'être  inscrits  dans  la  tribu 
Yollinia  ou  dans  la  tribu  Quirina. 

Une  autre  source  de  tant  de  noms  romains  en  Gaule 
fut  l'affranchissement.  Lorsqu'un  esclave  recevait  la 
liberté,  il  prenait  dès  ce  jour  le  nom  de  famille  et  le 
prénom  du  maître  qui  l'affranchissait  ',  et  il  gardait 
son  propre  nom  d'esclave  comme  cognomen.  Ainsi  un 
esclave  qui  s'était  appelé  Mysticus  et  qui  est  afi'ranchi 
par  son  maître  Titus  Cassius,  s'appelle  désoi"mais  Titus 
Cassius  Mysticus.  Cette  règle  romaine  fut  parfaitement 
suivie  en  Gaule.  C'est  pour  cela  que  nous  trouvons  des 
hommes  qui  s'appellent  Publius  Cassius  Ilermutio, 
Publius  Cornélius  Amphio,  Sextus  Attius  Carpophorus, 
Titus  Spurius  Vitalis,  Gains  Albucius  Philogenes,  Sextus 
Julius  Philargurus*.  Les  fils  d'affranchis  rejetaient  le 
cognomen  qui  venait  de  la  servitude,  et  gardaient  le 
nom  patronymique.  Beaucoup  de  ces  Gaulois  que  nous 
voyons  s'appeler  Cornélius,  Pompéius,  Julius,  Cassius, 
descendaient  d'anciens  esclaves  affranchis.  Comme  les 
empereurs  possédaient  dans  toutes  les  provinces,  sur 
leurs  domaines,  un  nombreux  personnel  d'esclaves,  ils 
firent  aussi  de  nombreux  affranchis.  Les  affranchis  de 
Néron  s'appelèrent  Glaudius,  ceux  de  Vespasien  Flavius, 
ceux  d'Hadrien  .Elius,  ceux  de  Marc-Aurèle  Aurélius. 
Ces  noms  furent   fréquents   en    Gaule.   Ainsi  les  plus 


1  >'ous  donnons  ici  la  règle  générale  ;  il  y  a  quelques  exceptions,  mais 
elles  sont  rares.  Quelquefois  le  rnaiiumissor  est  autre  que  le  maître.  Par- 
fois encore  le  maître,  par  déférence  pour  un  ami,  donne  à  l'affranchi  le 
nom  de  cet  ami. 

■'  Allmer,  Antiquités  de  Vienne,  n"'  199,  201,  205,  206,  258; 
Mommsen,  Inscriptiones  helvetica',  n°'  92,  128.  Les  noms  tirés  du  grec 
indiquent  toujours  d'anciens  esclaves  ;  un  ingénu  romain  porterait  tou- 
jours un  cognomen  romain. 
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grands  noms  do  Rome  se  Ironvèrent  portés  par  des 
milliers  do  (laulois.  Ce  n'était  pas  une  usnrpation  :  les 
hommes  obéissaient  à  une  règle.  Encore  i'aut-il  noter 
que  ces  esclaves,  (jue  nous  voyons  affranchis  en  (ianle, 
ne  soiil  pas  Ions  des  Gaulois;  ils  peuvent  aussi  bien 
être  nés  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Afrique  ;  mais  tous 
sans  distinction  reçoivent  le  nom  du  maître,  et  comme 
les  maîtres  portent  des  noms  romains,  les  noms  romains 
se  répandent  à  foison. 

Dans  ces  temps-là,  les  noms  ne  représentent  pas  la 
filiation  naturelle.  Ils  représentent  la  filiation  social(\ 
Celui  qui  a  fait  d'un  pérégrin  un  citoyen,  ou  d'un 
esclave  un  homme  libre,  celui-là  est  un  père  et  donne 
son  nom.  Les  noms  ne  sont  nullement  un  indice  de  race; 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  l'idée  de  race 
n'occupe  aucune  place  dans  les  esprits  de  ce  temps, 
et  nous  pouvons  presque  affirmer  qu'elle  en  est  absente. 

Nous  voyons  encore,  dans  l'histoire  de  la  Gaule  à  cette 
époque,  que  les  villes  prirent  des  noms  romains.  Ce  fait 
a  été  rapproché  du  précédent  et  a  paru  lui  ressembler. 
Un  peu  d'attention  montre  qu'il  en  diffère  essentielle- 
ment. D'abord,  le  noml)re  des  villes  qui  prirent  des 
noms  latins  fut  relativement  peu  considérable.  J'en  vois 
[surtout]  dans  la  Gaule  du  Centre  et  du  Nord  ^  Il 
faut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  noms  ne  furent,  le 

*  Ces  noms  nouveaux  sont  [entre  autres]  :  Aucjnsta  Siiessiouum,  Sois- 
sons;  Augustd  tVro»m/if/»or»»i,  Saint-Quentin;  Augusla  Trevewrum, 
Trêves;  Augustodunum  ^■E(hiont)n,  Autun  ;  Civsorotiiagiis  Bellovaco- 
rmn,  Béarnais;  Civsavoduniun  Tiirononnn,  Tours;  JuUoiikuihs  Aude- 
cavorum,  Angers;  Juiwhona  Calclarimu  Lillelionne;  Ainiii.siobona 
Tricassiiiin,  Troyes  ;  Augusluneincium,  Clerniunt;  Aiujnstodiininn, 
Baveux,  etc.  —  Ajouter  Augu.sla  Ncinaitsus,  Augustn  Auscorum,  Au- 
gusla  Raiiraconiin.  l'ius  tard  Cularo,  étant  érigée  en  cilé,  s'apjjellera 
Gratidiiopolis  à  partir  de  Gratien,  mais  garde  encore  son  nom  de  Cularo 
dans  la  ISotitia  dignilatiim. 


DE  LA  TRANSFORMATION  DE  LA  GAULE  SOUS  LES  ROMAINS.      109 

plus  souvent,  que  de  simples  épithètes  ajoutées  au  nom 
ancien  du  peuple  gaulois.  Ainsi  la  capitale  des  Sues- 
sions  s'appela  Augiista  Suessionitm,  celle  des  Trévires 
Augusta  Trevirorum,  celle  des  Bellovaques  Csesaro- 
magus  Bellovacorum.  Ces  noms  étaient  considérés 
comme  des  titres  d'honneur,  et  les  Gaulois  croyaient 
certainement  recevoir  une  grande  faveur  en  obtenant  le 
droit  de  les  porter*. 

Mais,  à  côté  de  quelques  épithètes  ou  de  quelques 
noms  nouvellement  introduits,  nous  ne  devons  pas  mé- 
connaître un  fait  bien  plus  important,  parce  qu'il  est 
général  et  sans  exception,  à  savoir  que  tous  les  noms 
de  peuples  subsistèrent.  C'est  là  ce  que  Rome  aurait 
détruit  si  elle  avait  eu  la  volonté  de  détruire  les  souve- 
nirs de  l'ancienne  Gaule.  Elle  n'y  toucha  pas. 

Or  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  langue  du  peuple, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  que  ces  noms  gaulois  subsistèrent. 
Prenez  les  inscriptions.  Elles  représentent  assez  bien 
la  langue  officielle,  puisque  les  unes  sont  l'œuvre 
privée  d'hommes  de  la  haute  classe  et  même  de  fonc- 
tionnaires, et  ({ue  les  autres  ont  été  rédigées  en  vertu 
de  décrets  publics.  Partout  vous  y  trouvez  les  anciens 
noms  des  peuples  gaulois,  tels  qu'ils  existaient  avant 
César.  Prenons  pour  exemple  les  Eduens;  ils  ont  bien 
pu  donner  à  leur  chef-lieu  le  titre  très  envié  d'Augus- 
todunum  ;  mais  ils  ont  conservé  leur  nom  d'Eduens,  et 
ce  nom  est  le  seul  que  les  inscriptions  leur  donnent. 
Eduens  est  resté  le  nom  vrai  et  officiel.  Plus  tard,  la 
Notitia  imperii,  qui  représente  la  langue  des  bureaux 

1  De  même  en  Espagne,  des  villes  prirent  les  surnoms,  cognomina,  de 
Julia  Fidcntia,  Jidia  Constantin,  Jitli  Genius,  Asido  Cfesariana,  Asti- 
cjitand  Augusta.  Augusta  Gemclla,  Fama  Julia,  Concordia  Jiilia, 
C.rsaraugusta,  elc.  Pline,  Histoire  naturelle,  111,  5,  10-15. 
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(kl  Palais  imju'rial,  ijiiiorc  les  noms  (rAuguslodunuin 
et  de  Caîsaromagiis,  mais  conserve  ceux  d'Eduens,  de 
Siiessions  ou  d'Arvernes. 

Ainsi,  Rome  n'a  pas  en  jxmr  |)(>lili(|ue  d'effacer  les 
noms  du  passé.  Les  hommes  ont  pris  des  noms  romains, 
parce  que  chacun  d'eux  successivement  est  devenu 
romain.  Les  peuples  ont  gardé  leurs  anciens  noms  parce 
(pie  ni  eux  ni  Rome  n'avaient  intérêt  à  les  changer  '. 

ô^    QUE    LE    DRUIDISME    GAULOIS    A    DISPARU. 

On  est  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  le  druidisme 
i'ut  renversé.  Si  l'on  songe  combien  les  religions  sont 
vivaces  dans  l'àme  humaine,  on  se  demande  comment 
il  a  pu  se  faire  que  la  Gaule,  après  deux  ou  trois  géné- 
lations  seulement,  ait  renoncé  à  sa  vieille  religion  et 
se  soit  couverte  de  temples  et  d'autels  dédiés  aux  dieux 
romains. 

L'esprit  moderne,  [)artant  de  l'idée  (pi'il  se  fait  des 
religions,  est  d'abord  porté  à  croire  ([ue  la  Gaule  n'a 
dû  renoncera  la  sienne  qu'à  la  suite  d'une  persécution 
violente  des  vain(jueurs.  Puis,  cherchant  des  explica- 
tions à  cette  hypothèse  préconçue,  il  n'a  pas  manqué 
d'imaginer  que  le  fond  de  la  croyance  gauloise  était 
hostile  à  Rome,  que  la  religion  nationale  était  un  levain 
de  révolte,  que  cette  religion  avait  dû  résister  à  la  domi- 
nation romaine,  et  qu'enfin  Rome  avait  dû  sentir  la 
nécessité  de  la  faire  disparaître^  Ce  sont  là  des  idées 


•  Même  les  simples  vici  ont  gardé  leurs  noms  :  Haiid  longe  a  vico  oui 
vetustn  paganitas...  Gallica  lingua  harnodori,  id  est  ferrci  oslii, 
indidit  nomen  [Vila  S.Eugendii,  dans  Mabillon,  Acta  Sanclorum,  I,  570). 

-  Ces  idées  ont  élé  exprimées  par  M.  d'Arbois  de  Jubainviile,  dans  son 
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toutes  modernes;  il  est  téméraire  de  juger  les  anciens 
d'après  elles.  Il  vaut  mieux  étudier  et  observer  de  près 
les  faits  qui  se  dégagent  des  documents. 

Un  premier  foit  qu'on  néglige  trop  est  que  la  reli- 
gion gauloise  et  le  druidisme  n'étaient  pas  exactement 
la  même  chose.  César  ne  les  a  pas  confondus*.  Dans 
l'àme  des  Gaulois  il  existait  une  religion  dont  les  divi- 
nités étaient  innombrables,  les  unes  ayant  un  caractère 
général,  les  autres  étant  purement  locales,  et  dont  le 
culte  comprenait  des  séries  de  «  sacrifices  publics  ou 
privés^  »;  c'était  la  religion  des  cités,  des  familles,  de 
tout  le  monde,  et  de  chaque  àme  en  particulier^  Quant 
au  druidisme,  il  était  proprement  un  sacerdoce.  Il 
n'était  pas  très  ancien,  n'était  nullement  contemporain 
de  l'immigration  des  Gaulois  et  était  beaucoup  plus 
jeune  que  le  fond  de  la  religion  gauloise;  il  paraît 
même,  d'après  César,  qu'il  n'était  pas  né  de  cette  reli- 
gion; il  était  né  hors  de  la  Gaule,  et  avait  été  importé\ 

iiiiicle,  Les  druides  en  Gaule  sous  VEmpire  romain  {Revue  archéolo- 
gique, 1879). 

'  César  parle  do  la  religion  gauloise  dans  les  chapitres  10  et  17;  il 
parle  des  druides  au\  chapitres  15  et  1  i,  livre  VI. 

-  César,  YI,  15  :  Sacrijtcia  publica  aut  privata.  — Publica,  actes 
religieux  des  Etats  ;  prirata,  actes  religieux  des  particuliers  ou  des 
familles. 

3  II  y  a  dans  César  un  trait  qui  me  parait  un  indice  que  cette  religion 
est  propre  à  chaque  Gaulois.  L'auteur  dit,  VI,  16,  que  quand  un  Gaulois  est 
malade  ou  qu'il  est  près  de  s'exposer  dans  un  comhat,  il  innnoie  ou  promet 
d'immoler  une  victime  humaine.  Voilà  un  acte  religieux  privaluni.  Il  est 
vrai  qu'un  druide  y  intervient,  connue  nous  le  dirons  tout  à  l'heure;  mais 
ce  n'est  pas  là  un  fait  de  religion  publique,  et  l'on  peut  douter  que  cela 
dérive  d'une  origine  druidique.  Plus  loin,  lorsque  César  énumère  les 
principales  divinités  des  Gaulois,  c.  16  et  17,  il  remarque  que  leur  Pluton, 
Dis  Pater,  leur  a  été  enseigné  par  les  druides  ;  mais  il  note  cela  comme 
une  parlicularité  et  ne  dit  rien  de  pareil  de  leurs  autres  dieux. 

♦  La  doctrine  se  serait  formée  dans  l'île  de  Bretagne,  à  une  époque  que 
César  ne  dit  pas.  VI,  15  :  Disciplina  in  Brilannia  reperla  atque  inde  in 
Galliani  translata  esse  e.vistimalur.  [Cf.  plus  haut,  p.  25  et  suiv,] 
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Il  exerçai!,  à  la  vérité,  un  ^raiid  empire;  il  avait  mis 
toute  la  religion  dans  sa  (lépemlance,  et  ne  souffrait 
pas  (|u'ancun  acte  religieux  s'accomplît  sans  l'interven- 
tion d'un  de  ses  membres'.  Mais,  à  côté  de  cela,  il  avait 
ses  croyances  qui  lui  étaient  propres  et  (pii  n'étaient  pas 
celles  de  tous  les  Gaulois;  il  en  gardait  même  le  secret*. 
Il  avait  son  enseignement,  ses  écoles,  dont  la  ])rincipale 
était  dans  l'île  de  Bretagne.  Il  avait  sa  hiérarchie  en 
dehors  des  Etats  gaulois,  et  son  chef  unique  pour  toute 
la  Gaule.  Il  avait  aussi  des  pratiques  qui  lui  apparte- 
naient en  propre  :  c'était  la  magie,  la  divination;  c'était 
la  médecine  par  sorcellerie;  c'était  l'immolation  des 
victimes  humaines  pour  attirer  la  faveur  des  dieux".  En 
un  mot,  le  druidisme  ne  se  confondait  pas  avec  la  reli- 
gion gauloise;  il  s'y  ajoutait. 

Observons  successivement  ce  que  devinrent,  après  la 
conquête,  le  druidisme  d'abord*,  la  religion  ensuite. 

Après  César,  nous  ne  voyons  pas  une  seule  fois  que 
les  druides  élisent  le  chef  commun  de  leur  corporation, 
ni  même  qu'il  y  ait  une  assemblée  générale  des 
druides.  Nous  pouvons  croire  que  ces  élections  et  ces 
assemblées  communes  ont  disparu;  mais  il  nous  est 
impossible  de  dire  si  elles  disparurent  spontanément, 


1  César,  VI,  15  :  Druides...  sacrificia  puhlica  ac  privato  procurant. 
—  VI,  16  :  Gfilli...  a(h)ii}ii,stri.s  ad  ea  .sacrificia  druidibiis  utuntur.  — 
Noter  bien  que  ces  expressions  ne  signifient  pas  que  ces  sacrifices  fussent 
dirigés  et  voulus  par  les  druides  ;  les  druides  surveillent,  procurant  ;  ils 
y  interviennent,  administri.  Cela  ne  ressemble  pas  à  un  culle  qui  serait 
réglé  par  un  clergé  et  qui  serait  son  œuvre.  Rien  d'analogue  à  la  religion 
cbrétienne  ou  à  la  religion  musulmane.  César  dit  que  les  druides  inter- 
viennent dans  tous  les  actes  religieux  des  cités  ou  des  particuliers;  il  ne 
dit  pas  que  le  druidisme  soit  la  religion  des  Gaulois. 

^  César,   VI,  14  :   Quod  neque  in  vulgum  disciplinani  cffcrri   vclinl. 

'  Pline,  Histoire  naturelle,  XXX,  4,  15. 

*  Voyez  notre  mémoire  Comment  le  druidisme  a  disparu. 
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par  l'effet  des  troubles  et  du  changement  des  habitudes, 
OU  si  elles  furent  abolies  par  une  interdiction  formelle 
du  gouvernement  romain.  Le  résultat  fut  que  la  corpo- 
ration perdit  son  unité.  Peut-être  même  fiiut-il  penser 
que  le  druidisme  cessa  d'exister  comme  corporation,  au 
moins  dans  la  Gaule. 

En  môme  temps,  les  pratiques  druidiques,  c'est-à- 
dire  la  magie,  la  sorcellerie,  la  médecine  à  l'aide  des 
charmes,  et  surtout  l'immolation  des  victimes  humaines, 
disparurent.  Ici,  nous  savons  avec  certitude  que  ce 
fut  le  gouvernement  romain  qui  les  interdit.  Tibère 
défendit  la  magie,  Claude  les  sacrifices  humains*. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  que  les  druides  aient  con- 
servé leurs  écoles.  S'ils  en  conservèrent  quelques-unes, 
perdues  dans  les  forêts,  au  moins  est-il  certain  qu'on 
n'y  vit  plus  accourir,  comme  au  temps  de  César,  les 
jeunes  gens  des  grandes  familles \  Que  devint  leur 
doctrine?  On  croit  en  retrouver  quelques  vestiges  dans 
le  pays  de  Galles  et  dans  l'Irlande,  mais  il  est  bien  cer- 
tain qu'en  Gaule  on  n'en  trouve  plus  la  moindre  trace. 

Est-ce  à  dire  que  les  druides  aient  été  persécutés? 
Cette  supposition  qu'on  a  faite  ne  repose  sur  aucun 
document.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Rome  ait  employé 
les  moyens  violents  ni  qu'elle  ait  ensanglanté  la  Gaule 

*  Pline,  Histoire  naturelle,  XXX,  4,  13  :  Tiberii  Ccvsaris  principatus 
siistiilit  eoritin  druidas  et  hoc  genus  vatiim  medicorumque  per  seiwlus- 
constdtiiDi.  —  Suétone,  Claude,  25  :  Druidarum  religionem  dirœ  imma- 
nitaiis,  et  iantum  civibus  sub  Augusto  iulerdictam,  Claudiiis  penitus 
abolevit.  —  Ou  a  fort  mal  compris  ces  deux  phrases;  on  a  cru  qu'elles 
signifiaient  que  Tibère  supprima  les  druides  et  que  Claude  détruisit  abso- 
lument leur  religion.  Il  îaut  faire  attention  que  religio  ne  signifie  pas 
religion  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Religio  signifie  une  pratique; 
quand  Suétone  dit  religionem  dirœ  immanitatis,  il  n.i  veut  parler  que  des 
sacrifices  humains.  De  même  Pline  ne  veut  parler  que  de  leur  magie  et  de 
leur  fausse  médecine. 

2  César,  VI,  15  eH4.  [Cf.  p.  25  et  suiv.] 
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pur  um»  pci'séculion'.  On  ne  voit  môme  pas  comment 
elle  aurait  |)u  exercer  des  rigueurs  clans  un  pays  où  elle 
n'entretenait  ni  soldats  ni  bourreaux.  On  ne  s'expli(jue 
pas  comment  ces  rigueurs  auraient  pu  réussir,  pour  peu 
(jiic  l;i  (innlc  voulùl  conserver  ses  druides.  La  véril(' csl 
(juc  le  gouveruemeul  impérial  ne  détendit  jamais  à  un 
homme  d'être  druide  ni  de  garder  au  fond  de  sou  cœui' 
les  dogmes  druidi(iues.  Il  y  eut  des  druides  pendant 
li'ois  siècles,  et  ils  ne  se  cachaient  pas".  Mais  ce  n'étaient 
plus  (jue  des  gens  de  bas  étage;  ils  ne  sont  plus  signalés 
({ue  comme  des  diseurs  de  bonne  aventure,  que  le 
peuple  consultait  et  mépi'isait  à  la  fois. 

La  chute  du  druidisme  est  donc  un  fait  certain,  sans 
que  nous  puissions  dire  avec  certitude  s'il  est  tombé 
par  l'effet  de  la  politique  romaine,  ou  par  l'effet  de  la 
volonté  des  Gaulois,  ou  par  des  causes  de  décadence 
(pi'il  portait  en  lui-même.  Ce  qui  est  certain,  c'est  (|ue 
l'histoire  ne  mentionne  aucun  essai  de  résistance  du 
druidisme^ 


'  Sur  ce  [joint  encore,  ou  n'a  allégué  qu'un  seul  texte,  et  on  ne  l'a  pas 
compris.  On  s'e.st  servi  d'une  anecdote  racontée  par  l'iine,  XXIX,  3,  5i  : 
Un  homme  qui  avait  un  procès,  dit-il,  fut  trouvé  portant  sous  sa  l'obe  un 
talisman  druidique  auquel  on  attribuait  la  vertu  de  faire  gagner  les  procès  ; 
l'empereur  Claude  condamna  cet  homme  à  mort.  — Observez  cette  anecdote 
sans  idée  préconçue  :  vous  y  remarquerez  d'abord  que  le  fait  s'est  passé  à 
Rome  et  non  pas  en  Gaule;  vous  noterez  ensuite  que  le  coupable  était  un 
citoyen  romain,  même  un  chevalier.  Dès  lors  la  sévérité  de  l'empereur 
s'explique  :  il  y  a  eu  double  délit,  le  premier  consistant  en  ce  qu'un  citoyen 
romain  usait  d'une  pratique  interdite  aux  citoyens,  le  second  consi>lant  en 
ce  que  cet  homme  voulait  tromper  le  juge;  or  le  juge  était  l'empereur 
lui-même.  Le  fait  n'a  aucun  rapport  avec  une  persécution  exercée  contre 
les  druides  de  Gaule. 

-  Une  druidesse  se  présenta  devant  l'empereur  Alexandre  Sévère  (Lam- 
pride,  Ale.randcr,  60),  une  autre  devant  l'empereur  Aurélien  (Vopiscus. 
Aurelianits,  44),  une  autre  devant  Dioctétien  (Vopiscus,  Carinus  cl 
ISumericiniis,  15). 

•■*  Si  le  druidisme  avait  tenté  quelque  révolte  ou  un  effort  quelconque, 
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La  religion  gauloise  n'a  pas  eu  tout  à  fait  la  même 
destinée.  Elle  avait  été,  avant  la  conquête,  et  comme 
toutes  les  religions  anciennes,  un  ensemble  assez  confus 
de  croyances  irréfléchies  à  toutes  sortes  de  dieux  et  de 
menues  pratiques  en  vue  d'apaiser  ou  de  se  rendre 
favorable  chacun  de  ces  dieux.  La  religion  populaire, 
chez  les  Gaulois,  n'était  pas  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  chez  les  Romains.  Les  noms  des  dieux  différaient; 
mais  sous  ces  noms  César  reconnaissait  le  Mercure,  le 
Jupiter,  le  Mars,  l'Apollon,  la  Minerve  des  Romains'. 
11  leur  trouvait  les  mêmes  caractères  essentiels  et  le^ 
mêmes  attributs  :  <(  Ils  croient  de  ces  dieux,  dit-il,  à 
peu  près  ce  que  nous  en  croyons^  >' 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet,  et  il  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  du  présent  livre,  d'étudier  cette  religion  dans  le 
détail;   nous  n'avons  pas  à    chercher  si  elle  avait,    au 


il  semble  bien  que  nous  le  saurions  par  Strabon,  par  Pline,  par  Tacite, 
par  les  écrivains  de  l'ili.sloire  Auguste.  Marie  qui  se  révolta  n'était  pas  un 
druide.  On  allègue  qu'en  apprenant  l'incendie  du  (lapitole  au  moment  de 
l'entrée  de  Vespasien,  les  druides  dirent  que  cela  prédisait  la  chute  de 
l'Empire  romain.  iMais  entre  une  prédiction  de  cette  sorte  et  une  prise 
d'armes,  il  y  a  loin.  [Cf.  p.  76  et  79.] 

'  César,  M,  17  :  Deum  nid.rhne  Mercurium  colunl....  Post  hinir 
Apullinem,  Maiiein,  Jovein  et  M'uiervam.... 

-  Ibidem  :  Mercurium  inventorem  arliiim  fervnt,  viarnm  iluceni. 
Iiunc  ad  quœsliis  inercatiirasque  liabere  vini  maximam  arlnlranlur.... 
De  liis  [ici  est,  Apolline,  Marte,  .love,  Minerva]  eamdein  fere  qu/nii 
reliquœ  génies  habent  opinionein  :  ApoHinem  morbos  depellere,  Miner- 
vani  arlificiorum  initia  tradere,  Joveni  imperium  cielestium  tenere, 
Marlem  bella  regere.  —  Notons  bien  que  César  a  vécu  huit  ans  au  milieu 
des  Gaulois;  il  avait  beaucoup  de  Gaulois  autour  de  sa  personne.  Sani 
doute  il  n'a  pas  observé  cette  religion  avec  le  même  esprit  scientifique 
qu'aurait  un  honnne  d'aujourd'hui;  peut-être  n'y  portait-il  pas  non  plus  le 
même  parti  pris,  les  mêmes  opinions  subjectives  qu'y  portent  quelques 
savants  modernes.  Il  jugeait  la  religion  des  anciens  en  ancien.  11  s'y 
connaissait  d'ailleurs,  car  il  était  grand  pontife.  Si  superficiel  que  soit  son 
jugement,  et  p3ut-être  même  parce  qu'il  est  superficiel,  je  lui  attribue 
une  grande  autorité. 
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fond,  «les  caraclèrcs  qui  fussciil  parliciilicis  à  la  raco 
gauloise.  iSous  n'avons  à  constater  ici  (|ii'iine  chose  : 
c'est  que  les  Romains  ne  virent  pas  qu'elle  eût  ces 
caractères  particuliers,  cl  (pic  par  conséquent  ils 
n'eurent  aucune  raison  \h)iiv  la  combattre.  Le  seul 
changement  qui  s'opéra  en  elle  après  la  conquête  fut 
(|u'elle  échappa  à  l'autorité  supérieure  de  la  corpora- 
tion druidi(pie.  La  présence  d'un  druide  ne  fut  plus 
nécessaire  pour  accomplir  un  sacrifice.  Aussi  n'aperce- 
vons-nous plus  en  Gaule,  dans  les  siècles  suivants, 
l'existence  d'un  clergé  qui  soit  en  dehors  de  la  popula- 
tion laïque  et  qui  s'impose  à  elle.  Mais  cette  émancipa- 
lion  vint-elle  de  la  volonté  des  Romains  ou  de  la  volonté 
des  Gaulois,  nous  ne  saurions  le  dire.  S'il  faut  faire 
une  conjecture,  on  peut  bien  admettre  que  les  Gaulois 
aimèrent  à  se  sentir  atTrancbis  d'un  joug  fort  lourd. 
L'autorité  sombre  et  sévère  du  druidisme  n'était  pas 
pour  plaire  longtemps  aux  imaginations  gauloises. 

A  partir  de  ce  moment,  chaque  cité  gauloise,  chaque 
individu  gaulois  adora  à  sa  guise  ses  dieux.  C'est  par  les 
inscriptions  votives  que  nous  pouvons  savoir  quels 
dieux  furent  adorés  pendant  ces  quatre  siècles. 

Nous  trouvons,  d'une  part,  des  dieux  à  nom  gaulois. 
Pour  ne  citer  que  ceux  qui  nous  sont  fournis  })ar  les 
inscriptions  du  musée  de  Saint-Germain,  nous  avons  les 
dieux  Rélen,  Borvo,  Ésus,  Tentâtes,  Taranis,  Grannus, 
Abellio,  Cernunnos,  Ergé,  Ilino,  SégomOj  Yincius,  les 
déesses  Acionna,  Bormona,  Bélisama,  Epona,  Ura,  Ros- 
merta,  et  vingt  autres  divinités^  Les  Gaulois  conser- 


'  Voici  la  liste  complète  donnée  par  M.  Alex.  Bertrand,  VAutel  de 
Saintes,  dans  la  Revue  orchéologique,  1880  :  les  dieux  Abellio,  Abinius, 
Arixo,  Bélcnus,  Borvo,  Cernunnos,  Edélates,  Erga,  Ésus,  Ésumus,  Erunius, 
Grannus,  Ilixo,  Lavaratus,  Léhéren,  Lussoius,  Majurrus,  Orévaius,  Rudio- 
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vèreut  surtout  leurs  divinités  locales,  A7'duenna,h\  déesse 
de  l'Ardenne,  Sequana,  la  Seine,  Malrona,  la  Marne, 
Icauna,  l'Yonne,  la  Divona,  source  près  de  Bordeaux ^ 

Nous  trouvons,  d'autre  pari,  des  divinités  toutes  ro- 
raines,  Jupiter  Très  Bon  et  Très  Grand,  Junon  Reine, 
Minerve,  la  Grande  Mère,  Vénus,  Apollon,  Saturne, 
Diane,  Esculape,  la  Victoire". 

D'où  vient  cela?  N'allons  pas  supposer  qu(^  ces  noms 
romains  soient  l'indice  d'un  grand   changement  dans 

bus,  Segomo,  Singuatus,  Siiccllus,  Taranis,  Tentâtes,  Vintius  ;  les  déesses 
x\cionna,  .Erécura,  Alhiibodua,  Bélisama,  Borinona,  Bricia,  Ciutonda,  Da- 
mona,Epona,  Lahé,  Rosinerta.  Sirona,  Soïoo,  Ura.  En  tout  trente-neuf  divi- 
nités. —  J'aurais  Lien  quelques  doutes  à  exprimer  au  sujet  de  deux  ou  trois 
de  ces  noms.  jErécura,  par  exemple,  dont  l'autel  a  été  trouvé  en  Afrique 
(Léon  Renier,  Inscriptions  de  r Algérie,  n.  2579),  ne  m'apparaîtpas  comme 
étant  forcément  une  déesse  gauloise.  [Elle  n'est  certainement  pas  cel- 
tique. Corpus,  VT,  p.  25;  VIll,  n.  5524  et  69(32.]  Pour  plusieurs  autres  de 
ces  noms,  gravés  sur  la  pierre  au  n"  ou  au  ni"  siècle  de  notre  ère,  nous 
voudrions  être  bien  sur  qu'ils  représentent  de  vieilles  divinités  celtiques. 
Tout  cela  est  plein  de  problèmes  que  les  érudits  à  parti  pris  croient  trop 
facilement  avoir  résolus.  [Les  derniers  recueils  épigraphiques,  le  Corpus 
de  la  ^arbonnaise  et  la  Revue  épigraphiquc  de  M.  Allmer,  permettent 
d'augmenter  singulièrement  ce  chiffre  et  de  rectifier  queli{ues-uns  de 
ces  noms.  Voir  aussi  les  statistiques  chroniques  de  la  Revue  celtique  el 
les  travaux  de  Sacaze  sur  les  dieux  pyrénéens.] 

'  Divona,  Ccltarum  lingua,  fons  addite  Divis  (Ausone,  De  claris 
urbihus.  14).  Il  faut  ajouter  Sirona,  qui  était  adorée  à  la  fois  à  Bordeaux, 
à  Gorseul,  à  Trêves  [et  ailleurs]  (JuUian,  Inscriptions  de  Bordeaux,  n"  09  ; 
Brambach,  Inscriptiones  Rlieni,  n"  814  et  815;  Revue  celtique,  t.  IV, 
p.  265)  ;  un  dieu  Bacurdus,  une  déesse  Néhalennia  (Brambach,  n°'  585  et 
442).  [Voir  la  fin  de  la  note  précédente.] 

2  Jovi  Optimo  Maximo  {kWmev,  n°'244,  551,  576;  Brambach,  n"  205, 
647,  650).  —  Junoni  Regince  [kWimv,  n°  248;  Brambach,  n"  1515); 
/hho« /  (Ilerzog,  n°  158;  Brambach,  n"  594).  —  Marti  (Allmer,  n"  579, 
454;  Mommscn,  Inscriptiones  helveticœ,  n°  68;  Brambach,  n°  212). 
—  Apollini  (Allmer,  n'"522,  585).  —  Asclepio  (idem,  n°  555). —  Vic- 
torise  Augusli  (idem,  n"  554).  —  Silvano  (idem,  n"  585;  Brambach, 
n"  211).  —  Matri  Dcum,  Macjnx  Matri  (Allmer,  n*"  751,  752;  Jullian, 
Inscriptions  de  Bordeaux,  n"  0).  —  Plutoni  et  Proserpimv  (Allmer, 
n"  249  ;  Brambach,  n°  404).  —  jl/crc(/r/o  (Allmer,  n°'  255-251),  442,  446, 
579;  Inscriptiones  lielvetiav,  n"  68;  Brambach,  n"  400,  450,  681).  [Cf. 
Corpus,  t.  XII,  p.  924  et  suiv.,  etc.] 
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les  àmps,  d'iiiu»  ivvoliiliuii  i-cligiciisc.  M  la  l'cligioii  des 
Gaulois  ni  ct'llc  des  Homaiiis  iriiilcrdisaiciil  l'adoplioii 
et  radjoiu'lioii  de  [louveaux  dieux.  Il  était  tout  naturel 
(|u'uu  (iMulois  eùl  iiui'  grande  conliaiiee  dans  un  dieu 
romain,  et  pei'siniue  ne  li'ouvail  élrangc  (ju'il  l'ît  une 
ofTraude  à  ce  dieu  poiir  s'allirer  sa  faveur.  Dieux  j^^au- 
lois  et  dieux  romains  s'associèrent  dans  l'àme  de  eliaeun. 
Quelquefois  il  arriva  que  l'on  crut  tratiuire  un  nom  de 
dieu  gaulois  en  écrivant  sur  la  pierre  le  nom  d'uu  dieu 
romain.  (ï'esl  ainsi  (ju'nne  ancienne  divinilé  clièi'e  aux 
Arveroes  prit  le  nom  de  Mercure  Arverne'.  Il  en  fut 
souvent  des  noms  des  dieux  comme  des  noms  de  famille. 
A  mesui'e  qu'on  devint  citoyen  de  Rome,  on  prit  ses 
luuns  d'hommes  et  l'on  prit  aussi  le  nom  de  ses  divi- 
nités. A  mesure  ([u'on  parla  le  latin,  on  adojita  les 
noms  latins  des  dieux.  Tout  cela  se  lit  sans  nulle  révo- 
lution, sans  aucun  déchirement  de  la  conscience,  et 
presque  sans  (|u'on  y  pensât. 

Cela  est  si  vrai,  (|ue  très  souvent  un  nom  latin  et  un 
nom  gaulois  s'associèrent  pour  désigner  un  même  dieu. 
C'est  ainsi  que  nous  trouvons  un  Mars  Camulus,  un 
Apollo  Toutiorix,  un  Jupiter  Baginatus,  un  Mercurius 
Vassocalélus".  L'es[)rit  gaulois  ti'onvait  donc  tout  naturel 
d'identifier  ses  dieux  à  ceux  de  Home  et  ne  croyait  pas 
changer  pour  cela  de  religion. 

Il  faut  notei'  encore  (jue  si  la  (iaule  adopta  des  dieux 
j'omaiiis,  elle  en  adojtta  aussi  (|ui  n'étaient  pas  romains. 

'  Mcrcinio  Arrenio  M.  Jitliiis  Audd.r  pro  se  cl  suis  lihcii.s  mcrito 
{Brainbach,  Iiiscriptioncs  lilieiii,  n"  256). 

-  Inscriplioits  de  Saiiii-Gentuiin  :  voir  Alex.  Bertran;!.  l'Autel  lie 
Saintes,  p.  1  i.  il  ajoute  Apollo  Coblétiilitavus,  Apollo  Véiotutus  [Yiro- 
tiitès?],  Mars  Cocéiiis,  ;\iars  lUi(liamis[?],  Mcniiriiis  Aliii-iiiériiis,  Mereiiriiis 
Ai'laius,  Mercuiiiis  Ci^soniiis.  MeiTurins  Diiniias,  eii  tout  quatorze  dieux  à 
<loul)lc  nom.  [Cf.  la  noie  de  la  page  110.] 
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Elle  reçut  des  divinités  grecques,  syriennes,  égyptiennes. 
Il  y  eut  des  Gaulois  qui  adorèrent  Isis,  d'autres  qui 
adorèrent  Mithra'.  L'Empire  romain  fut  l'époque  de  la 
plus  grande  liberté  religieuse,  le  christianisme  étant 
seul  excepté  quelquefois,  pour  des  raisons  qui  lui 
étaient  spéciales.  Tous  les  dieux  étaient  permis,  et 
l'àme  était  ouvei'te  à  tous.  Tous  les  cultes  étaient  libres, 
et  ils  se  coudoyaient,  s'associaient,  se  confondaient,  sans 
nul  obstacle  des  pouvoirs  publics,  sans  nul  scrupule  de 
la  conscience.  Surtout,  on  ne  se  demandait  pas  si  tel 
culte  appartenait  à  une  race  plutôt  qu'à  une  autre,  si 
tel  dieu  était  national  et  tel  autre  étranger.  Toute  idée 
de  race  ou  de  nationalité  était  inconnue  en  matière 
i'eligieuse.  Des  Italiens  et  des  Syriens  avaient  le  droit 
d'adorer  Bélen  ;  des  Gaulois  ne  voyaient  rien  d'anormal 
à  adorer  Jupiter  ou  Sérapis. 

Quand  le  christianisme  pénétra  en  Gaule,  il  n'y 
trouva  pas,  d'une  })art  une  religion  romaine,  d'autre 
part  une  religion  gauloise;  il  n'y  trouva  qu'une  reli- 
gion gallo-romaine,  c'est-à-dire  un  polythéisme  très 
complexe  et  très  confus,  dans  lequel  on  n'apercevait 
rien  qui  fût  spécialement  et  exclusivement  gaulois. 

4"    DE    LA    DISPARITION    DU    DROIT    GAULOIS. 

L'ancien  droit  des  Gaulois  n'a  pas  duré  plus  long- 
temps que  leur  religion.  Mais  ici  l'historien  se  trouve  en 
présence  d'une  grande  difficulté.  Nous  ne  savons  de  ce 


'  Sur  le  culte  d'Isis  en  Gaule,  voir  quelques  inscriptions  dans  AUiner. 
n"  78'2  ;  Ilerzog,  n"  90;  Moinuisen,  Inscriptioues  h:'lvelicii\  n"  241. 
(lliischfeld,  préface  aux  Inscriptions  de  Nîmes,  p.  582.]  Sur  le  culte  de 
Mithra,  inscriptions  dans  le  Recueil  de  JuUian,  u°  IG;  Alliner,  n°  (iOi),  etc. 
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viiîux  droit  que  ce  (|ue  César  nous  en  apprend,  ^ous 
n'appartenons  pas,  pour  notre  pari,  à  cette  école  de 
savants  hardis  (|ui  [nvlciidcut  retrouver  le  droit  de 
l'ancienne  Gaule  dans  de  soi-disant  codes  irlandais  ou 
•iallois,  dont  l'existence  même  comme  codes  est  fort 
pi"ol)lémali(|ue,  qui  ne  nous  sont  connus  que  par  des 
manuscrits  du  xn''  sic'cle  de  notre  ère,  et  sur  lesquels 
il  faudi'ail  se  demander  tout  d'abord  s'ils  représentent 
un  droit  antérieur  à  l'ère  chrétienne.  Nous  aurions 
fort  à  dire  sur  l'extrême  témérité  de  cette  méthode 
historicjue.  Poui'  (jue  nous  puissions  connaître  l'ancien 
droit  de  la  Gaule,  il  faudrait  ou  bien  que  les  Gaulois 
eux-mêmes  nous  eussent  transmis  quel([ues  renseigne- 
ments sur  lui,  ou  tout  au  moins  que  les  écrivains 
romains  l'eussent  étudié,  l'eussent  compris,  et  en  eus- 
sent parlé.  Il  ne  nous  est  parvenu  que  quelques  lignes 
de  César.  H  faut  donc  que  nous  sachions  ignorer  cet 
ancien  droit  '. 

Ce  que  dit  César  se  borne  aux  points  suivants  : 
1"  Pour  le  droit  civil,  il  existait  chez  les  Gaulois  une 
heredilas,  c'est-à-dire  un  système  de  succession  légi- 
time ;  mais  l'historien  latin  ne  dit  pas  quel  était  ce 
système^;  "2"  il  y  avait  chez  eux  des  fuies,  c'est-à-dire 
un  mode  d'appropriation  de  la  terre;  mais  César  n'in- 
dique ni  la  nature  ni  les  règles  de  cette  propriété^; 
5°  le. père  de  famille  avait  une  autorité  absolue  sur  ses 


'  Ajoiilons  que  nous  ne  pouvons  même  pas  affirmer  que  la  Gaule  lout 
entière  ait  eu  un  droit  à  elle.  Le  droit  gaulois  n'exista  peut-être  jamais. 
Peut-être  y  eut-il  autant  de  droits  que  de  peuples  gaulois.  Cette  réserve 
doit  être  faite,  même  quand  on  lit  les  chapitres  où  César  paile  des  Gaulois 
en  général,  comme  s'ils  s'étaient  tous  ressemblés.  César  avait  commencé 
par  dire  :  Leçiilms  intcr  se  diffcntitt. 

-  César,  VI,  Ij  :  S/  de  licredilate  controvcrsia  est,  ii  dccerniinl. 

•">  Ibidem  :  Si  de  fniibtis  controvcrsia  est,  Ii  decernuut. 
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enfants  et  même  sur  sa  femme,  règle  qui  paraît  avoir 
régné  chez  tous  les  peuples  de  race  aryenne  dans  leur 
plus  vieux  droit'  ;  4"  le  mari  recevait  de  sa  femme  une 
dot  "  ;  il  existait  chez  eux  l'usage  que  le  mari  joignît  à  la 
dot  de  la  femme  une  valeur  égale,  et  qu'à  la  mort  d'un 
des  époux  les  deux  valeurs,  avec  les  revenus  accumulés 
qu'elles  avaient  produits,  appartinssent  à  l'époux  sur- 
vivant \  0°  Pour  le  droit  criminel.  César  nous  donne  ce 
renseignement  que  la  peine  de  mort  se  présentait  sous 
la  forme  d'immolation  aux  dieux,  l'ancien  siipplkium 
romain,  qu'elle  était  prononcée  par  les  prêtres,  qu'elle 
était  prodiguée,  et  qu'elle  frappait  aussi  bien  le  voleur 
que  le  meurt  riei\ 

Tout  cela  n'est  pas  suffisant  pour  que  nous  puissions 


*■  César,  YI,   19  :    Viri  in    u.rores,  sicuti  in    liberos,   vitiv   necisque 
habent  polestatem. 

-  Ibidem  :  Quantas  pecunias  ah  uxoribus  dotis  nomine  acceperunt. 

3  Ibidem  :  Viri,  quantas  pecunias  ab  uxoribus  dotis  nomine  accepe- 
runt, tantas  ex  suis  bonis,  sestimatione  fada,  cuni  dotibus  communi- 
cant. Hujus  omnis  pecunix  conjunctim  ratio  habetur,  fructusque 
servnntur.  Uter  eorum  vita  superaveril,  ad  eum  pars  utriusque  cum 
fructibus  superiorum  temporum  pervenit.  —  Ce  passage  de  César  soulève 
bien  des  questions.  D'abord,  emploie-t-il  pecunia  au  sens  étroit,  c'est- 
à-dire  pour  désigner  seulement  des  biens  meubles,  ou  bien  l'emploie-t-il 
au  sens  plus  large  que  le  mot  avait  dans  la  langue  du  droit  successoral 
romain?  Puis,  que  faut-il  entendre  par  fructus  servantur.  et  cela  supposc- 
t-il  un  mode  de  placement  où  les  intérêts  s'accunmlent?  Ensuite  s'agit-il 
ici  d'une  règle  absolue  de  droit,  ou  d'une  simple  habitude,  permise  seu- 
lement aux  plus  riches,  à  ceux  qui  peuvent  mettre  leurs  revenus  en 
réserve  ?  Quelle  était  la  règle  à  la  mort  de  l'époux  survivant?  les  biens 
revenaient-ils  à  la  famille  du  survivant  ou  étaient-ils  partagés  entre  le.'; 
deux  familles?  Enfin,  la  plus  grave  question  serait  celle-ci  :  Comment  un 
tel  usage  se  conciliait-il  avec  l'état  de  la  famille  gauloise  ?  Toutes  ces 
questions,  on  doit  se  les  poser  en  présence  de  l'alfirmation  incomplète  de 
César,  on  ne  peut  pas  les  résoudre.  C'est  un  détail  du  droit,  et  on  ne 
pourrait  s'expliquer  ce  détail  que  si  l'on  connaissait  l'ensemble. 

*  César,  VI,  16  :  Supplicia  eorum  qui  in  furto  aut  in  latrocinio  aut 
aliqua  noxa  sint  comprehensi,  gratiora  diis  esse  arbitrantur.  —  Cf. 
Strabon,  IV,  2. 
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afrirmcr  (juc  le  droil  des  (l;iiil(tis  ressemblait  ;i  celui 
(les  auli'es  ptniples  de  raee  aryenne,  et  s'il  suivait  la 
même  série  d'évolutions  (]ue  le  droit  de  ces  peuples, 
commençant  jtar  la  puissance  absolue  du  père,  la  pro- 
priété lamiliale,  l'hérédité  nécessaii'e,  et  inclinant  en- 
suite vers  la  division  de  la  l'a  mille,  la  propriété  indivi- 
duelle et  la  succession  testamentaire.  Mais  cela  n'est 
pas  sulTisant  non  plus  pour  (pi'on  affirme  (|ue  les 
(iaulois  aient  eu  un  droit  original  et  spécial  à  leur  race. 

Dès  lors  il  nous  est  impossible  de  juger  si  le  passage 
du  droit  gaubds  au  droit  romain  fut  fort  difficile,  s'il 
donna  lieu  à  des  résistances,  s'il  fut  une  révolution 
dans  tout  l'ordre  des  intérêts  privés.  Quelques  remar- 
([ues  seulement  sont  à  faire,  parce  qu'elles  se  dt^gagent 
des  textes  et  des  faits  (pii  sont  connus. 

En  premier  lieu,  si  l'on  se  place  dans  les  temps  qui 
suivirent  la  conquête,  on  ne  doutera  pas  que  les  Gaulois 
n'aient  été  laissés  en  possession  de  leur  droit.  Ctda  fut 
reconnu  officiellement  pour  les  cités  dites  libres  ou 
alliées.  Cela  fut  admis  implicitement  pour  les  cités 
déilitices.  Rome,  qui  ne  leur  communiquait  pas  son 
droit,  ne  leur  enlevait  pas  non  plus  le  leur,  et  sans  le 
reconnaître  comme  droit  régulier,  elle  n'en  interdisait 
certainement  pas  la  praticjue.  11  faut  donc  croire  (|ue, 
pendant  plusieurs  générations  d'hommes,  les  procès  et 
les  crimes  continuèrent  à  être  jugés  entre  les  (iaulois 
d'après  les  règles  et  les  coutumes  du  vieux  droit  gaulois. 

Mais  tout  de  suite  il  s'opéra  un  changement  de  grande 
conséquence.  Si  le  même  droit  subsista,  il  ne  fut  plus 
a[)pli({ué  par  les  mêmes  juges.  On  se  rappelle  que  les 
diuides,  avant  César,  s'étaient  emparés  de  presque  toute 
la  juridiction,  ils  la  perdirent.  Nous  ne  trouvons  plus,  tant 
([ue  dure  la  domination  romaine,  un  seul  indice  d'un 
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jugement  rendu  par  eux.  (leitainement  ils  ne  punirent 
plus  les  crimes  et  ne  brûlèrent  plus  les  criminels.  Ils 
ne  prononcèrent  plus  dans  les  procès  civils;  ils  n'adju- 
gèrent plus  les  successions  et  les  propriétés.  Nous 
verrons,  dans  la  suite  de  ces  études,  que  chaque  cité 
gauloise  eut  des  magistrats  élus  par  elle  «  pour  rendre 
la  justice  »,  jure  dicundo.  Ce  lurent  là  les  vrais  juges, 
et  au-dessus  d'eux  les  gouverneurs  romains.  La  justice, 
là  même  où  elle  resta  gauloise,  devint  laïque. 

Ce  changement  de  juges  n'amena-t-il  pas  un  change- 
ment dans  le  droit?  La  chose  est  probable,  et  d'autant 
plus  que  ce  vieux  droit  n'était  pas  écrit.  Une  nouvelle 
jurisprudence  s'établit,  et  insensiblement  le  droit  se 
modifia,  même  dans  des  mains  gauloises.  Beaucoup 
d'anciennes  règles  subsistèrent  sans  doute  :  c'étaient 
celles  qui  étaient  en  harmonie  avec  l'état  nouveau  de 
la  société;  mais  on  peut  bien  penser  que  celles  qui 
étaient  contraires  aux  nouvelles  mœurs  ou  qui  sen- 
taient trop  le  druidisme,  disparurent.  Pour  ce  qui  est 
du  droit  criminel,  la  transformation  s'aperçoit  tout 
de  suite;  le  supplice  du  feu  fut  aboli,  peut-être  par 
la  volonté  du  gouvernement  romain  ;  toute  la  pénalité 
s'adoucit.  Pour  ce  (jni  est  du  droit  civil,  la  maniis 
du  mari  sur  la  femme  perdit  son  ancienne  rigueur; 
la  puissance  paternelle  s'affaiblit ,  comme  s'était 
affaiblie  chez  les  Romains  la  palria  polestas;  la  pro- 
priété foncière  prit  aussi,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs,  quelques  caractères  nouveaux. 

Puis  il  se  produisit  un  autre  fait.  Nous  avons  vu  que 
les  Gaulois  obtinrent  peu  à  peu  le  droit  de  cité  romaine, 
d'abord  les  plus  grands,  puis  les  plus  riches,  puis  tous. 
Or  c'était  un  principe  incontesté  que  tout  homme  qui 
devenait  Romain,  quelle  que  fût  sa  race,   avait  aussitôt 
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la  jouissance  des  luis  romaines.  C'était  son  privilège  et 
(Ml  même  temps  son  devoir  d'être  iv'/i  par  elles.  Pour  le 
(iaulois  devenu  Romain,  il  ne  pouvait  plus  être  (juestion 
de  droit  gaulois. 

Dans  les  deux  siècles  et  demi  qui  précédèrent  le  règne 
de  Caracalla,  Rome  n'avait  contraint  personne  à  devenir 
citoyen  romain.  Si  la  plupart  des  Gaulois  l'étaient  déjà, 
c'est  qu'ils  avaient  voulu  l'être.  S'ils  avaient  voulu  l'être, 
ce  n'était  pas  pour  obtenir  des  droits  polill([ues  qui 
n'existaient  plus  pour  personne  :  c'était  pour  obtenir 
des  droits  civils  ((ue  la  législation  romaine  garantissait 
mieux  (pi'aucune  autre.  C'est  donc  volontairement 
qu'ils  passèrent,  par  l'acquisition  de  la  cité  romaine, 
du  droit  gaulois  au  droit  romain. 

Quaml  la  cité  romaine  fut  donnée  par  Caracalla  à 
ceux  (jui  ne  l'avaient  pas  encore,  ce  qu'il  restait 
d'hommes  pouvant  prati({uer  le  droit  gaulois  disparut. 
Mais  ce  changement  l'ut  peu  grave,  tant  il  était  préparé 
de  longue  date.  Dès  qu'il  n'y  eut  plus  (pu-  des  «  Ro- 
mains »  en  Gaule,  il  n'y  eut  plus  aussi  (ju'un  seul 
droit,  le  droit  romain'. 


'  Quelques  juristes  modernes  ont  soutenu  que  les  Romains  autorisaient 
la  conservation  des  coutumes  nationales,  et  ils  admettent  volontiers  que, 
sous  le  droit  romain  écrit,  un  droit  gaulois  non  écrit  a  pu  subsister  à 
l'état  de  ((  coutume  ».  Cette  opinion  est  venue  d'une  fausse  interprétation 
des  testes.  On  a  allégué  un  passage  des  Institutes  de  Juslinieu,  I,  2,  §  9 
et  10  ;  un  fragment  au  Digeste,  I,  o,  52;  une  constitution  de  Constantin 
au  Code  Justinien,  Vlll,  52,  2  ;  une  constitution  d'Alexandre  Sévère  au 
Code  Justinien,  Vlll,  52,  1,  et  une  de  l'empereur  Julien  au  Code  Théodo- 
sien,  V,  12.  Si  l'on  avait  observé  ces  textes  avec  un  peu  d'attention,  on 
aurait  vu  que  dans  aucun  d'eux  le  mot  consueludo  n'a  le  sens  spécial  que 
l'on  a  attribué  depuis  luiit  siècles  au  mot  «  coutume  ».  Tous  ces  textes 
signifient  seulement  que  lorsqu'il  y  a  quelque  part  une  bal)itude  prise,  en 
quoi  que  ce  soit,  il  faut  s'y  conformer,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  à 
la  loi  :  Vcnientiiim  est  tcmporuin  disciplina  inslare  vcteribus  insli- 
lulis,  etc.  (Code  Théodosien.  Y,  12^  Dans  aucun  de  ces  textes,  la  pensée 
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Quelques  usages  locaux  purent  subsister,  surtout  en 
matière  de  procédure.  Encore  fallait-il  rju'ils  ne  fussent 
contraires  à  aucune  des  règles  du  droit  écrit.  Pour  la 
propriété,  pour  l'héritage  et  le  testament,  pour  les  obli- 
gations, pour  l'état  des  personnes,  ce  fut  le  droit  ro- 
main (|ui  fut  seul  suivi.  Prenez  tous  les  documents  de 
ces  cinq  siècles,  vous  n'y  trouvez  pas  une  seule  mention 
d'un  droit  gaulois.  Il  ne  nous  est  signalé  aucune  règle, 
aucune  pratique,  qui  soit  gauloise.  Les  termes  de  «  droit 
gaulois  »  ou  même  de  «  coutume  gauloise  »  ne  se  ren- 
contrent jamais.  Plus  tard,  quand  la  domination  romaine 
disparaîtra,  nous  ne  verrons  pas  surgir  et  se  réveiller 
un  droit  gaulois.  La  })opulation,  qui  n'a  pas  adopté  le 
droit  germanique,  n'a  pas  songé  non  jilus  à  faire 
revivre  le  vieux  droit  des  ancêtres.  Elle  a  voulu  garder 
les  lois  romaines. 

5°    DE    LA  DISPARITION    DE   LA    LANGUE    CHEZ    LES    GAULOIS. 

J'arrive  à  un  autre  problème  :  La  langue  gauloise 
a-t-elle  subsisté  sous  la  domination  romaine?  Il  faut, 
avant  tout,  bien  préciser  la  question.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  quelques  mots  gaulois  ont  survécu  et  se 

du  législateur,  visiblement,  ne  se  porte  sur  ime  «  coutume  nationale  » 
qui  s'opposerait  au  Droit  romain.  On  a  dit  que  «  la  coutume  avait  pu  faire 
la  loi  et  même  abroger  la  loi  jusqu'au  temps  de  Constantin,  qui  décida  qu'à 
l'avenir  la  coutume  n'abrogerait  plus  la  loi  »  (Glasson,  p.  197).  11  y  a 
encore  ici  une  grande  exagération  et  une  interprétation  inexacte  d'un 
texte.  Dans  cette  constitution  de  Constantin,  le  législateur  d'abord  ne 
songe  nullement  à  une  coutume  nationale  ;  puis,  s'il  dit  «  qu'une  longue 
habitude  ne  peut  pas  prévaloir  contre  la  loi  »,  il  ne  dit  nullement  qu'avant 
lui  «  la  coutume  prévalait  contre  la  loi  ».  11  y  a  ici  des  nuances  qu'il 
fallait  observer  pour  être  exact.  La  théorie  qu'on  a  faite,  à  savoir  que  le 
droit  gaulois  avait  pu  durer  longtemps  à  l'état  de  ((  coutume  »,  est  une 
pure  hypothèse. 
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rcirouvciil  ciicoix'  dans  iioliv  langue.  Nous  cherchons 
si  loul  un  hingage  gauh)is  a  clé  parle  sous  rEm})ire 
l'oiuain.  J.es  arguments  rt /;/'io// n'oni  ici  aucune  vahmi- : 
c'esl  par  les  textes  et  les  documents  (ju'il  faut  uous 
décider. 

Nous  possédons  un  grand  nombi'e  d'inscriptions  qui 
ont  été  gravées  dans  la  Gaule  et  })our  des  Gaulois,  au 
i",  au  u'',  au  m*"  siècle  de  notre  ère.  Elles  sont  en  latin'. 
Les  unes  sont  des  dédicaces  à  des  dieux,  et  il  semble 
qu'elles  devaient  être  comprises  de  la  foule.  D'autres 
sont  des  épitaphes  et  manpient  quelle  langue  on  |)arlait 
dans  la  famille.  D'autres  enlin  sont  plus  caractéristiques 
encore  :  ce  sont  des  décrets  honorifiques  rendus  par  les 
cités  gauloises  ;  ils  montrent  (pielle  était  la  langue  ofll- 
cielle  de  ces  cités.  Toutes  également  sont  en  latin,  et 
cela  dès  le  f  siècle  de  notre  èr(\  Nulle  traduction 
n'apparaît  à  côté  de  ce  latin,  qui  apparemment  était 
compris  de   prescpie  t(uis. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis  :  la  classe  supé- 
rieure, celle  ({ui  élevait  les  monuments,  celle  qui  sié- 
geait dans  les  asseml)lées  municipales,  parlait  le  latin. 
Reste  à  savoir  si  le  gaulois  a  subsisté  comme  idiome 
populaire,  et  jusipi'à  (juelle  époque. 

Deux  textes  signalent  encore  l'emploi  d'une  langue 
gauloise  dans  la  première  moitié  du  uf  siècle.  L'un  est 

*  On  a,  à  la  vérité,  quelques  monnaies  qui  fournissent  des  noms 
propres;  on  n'en  peut  rien  tirer  pour  l'usage  général  de  la  langue.  On  a 
aussi  qnelques  pierres  portant  un  jnot  gaulois,  qui  paraît  être  le  nom 
propi  e  de  l'ouvrier  qui  a  exécuté  l'ouvrage  ;  ce  nom  est  suivi  d'un  mot 
qui  paraît  être  un  verbe  gaulois  nnalouue  à  fecit  (voir  Compte-rendu, 
Académie  des  inscriptions,  10  juin  1887.)  Ces  inscriptions  sont  fort  peu 
nombreuses  et  ne  portent  pas  de  date.  On  ne  peut  pas  en  tirer  de  conclu- 
sions bien  précises  pour  la  persistance  de  la  vieille  langue.  [Les  inscrip- 
tions celtiques  de  la  Narbonnaise  ont  été  réunies  en  dernier  lieu  dans  le 
Corpus   inscriptionum  hdinarum.  t.  XII.] 
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d'Ulpien,  qui  assure  qu'un  lîdéicommis  est  valable, 
même  s'il  est  écrit  en  punique  ou  en  gaulois  \ 
L'autre  est  de  Lampride  et  se  rapporte  à  l'année  255. 
Alexandre  Sévère,  dit  l'historien,  se  trouvait  en  Gaule 
et  allait  partir  pour  une  expédition,  dans  laquelle  il 
devait  être  assassiné  ;  sur  son  passage,  une  druidesse 
lui  cria  en  langage  gaulois  :  «  Va,  mais  n'espère  pas 
vaincre,  et  défie-toi  de  tes  soldats"".  »  Il  y  avait  donc 
encore,  en  255,  un  langage  gaulois  ({ui  était  parlé 
au  moins  par  les  classes  populaires. 

Mais  à  partir  de  là  il  n'y  a  plus,  à  ma  connaissance, 
aucun  document  qui  mentionne  la  persistance  de  ce 
langage.  Quelques  érudits,  il  est  vrai,  en  ont  allégué 
trois,  qui  appartiendraient  au  iv"  et  au  v*"  siècle.  Mais 
une  simple  vérification  de  ces  documents  montre  qu'ils 
n'ont  pas  le  sens  qu'on  leur  a  prêté. 

On  a  cité  cette  ligne  d'un  dialogue  de  Sulpice  Sévère  : 
Celiice  aut  si  mavis  gallice  loquere,  «  parle  celtique  ou, 
si  tu  préfères,  gaulois''.  »  Il  faut  toujours  se  défier  de  ces 
lignes  qu'on  cite  isolément  et  (jui  se  répètent  de  livre 
en  livre.  C'est  le  passage  entierqu'il  faut  lire.  Postnmus, 
qui  est  un  Aquitain,  cause  avec  un  jeune  homme 
nommé  Gallus  qui  est  de  la  Gaule  centrale.  L'Aquitaine 
était  renommée  par  son  beau  langage,  à  coté  duquel  le 


•  Ulpien,  au  Digeste,  XXXII.  I,  1 1  :  Fideicommissa  quocunque  sei- 
mone  relinqui  possunt,  non  soliim  latina  et  grœca,  sed  eliam  piinicn 
vel  gallicana  vel  alterius  gentis.  —  Peut-être  faut-il  citer  encore  un 
texte  de  Lucien,  Pseudomontis,  c.  5J,  oii  se  trouve  le  mot  v.zlzi'zzî,  miiis 
on  doit  faire  attention  que  les  Grecs  appelaient  KcXtoî  les  Germains  ;  voir 
Dion  Cassius,  passim,  et  Lucien  lui-même.  De  la  manière  d'écrire 
l'histoire,  c.  5.  Il  n'est  donc  nullement  sur  que  y.zXz'.izî  désigne  la  langue 
des  Gaulois  ;  au  surplus,  Lucien  est  antérieur  à  Ulpien. 

-  Lampride,  Alexander,  c.  60  :  Millier  drijas  exeunti  exclamavit 
gallico  sermone  :  «  Yadas,  nec  victoriam  speres  nec  niilili  luo  credas.  » 

3  Sulpice  Sévère,  Dialogi,  l,  26. 
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I.itiii  dos  riiuilois  (lu  Centre  semblait  simple  et  rude, 
(iallus,  invité  à  faire  un  récit,  s'excuse  d'abord.  «  Je 
()arlerais  volontiers,  dit-il,  mais  je  songe  (jue,  moi  Gau- 
lois du  (^enti'ê,  je  me  trouve  en  présence  de  deux  Aqui- 
tains, et  je  ei'aiiis  (|ue  mon  langage  trop  grossier  ne 
cbocjue  des  oreilles  si  délicates*.  »  On  voit  bien  qu'il 
n'est  pas  question  ici  d'une  langue  celtique.  Mais  son 
intei'locuteur,  qui  veut  qu'il  fasse  son  récit  sur  l'bistoire 
de  saint  Martin,  lui  réplique  en  plaisantant  :  «  Parle 
celtique,  si  tu  veux,  pourvu  que  tu  parles  de  Martin  '.  » 
Il  serait  puéril  de  prendre  ces  mots  à  la  lettre.  Postumus 
ne  savait  pas  le  celti(|ue,  et  il  est  douteux  que  Gallus 
lui-même  le  sût.  Aussi  Gallus  se  met-il  à  faire  son  récit; 
mais  il  le  fait  en  latin.  Il  s'exprime  même  en  un  fort 
bon  latin;  visiblement,  il  ne  s'est  excusé  de  la  grossiè- 
reté de  son  langage  que  pour  en  faire  mieux  apprécier 
l'élégance.  Sa  précaution  oratoire  a  probablement  fait 
école,  car  vous  la  retrouvez  chez  tous  les  hagiographes, 
ou  presque  tous,  depuis  le  iv^  siècle  jusqu'au  ix".  L'au- 
teur n'a  certainement  pas  songé  au  vieux  langage  cel- 
tique. Il  a  seulement  voulu  dire  que  les  Gaulois  du 
Centre  avaient  un  latin  moins  pur  que  ceux  du  Midi. 
Et  il  donne,  en  effet,  un  peu  plus  loin,  un  exemple  des 
nuances  qu'il  y  avait  entre  le  latin  de  deux  provinces 
voisines;  Gallus  parle  de  sièges  «  que  nous  autres 
Gaulois  grossiers  nous  appelons  tripetise  et  que  vous, 
Aquitains,  vous  appelez  tripodes  «.  Or  ces  Gaulois  rus- 
tiques, en  disant  tripclia,  ne  prononçaient  pas  un  mot 


'  Ibidem  :  Eyo,  plane,  inquit  Gallus;  scd  dutn  eoyilo  me  ho)ninem 
(jalliun  inter  Aquiianos  verba  faciurum,  vereor  ne  ojfcndat  vedras 
nimiiun  nrbonas  aures  sermo  rusticior. 

-  Ibidem  :  Tu  vero,  inquit  Postunnis,  vel  cellice  vel  si  inavis  gallice 
loqucrc,  dummodo  jam  Martinum  loquaris. 
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delà  vieille  langue,  mais  un  mot  de  source  bien  latine'. 
Ainsi,  cette  ligne  qu'on  a  citée  de  Sulpice  Sévère  ne 
prouve  en  aucune  façon  qu'on  parlât  encore  une  lan- 
gue celtique. 

On  a  allégué,  en  second  lieu,  une  phrase  de  saint 
Jérôme,  qui  aurait  écrit,  au  commencement  du  v"  siècle, 
que  les  Galates  d'Asie  parlaient  à  peu  près  la  même 
langue  que  les  Trévires^  On  a  déjà  démontré  que  l'as- 
sertion de  saint  Jérôme  était  inexacte  en  ce  qui  concer- 
nait les  Galates  \  Elle  n'a  pas  plus  de  valeur  en  ce 
qui  concernait  les  Trévires.  Si  ces  deux  peuples 
avaient  conservé,  par  impossible,  leur  vieille  langue 
nationale,  encore  n'auraient-ils  pas  pu  parler  la  même 
langue,  car  les  Trévires  étaient  des  Germains \ 

On  allègue  enfin  une  phrase  de  Sidoine  Apollinaire 
qui  aurait  dit  que  de  son  temps  seulement,  c'est-à-dire 
vers  450,  l'aristocratie  arverne  aurait  renoncé  à  l'em- 
ploi (lu  celtique.  Ici  encore  on  s'est  ti'ompé  pour  n'avoir 

*  Sulpice  Sévère,  11°  dialogue,  c.  1  :  Qiuis  nos  rustici  Galli  (ripelias,  vos 
tripodas  nnncupatis.  —  Nous  trouvons  dans  Grégoire  de  Tours  ua 
exeuiple  IVappant  de  l'idée  que  les  lioiunies  attachaient  à  l'expression 
gallica  lingua.  Il  dit  qu'à  Autun  la  terre  où  reposent  les  morts  est  appe- 
lée cœmelerium  en  langage  gaulois.  Cœmeteviinn  aptid  Augiistodiuiuin 
gallica  lingita  vocitavit.  Or  cœineteriinn  est  un  mol  grec  que  les  classes 
populaires  avaient  adopté  depuis  qu'elles  étaient  chrétiennes.  Grégoire  de 
Tours  ne  veut  certes  pas  dire  que  ce  mot  appartienne  au  vieux  celtique.  11 
veut  dire  que  ce  n'est  pas  un  mot  de  pure  latinité  et  qu'il  appartient  à  la 
langue  vulgaire  (Grégoire  de  Tours,  De  gloria  coiifessonun,  c.  75).  Ailleurs 
(Historia  Francorum,  YIII,  i),  il  montre  toute  la  population  de  Tours 
allant  au-devant  du  roi  Contran  et  chantant  ses  louanges  dans  toutes  les 
langues  qui  étaient  parlées  dans  le  pays  ;  il  cite  le  latin,  le  syriaque  des 
commerçants  et  l'hébreu  ;  il  ne  cite  pas  le  gaulois. 

-  Saint  Jérôme,  Commentaires  à  VÉpître  aux  Galates  c.  5  :  Gala- 
tas,  excepta  sermone  grseco,  qiio  omnis  Oriens  loquitur,  propriaui 
linguam  eamdcm  pxne  liabere  qiiam  Treviros. 

5  G.  Perrot,  De  Galatia,  p.  87-90,  168-170;  et  Lettre  du  directeur 
de  la  Revue  celtique,  dans  la  Revue  celtique,  t.  I,  p.  171). 

*  Tacite,  Gennanie,  28;  César,  II,  4;  VIU,  25. 
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VU  (|irune  ligne  isolée  sans  regarder  la  })hrase  entière. 
Sidoine,  ({ui  appartient,  lui  aussi,  à  la  noblesse  du  pays, 
n'a  jamais  parlé  la  vieille  langue  gauloise;  il  écrit  à  son 
ami  Eedicius  et  le  loue  d'avoir  donné  sa  jeunesse  «  à 
l'étude  »  et  d'avoir  iutroduit  chez  les  siens  ce  le  style 
oratoire  et  l'harmonie  poétique  »,  en  quoi  il  a  donné 
l'exemple  de  «déposer  la  rudesse  du  langage  celtique*  ». 
Qui  ne  voit  (ju'ici  «  langage  celtique  »  ne  désigne  pas 
une  langue  opposée  au  latin,  mais  la  simplicité  provin- 
ciale opposée  à  l'élégance  du  «  style  oratoire  et  poé- 
tique »?  L'auteur  ne  pensait  nullement  à  dire  que  la 
noblesse  arverne,  si  romaine  et  depuis  si  longtemps, 
eût  conservé  plus  que  lui  la  langue  gauloise.  Sidoine 
n'était  pas  un  philologue,  mais  un  puriste. 

A  vrai  dire,  a})rès  le  texte  de  Lampride  qui  se  rap- 
porte à  l'an  255,  on  ne  trouve  aucun  texte  qui  marque 
la  persistance  de  cette  langue,  même  chez  le  peuple. 
Tout  ce  ([u'on  peut  dire  sur  ce  sujet  est  donc  pure 
conjecture. 


•  Voici  la  ])lirase  entière,  où  la  pensée  est  bien  visible,  Ad  Ecdiciuni, 
III,  5  (édit.  Baiet,  III.  15)  :  Mitlo  istic  oh  (jmtiam  piieriiiœ  (uœ  vudiqtte 
genlium  siiidia  litlerariim  coufhi.vissc,  iuœqite  persoiue  quondam  dc- 
bituin  qiiod  sermoitis  celtici  squammnm  depositura  Habilitas,  nunc 
oratorio  stylo,  iiunc  etiam  canienalibiis  modis  imhuchatiir.  —  Pour 
bien  coinpreiulre  cela,  il  faut  se  ra[)iieler  que  la  préoccupation  presque 
unique  des  honinies  de  cette  éporpie  est  celle  du  beau  langage.  Nous  trou- 
vons plusieurs  fois  exprimée  cette  crainte  des  Gaulois  de  ne  pas  parler  le 
latin  avec  assez  d'élégance.  Ainsi  Pacatus,  écrivant  le  panégyrique  de 
Théûdose,  s'excuse  de  parler  avec  trop  de  grossièreté  :  Rudon  Initie  cl 
iiicullnm  transalpini  scnnoiiis  liorrorein.  Sidoine  lui-même  parle  de  sa 
simplicité  de  paysan,  rustica  sitnpiicilas  {Lettres,  VIII,  16).  De  mémo 
sainilvénée,  Advcrsus  liereseSypnrfatio.  Tenons  pour  certain  que,  lorsque 
ces  écrivains  si  apprêtés  s'excusent  de  parler  un  langage  rustique  ou  cel- 
tique, ils  ne  pensent  nullement  au  patois  dos  campagnes  et  moins  encore 
à  la  vieille  langue  celtique.  Songeons  bien  qu'un  mot  n'a  de  sens  que  par 
la  pensée  que  l'auteur  y  applique.  Or,  dans  les  exemples  que  nous  pré- 
sentons ici.  la  vraie  pensée  est  manifeste. 
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Bien  des  faits,  au  contraire,  manifestent  l'emploi  du 
latin,  même  chez  le  peuple.  Quand  le  christianisme  a 
pénétré  en  Gaule,  il  y  a  été  apporté  par  des  hommes 
qui  ne  savaient  que  le  latin  et  le  grec.  Saint  Pothin, 
saint  Irénée,  saint  Denis,  saint  Eleuthère,  ont  prêché 
et  fait  des  conversions,  surtout  chez  le  peuple.  Saint 
Martin  n'était  pas  un  Gaulois;  né  en  Pannonie,  il  avait 
été  élevé  en  Italie;  on  n'a  pas  d'indice  qu'il  connût  la 
langue  gauloise  ;  il  fut  pourtant  élu  évèque  par  tout  le 
peuple  de  la  cité  de  Tours,  et  dans  ses  prédications  il 
sut  s'adresser  à  tous. 

La  conservation  de  quelques  termes  gaulois  dans  notre 
langue  ne  prouve  nullement  la  permanence  d'une 
langue  gauloise.  On  devrait  remarquer  en  effet  que  ces 
termes,  comme  aripennis,  leuga,  commencèrent  par 
être  latinisés.  Ils  entrèrent  dans  le  latin  du  pays,  parce 
([u'ils  exprimaient  des  choses  cju'aucun  terme  du  latin 
classique  ne  pouvait  rendre.  Le  latin  de  ce  temps-là 
prenait  des  mots  partout  :  il  en  prit  au  grec,  au  gaulois, 
au  germain  ;  mais  tous  ces  mots  devinrent  latins,  et 
c'est  par  le  latin  qu'ils  sont  venus  jusqu'à  nous.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  latin  littéraire,  savant,  juridique 
ou  ofiîciel,  (jui  s'est  implanté  en  Gaule.  Prenez  les 
termes  les  plus  usuels,  ceux  dont  le  peuple  a  dû  se 
servir  tous  les  jours,  les  termes  de  la  parenté,  les  mots 
affectueux,  les  verbes  auxiliaires  et  qui  reviennent  sans 
cesse,  comme  être,  avoir,  faire,  ou  encore  les  noms  des 
animaux,  ceux  des  instruments  aratoires,  ou  des  outils 
des  ouvriers,  presque  tous  viennent  de  la  langue  latine. 
Or  on  ne  croira  pas  que  ce  soit  après  l'invasion  des  bar- 
bares que  ces  mots  se  soient  implantés  dans  le  langage 
populaire.  Ils  y  étaient  avant  l'entrée  des  Germains.  Si 
la  langue  celtique  avait  été  encore  parlée  au  v°  siècle. 
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on  ne  voit  pas  poiinpioi  elle  n'aurait  pas  continué  à 
vivre;  la  domination  l'omainc  se  retirant,  et  la  haute 
classe  perdant  son  empire,  c'était  le  cas  de  reprendre  la 
vieille  langue.  Les  Germains  n'avaient  aucune  raison 
pour  préférer  le  latin  au  celtique.  Si  le  celtique,  à  ce 
moment,  ne  reprit  i)as  laveur  et  vigueur,  c'est  qu'il 
n'existait  plus*. 

La  volonté  de  Rome  eut-elle  quelque  part  dans  cette 
disparition  de  la  langue  gauloise?  Jamais  Rome  ne  se 
donna  la  peine  de  l'aire  la  guerre  aux  langues  des 
vaincus.  Elle  ne  combattit  ni  l'ihérique,  ni  le  })unique, 
ni  le  j)lirygien,  et  pourtant  ces  langues  disj)arurent. 
Aucune  loi  n'interdit  à  personne  l'usage  de  l'idiome  de 
ses  pères.  Une  seule  fois,  on  voit  l'empereur  Claude 
retirer  la  cité  romaine  à  un  homme  qui  ne  savait  pas  le 
latin;  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  tirer  de  ce  fait  unique 
une  conclusion  générale  :  tout  au  plus  en  conclurons- 
nous  que,  dès  qu'un  homme  devenait  citoyen  romain, 
un  certain  décorum  l'obligeait  à  parler  la  langue  du 
peuple  en  qui  il  entrait.  Rome  n'eut  jamais  la  pensée 
d'établir  un  système  d'écoles  de  villages  pour  désap- 
prendre aux  Gaulois  leur  langue.  Seulement,  les  fonc- 
tionnaires qu'elle  envoyait  ne  parlaient  que  le  latin, 
et  c'était  en  latin  (pi'ils  s'adressaient  aux  cités  ou  qu'ils 
jugeaient  les  procès.  Les  supj)li(jues  au  sénat,  aux 
ministres  du  prince,  au  prince  même,  devaient  être 
écrites   en    latin.    Tout    Gaulois   un    peu   ambitieux. 


*  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  l'idiome  celtique,  qui  est  encore 
parlé  dans  notre  presqu'île  de  Bretagne,  y  a  été  importé  par  les  Bretons 
de  l'ile.  On  n'a  aucun  indice  que  ce  petit  pays,  placé  très  loin  de  la  capi- 
tale, mais  percé  de  voies  romaines,  couvert  de  villes  romaines  et  de 
villiv  romames,  dont  les  vestiges  se  retrouvent  souvent,  ait  été  réfractaire 
au  latin  et  ait  conservé  sa  vieille  langue. 
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bornât-il  même  son  ambition  aux  charges  municipales, 
devait  savoir  le  latin. 

Les  Gaulois,  d'ailleurs,  ne  voyaient  pas  de  raisons  très 
fortes  pour  tenir  à  leur  vieille  langue.  Elle  manquait 
des  termes  que  les  arts  et  la  civilisation  rendaient  néces- 
saires. Elle  ne  savait  exprimer  aucune  des  idées  nou- 
velles et  ne  se  prêtait  pas  aux  goûts  des  générations 
présentes.  Elle  ne  pouvait  servir  ni  pour  la  littérature, 
ni  pour  le  barreau,  ni  pour  la  conversation  élégante. 
Le  latin  devint  forcément  la  langue  de  la  haute  classe 
et  de  tout  ce  qui  approchait  d'elle,  de  tout  ce  qui  était 
cultivé  ou  voulait  le  paraître'.  La  volonté  de  Rome  ne 
fut  pour  rien  dans  ce  changement  ;  les  Gaulois  prirent 
sa  langue,  parce  qu'ils  trouvèrent  intérêt,  profit, 
plaisir,  à  l'adopter.  Le  changement  de  langue  ne  fut  pas 
la  conséquence  directe  de  la  conquête;  il  fut  la  consé- 
quence du  nouvel  état  social  et  de  tout  l'état  d'esprit 
qui  suivirent  la  conquête.  Ajoutons  que  le  latin  était  la 
langue  de  la  nouvelle  religion,  du  polythéisme  romain 
d'abord,  du  christianisme  ensuite.  Ce  n'était  qu'en 
latin  qu'on  pouvait  faire  des  dédicaces  aux  dieux  et  aux 
mânes.  Ce  fut  en  latin  qu'on  pria. 

Des  hautes  classes,  le  latin  passa  aux  classes  infé- 
rieures et  se  propagea  même  dans  les  campagnes.  C'est 
qu'il  n'y  avait  pas  alors  entre  la  ville  et  la  campagne  la 
distinction  qu'on  suppose  trop  volontiers  aujourd'hui. 
Yille  et  campagne,  nous  le  verrons,  ne  formaient 
qu'une  cité.  L'aristocratie,  propriétaire  de  maisons  à 
la  ville,  était  propriétaire  aussi  des  grands  domaines 
ruraux.   Elle  partageait  son  temps  entre  la  ville  et  la 

'  C'est  pour  cette  raison  que  la  langue  grecque  subsista.  Les  causes  de 
disparition  qui  existaient  pour  les  langues  barbares  n'existaient  pas  pour 
le  grec. 
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ciimpagne  et  avail  dans  l'une  el  dans  l'aiilre  son  per- 
sonnel de  serviteurs,  tous  intéressés  à  parler  (juelque 
|KMi  la  langue  du  maître. 

Les  hommes  du  xix''  sièele  ont  construit  uiu^  théorie 
sur  la  longue  persistance  des  langues,  signe  de  la  per- 
sistance des  races.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'adhérer 
à  cette  théorie  ou  de  la  comhattre.  Nous  avei'lissons 
seulement  qu'elle  n'a  jamais  été  pleinement  démontrée, 
l/histoire  témoigne  par  plus  d'un  exemple  de  l'extrême 
facilité  avec  laquelle  un  peuple  entier  change  de  lan- 
gue. 11  est  vrai  qu'on  n'obtient  guère  cela  par  la  vio- 
lence, mais  on  l'obtient  tout  naturellement  par  l'intérêt. 
Quand  deux  peuples  sont  en  présence,  ce  n'est  pas 
toujours  le  moins  nombreux  qui  cède  sa  langue,  c'est 
plutôt  celui  qui  a  le  plus  besoin  de  l'autre.  C'est  pour 
cela  que  la  Gaule  apprit  la  langue  des  Romains;  elle 
rapj)ril  si  bien,  qu'elle  en  lit  sa  langue  habituelle,  sa 
langue  uni(|ue,  sa  langue  nationale,  et  elle  désapprit 
celle  qu'elle  avait  parlée  dans  les  siècles  précédents. 

G"    CHANGEMENT    d'hAIUTLDES    ET    d'eSPRIT. 

Les  Gaulois  renoncèrent  avec  une  extrême  facilité  à 
leurs  habitudes  belliqueuses  d'autrefois.  Trente  années 
s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  conquête,  et  déjà 
Strabon  remarquait  qu'ils  ne  pensaient  plus  à  la  guerre, 
que  tous  leurs  soins  se  portaient  vers  l'agriculture  et 
les  travaux  paisibles*.  Cette  transformation  si  rapide 
donne  à  penser  que  le  gont  de  la  guerre  n'était  pas  plus 
inné  chez  la  race  gauloise  que  chez  toute  autre  race. 

'   Strabon,  IV,   1  :  'Avt';  xoj  7:o).î;jl£îv  TSTpaaafvot  f^or,  npo?  noXiTSia;  xai 
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FJle  avait  été  belliqueuse  aussi  longtemps  que  l'absence 
d'institutions  fixes  l'avait  condamnée  à  la  guerre  perpé- 
tuelle. Elle  aima  la  paix  dès  qu'elle  eut  un  gouverne- 
ment stable.  Le  goût  de  la  paix  et  celui  de  la  guerre 
sont  également  au  fond  de  la  nature  liumaine;  l'un  ou 
l'autre  prend  le  dessus  suivant  le  tour  que  le  régime 
politique  où  l'on  vit  imprime  à  l'àme. 

La  Gaule  adopta  les  usages,  le  mode  d'existence  et 
jusqu'aux  goûts  des  Romains'.  Ses  villes  prirent  la  phy- 
sionomie des  villes  de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  Elles 
eurent  des  temples,  des  basiliques,  des  forums,  des 
théâtres,  des  cirques,  des  thermes,  des  aqueducs.  Tous 
ces  monuments  furent  élevés,  non  par  des  hommes  de 
race  romaine,  mais  par  les  Gaulois  eux-mêmes,  à  leurs 
frais,  d'après  les  décrets  de  leurs  cités,  })ar  un  eflet  de 
leur  propre  volonté.  Le  pays,  qui  avait  déjà  des  routes 
avant  la  conquête,  se  couvrit  d'un  nouveau  réseau  de 
routes  dallées,  dites  romaines,  mais  qui  furent  ordon- 
nées et  construites  par  les  Gaulois.  Les  maisons  chan- 
gèrent d'aspect;  au  lieu  de  ces  vastes  et  grossières  con- 
structions cachées  au  milieu  des  bois,  où  se  plaisaient 
les  riches  Gaulois  de  l'indépendance',  ils  eurent  des 
villas  aux  brillants  portiques,  avec  des  peintures,  des 
bibliothèques,  des  salles  de  bains,  des  jardins".  Ils 
eurent  aussi  dans  les  villes  de  somptueuses  maisons  et 
de  riches  mobiliers.  Les  usages  de  la  vie  privée  chan- 
gèrent autant  que  ceux  de  la  vie  publique. 

L'éducation   de   la  jeunesse   fut  transformée.    A   la 


'  Stntbou,  IV,  1  :  Oj  Px^oapo'.  sti  Sv-:î,  iXlot.  [jLExay.ïfiJLSvo'.  to  ::X:ov 
zl;  'ôv  'Pwaaicov  t'jzov  y.oà  xïî  vXto—yi  -/.altoT;  [5''oi;,  -vd;  oï  ica'-.T^  noXiTcta. 

s  César.'vi,  50  [Cf.  plus  'haut,  p'.  M]. 

5  >;ous  reviendrons  plus  lard  sur  ce  sujet  [dans  la  première  partie  du 
volume  sur  V Invasion  germanique]. 
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place  des  anciens  séminaires  druidiques  d'uii  l'écriture 
même  était  proscrite,  il  y  eut  des  écoles,  où  l'on  enseigna 
la  poésie,  la  rhétorique,  les  mathématiques,  tout  cet 
ensemble  harmonieux  d'éludés  ({uc  les  anciens  appe- 
laient humanilan.  Or  ce  ne  lurent  pas  les  Romains  qui 
fondèrent  ces  écoles,  et  on  ne  voit  pas  qu'aucun  décret 
du  gouveriicnienl  central  ait  obligé  les  villes  à  les  fonder. 
Elles  furent  élevées  par  les  Gaulois  eux-mêmes,  très 
librement.  Les  cités  et  les  riches  familles  en  firent  tous 
les  frais'. 

Les  esprits  alors  entrèrent  dans  une  nouvelle  voie. 
On  voulut  lire,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  livres  en 
langue  gauloise,  on  lut  des  livres  latins  et  grecs.  On 
voulut  entendre  des  comédies,  et  l'on  se  fit  représenter 
celles  de  Piaule.  On  voulut  écrire,  et  l'on  imita  la  litté- 
rature latine.  On  plaida,  et  ce  fut  en  latin,  après  s'être 
nouri'i  des  discours  de  Cicéron  et  des  leçons  de  Quin- 
tilien.  On  conç^-ut  la  notion  de  l'art;  on  visa  au  beau, 
tout  au  moins  à  l'élégant.  On  se  plut  à  construire;  et 
comme  il  n'y  avait  pas  de  modèles  gaulois  (les  druides 
n'avaient  ni  temples  ni  statues),  on  prit  naturellement 
les  modèles  et  les  types  de  la  Grèce  et  de  Rome.  La 
Gaule  enfanta  des  écrivains,  des  avocats,  des  poètes,  des 
architectes  et  des  sculpteurs.  11  n'y  eut  pourtant  ni  une 


'  Strabnn.  IV,  1  :  loo'.i-x;  O-oor/ovTxi,  toù;  ijlÈv  loi'a  'tj;  oï  -oXst; 
x:tvfj  [j.'.70oj[i.3va'..  On  sait  que  ao'jtiTat  désigne  ici  ceux  qu'on  appelait  en 
latin  rhctores,  c'est-à-dire  des  professeurs  de  rliéfori(iue.  —  Tacite  parle 
incidenunent  des  écoles  d'Autun,  où  l'on  voyait  Galliariim  soholcm  lihe- 
ralibus  dndiis  opcratam  {Annales,  III,  45),  et  cela  dès  le  temps  de 
Tibère,  l'our  les  temps  postérieurs,  voir  Ausone  pour  les  écoles  de  Bor- 
deaux et  d'autres  villes,  Sidoine  pour  les  écoles  d'Auvergne  où  l'on  enseigne 
stjiliun  oraiurium  ci  camenales  modos.  Saint  Jérôme  aussi  ])arle  des 
études  en  Gaule,  Lettres,  1)5  :  Studia  Galliariun  jlurentissima  stinl. 
[Cr.  sur  ce  sujet,  plus  haut,  p.  150.] 
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littérature  ni  un  art  gaulois  ;  cette  littérature  et  cet  art 
furent  romains. 

Les  populations  de  la  Gaule  devinrent  ainsi  Romaines, 
non  par  le  sang,  mais  par  les  institutions,  par  les  cou- 
tumes, par  la  langue,  par  les  arts,  par  les  croyances, 
par  toutes  les  habitudes  de  l'esprit.  Cette  conversion  ne 
fut  l'effet  ni  des  exigences  du  vainqueur  ni  de  la  servi- 
lité du  vaincu.  Les  Gaulois  eurent  assez  d'intelligence 
pour  comprendre  que  la  civilisation  valait  mieux  que  la 
barbarie.  Ce  fut  moins  Rome  que  la  civilisation  elle- 
même  qui  les  gagna  à  elle.  Etre  Romain,  à  leurs  yeux, 
ce  n'était  pas  obéir  à  un  maître  étranger,  c'était  par- 
tager les  mœurs,  les  arts,  les  études,  les  travaux,  les 
plaisirs  de  ce  qu'on  connaissait  de  plus  cultivé  et  de 
plus  noble  dans  l'humanité. 

Il  ne  faut  pas  dire  :  Les  Romains  civilisèrent  la 
Gaule,  la  mirent  en  culture,  défrichèrent  les  forêts, 
assainirent  les  marais,  construisirent  des  routes,  éle- 
vèrent des  temples  et  des  écoles.  —  Mais  il  faut  dire  : 
Sous  la  domination  romaine,  par  la  paix  et  la  sécu- 
rité établies,  les  Gaulois  devinrent  cultivateurs,  firent 
des  routes,  travaillèrent,  et,  avec  le  travail,  connurent  la 
richesse  et  le  luxe.  Sous  la  direction  de  l'esprit  romain 
et  par  l'imitation  louable  du  mieux,  ils  élevèrent  des 
temples  et  des  écoles. 

Au  temps  de  l'indépendance,  ils  avaient  eu  des  insti- 
tutions sociales  et  une  religion  qui  les  condamnaient,  à 
la  fois,  à  l'extrême  mobilité  des  gouvernements  et  à 
l'extrême  immobilité  de  l'intelligence.  D'une  part,  la 
vie  politique,  agitée  par  les  partis  et  les  ambitions,  ne 
connaissait  pas  le  repos  et  le  calme  sans  lesquels  il 
n'y  a  ni  travail  ni  prospérité.  D'autre  part,  la  vie  intel- 
,  lectuelle,  régentée  par  un  clergé  à  idées  étroites  et  à 
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(loclriiies  mystérieuses,  ne  connaissait  ni  la  liberté  ni  le 
projifrès.  On  peut  se  demander  ce  que  serait  devenue  la 
|)()piilali()n  j^auloise  si  elle  était  restée  livrée  à  elle- 
même.  Ce  ({u'elle  devint  dans  l'Irlande  et  le  pays  de 
dalles  ne  fait  pas  présumer  qu'elle  aurait  eu  un  grand 
avenir.  On  a  su])p()sé  (ju'elle  aurait  pu  créer  une  civili- 
sation orifiinale  :  pure  liyjtotlièse.  Il  ne  l'aul  pas  oublier 
(pie  les  Gaulois  appartenaient  à  la  même  grande  race 
dont  les  Grecs  et  les  Romains  étaient  deux  autres 
branches.  Ils  avaient  les  mêmes  goûts  et  les  mêmes 
aptitudes  que  ces  peuples.  La  civilisation  romaine  n'était 
])as  pour  eux  une  civilisation  étrangère  :  elle  était  celle 
de  leur  race;  elle  était  la  seule  qui  leur  convînt  et  vers 
hupielle  ils  dussent  tendre  les  forces  de  leui'  esprit.  Ils 
y  marchaient  inconsciemment  depuis  des  siècles.  Le  but 
(pi'ils  n'auraient  atteint  cpi'ajjrès  de  longs  efforts  et  un 
immense  travail,  fut  instantanément  mis  à  leur  portée 
par  la  con(juète  romaine.  Ils  le  saisirent  avidement,  et 
comme  d'heureux  enfants  qui  héritent  du  labeur 
d'autrui,  ils  mii'ent  la  main  sur  ce  beau  fruit  que  vingt 
générations  de  Grecs  et  d'Italiens  avaient  travaillé  à 
produire. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  possibilité  même 
(le  l'indépendance  n'existait  pas,  et  que  la  vraie  alter- 
native avait  été  entre  la  conquête  romaine  et  la  conquête 
germanique.  Il  faut  donc  se  demander,  non  pas  ce  que 
serait  devenue  la  Gaule  libre,  mais  ce  qu'elle  serait 
devenue  si  elle  eût  obéi  aux  Germains  au  lieu  d'obéir 
aux  Romains,  c'est-à-dire  si.  César  n'étant  pas  venu, 
Arioviste  en  fût  resté  le  maître  et  les  Germains  après 
lui.  Il  faut  alors  se  représenter  par  la  pensée  l'absence 
complète  de  tous  ces  arts,  de  ces  monuments,  de  ces 
villes,  de  ces  routes,  de  tout  ce  travail,  de  toute  cette 
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prospérité,  de  tout  ce  développement  d'esprit,  dont  les 
I races  sont  encore  visibles  snr  notre  sol  et  plus  visibles 
encore  dans  l'àmedes  habitants.  L'invasion  germanique 
ne  se  produisit  que  cinq  siècles  plus  tard,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  la  civilisation  avait  jeté  de  si  profondes 
racines  que  les  barbares  ne  })urent  pas  l'extirper,  el 
furent  au  contraire  enlacés  par  elle.  Si  elle  se  fût 
accomplie  au  temps  d'Arioviste,  il  en  eût  été  tout  autre- 
ment. La  Gaule  n'aurait  peut-être  jamais  possédé  la 
civilisation  et  n'aurait  pas  pu  la  transmettre  aux  Ger- 
mains. 


LIVRE  II 

L'EMPIRE    ROMAIN 

(Du  règne  d'Auguste  à  la  fin  du  troisième  siècle  ') 

INTRODUCTION 

LES   DOCUMENTS 

Les  documents  par  les([uels  nous  pouvons  retrouver 
l'état  social  et  politique  de  la  (îaule  aux  temps  de  l'Em- 
pire romain  sont  de  trois  sortes  :  nous  avons  les 
œuvres  littéraires  du  temps;  nous  avons  les  œuvres  juri- 
diques et  législatives;  nous  avons  enfin  les  inscriptions 
et  les  monuments. 

De  tous  les  historiens  de  ce  temps,  il  n'en  est  aucun 
qui  nous  ait  laissé  un  tableau  des  institutions  de  l'Em- 

*  Dans  les  deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j'avais  réuni  en  un 
même  livre  les  cinq  siècles  de  l'Empire  romain,  me  contentant  d'indiquer 
dans  chaque  chapitre  les  différences  qui  s'étaient  produites  au  m°  et  sur- 
tout au  iv"  siècle.  J'ai  cru  m'apercevoir  que  cette  méthode  avait  présenté 
un  grave  inconvénient.  La  distinction  des  temps  et  des  institutions  n'ap- 
paraissait pas  assez  nettement,  et  quelques  lecteurs  ont  même  eu  cette 
impression  que  je  considérais  ces  cinq  siècles  comme  une  époque  d'uni- 
formité et  d'immohilité,  quoique  j'eusse  dit  vingt  fois  le  contraire.  Je  me 
décide  donc  à  faire  deux  descriptions  successives,  une  de  l'Empire  dans 
les  trois  premiers  siècles,  l'autre  de  l'Empire  dans  les  deux  derniers  [que 
nous  présenterons  dans  le  volume  sur  V Invasion],  Mon  travail  gagnera  en 
clarté.  J'aurai  encore  cet  avantage  de  donner  plus  de  développement  aux 
institutions  et  aux  faits  des  deux  derniers  siècles,  qui  sont  précisément 
ceux  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  les  institutions  et  les  faits  des  âges 
suivants. 
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|)irc  eu  général.  Aucun  Gaulois  n'a  décrit  celles  de  la 
Gaule  en  particulier.  MaisTacile,  Snétune,  Dion  Cassius, 
Spartien,  [.anipride,  Vopiscns,  Aniniien  Marcellin, 
Zosinie,  rapportent  des  faits  ou  présentent  des  jugemenls 
([ui  sont  comme  les  symptômes  externes  des  institutions 
([ui  régnaient.  S'ils  ne  tracent  guère  l'état  ordinaire  des 
institutions,  ils  signalent  (|uel({ueiois  les  changements 
et  les  nouveautés  ({ui  s'y  produisent.  Ouant  aux  écri- 
vains ([ui  ne  sont  pas  historiens,  comme  les  deux  Plini', 
Martial,  Ausone,  les  panégyristes,  Rutilius,  Salvieii. 
Sidoine  Apollinaire,  Symma([ne,  ils  nous  présentent 
dans  leurs  poésies,  dans  leurs  discours,  dans  leurs 
lettres,  les  usages,  les  mœurs  et  souvent  les  pensées 
elles-mêmes  de  cette  société'. 

Pour  l'étude  des  institutions,  les  textes  juridiques  et 
législatifs  sont  encore  plus  |»récieux  (jue  les  livres,  sou- 
vent trop  personnels,  des  historiens.  Dans  ces  textes,  il 
importe  de  distinguer  trois  catégories.  —  1°  Les  lois 
j)roprement  dites  et  les  sénatus-consultes;  ils  n'ont  pas 
laissé  d'être  nomhreux  sous  l'Empire,  mais  il  n'en  est 
(ju'un  petit  nomhre  dont  le  texte  nous  ait  été  conservé, 
soit  par  des  inscriptions  (Lci  Rcfjia,  Lex  Julia  muni- 


'  t.os  jirincipalt's  éditions  dont  nons  nous  sommes  servi  et  d';ipiès  Ics- 
(|uelles  sont  faites  nos  citations,  sont  :  Tacite,  édit.  llalni,  1859;  Suétone, 
éilit.  Hase,  1828;  l'iinc,  Uisloirc  nalnrelle,  édit.  L.  Jan,  1854;  Pline,  Lcl- 
/res,  édit.  Kcil,  1870;  Dion  Cassius,  édit.  Gros-Iioissée,  1845-1870;  Scrip- 
lores  Historiœ  AufiiisUv,  édit.  Ilennann  Peter,  1865  [édit.  souvent  revue 
depuis];  Ausone,  édit.  Sclieniil,  dans  les  Monumcnta  Gcvmanhv,  in-4''; 
Aminien  Marcellin,  édit.  C.  A.  Erfurdt,  1808  [et  édit.  Gardthausen]  ; 
Panegijrici  veleres,  édit.  Bœhrcns;  Rutilius  Naniatianus,  édit.  MiiUer  ; 
Zosiine,  édit.  Bckkcr,  1857;  Salvien,  édit.  Baluze,  1684,  et  édit.  llalm, 
1877;  Symmaquc,  édit.  0.  Sceck,  1885.  Pour  Sidoine  Apollinaire,  dont 
on  attend  encore  une  bonne  édition,  nous  nous  sommes  servi  de  celle  de 
Grégoire,  1856,  et  de  celle  de  Baret,  1877  [auxquelles  il  faut  maintenant 
ajouter  celle  de  Liiijoliann.  parue  dans  les  Monumcnta  Gcrmnniœ]. 
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cipalis,  Lex  Malacitana,  etc.'),  soit  dans  le  Digeste  par 
extraits.  — 2°  Les  écrits  des  juriscousiiltes  :  Gains,  dont 
un  ouvrage  presque  entier  nous  est  parvenu;  Paul, 
dont  les  Senlenlix  nous  ont  été  transmises  par  les 
compilateurs  de  la  Loi  Romaine  des  Wisigoths;  Ulpien, 
dont  nous  ne  possédons  les  Regulx  que  par  une  copie 
fort  mauvaise  du  x"  siècle  ;  enfin  les  innombrables  frag- 
ments ou  extraits  de  trente-neuf  jurisconsultes,  qui 
furent  recueillis  au  temps  de  Justinien  pour  former  le 
Digeste.  —  ô°  Les  constitutions,  édits  ou  rescrits  des 
empereurs.  Outre  ceux  qui  sont  cités  au  Digeste,  nous 
avons  deux  recueils  considérables,  quoique  bien  incom- 
plets, de  ces  actes  impériaux,  le  Code  Théodosien  (458), 
qui  ne  contient  que  les  actes  des  empereurs  cbrétiens, 
et  qui  ne  nous  est  pas  parvenu  intégralement,  et  le  Code 
de  Justinien  (528-554),  dont  les  matériaux  remontent 
un  peu  plus  liant,  mais  ne  présentent  pas  un  égal  degré 
d'exactitude.  A  ces  codes  il  faut  ajouter,  pour  l'Occi- 
dent, les  Novelles  de  Yalentinien  III,  de  Majorien  et 
d'Anthémius.  A  tout  cela  il  convient  de  joindre  encore 
un  document  administratif  d'un  caractère  presque  offi- 
ciel, la  Notice  des  dignités  et  fonctions  de  l'Empire, 
écrite  aux  envirctns  de  l'an  400'. 


'  [Voirie  sénatus-consulte  récenimenl  découvert  en  Espagne,  et  utile  en 
partie  pour  la  Gaule,  Ephcmeris  epigrapltica^  t.  VU.] 

*  Gaii  institulioniDn  coiiunentarii,  édit.  Muschko,  1874  [souvent  réim- 
primée depuis],  édit.  Ern.  Dubois,  1881.  Paiili  Sententiie.  dans  la  Lex 
Romand  Wisigotlioriim,  édit.  ILcnel,  1849,  pages  558  et  suiv.,  et  édit. 
Huschke.  Ulpiaiii  Fragmenta,  extraits  du  Liber  singuhiris  regularum, 
édit.  Huschke.  Les  principales  legcs  et  \Auuiiuv?,  senatusco)isnlta  ont  été 
réunis  [en  France]  par  Giraud,  Juris  romani  anliqui  fragmenta,  1872. 
Pour  le  Digeste,  il  faut  se  servir  de  l'édition  de  Moninisen,  1870,  2  vo- 
lumes, ou  1877,  1  volume  ;  pour  le  Code  Théodosien,  il  faut  se  servir  du 
texte  donné  par  Hœnel,  1842,  1  volume,  et  des  savantes  notes  données 
par  Godefroy,  édit.   Ritter,  6  vol.,  1745.  Pour  les  Institutes  et  le  Code 
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L'épigraphie,  sans  vive  une  science,  est  un  très  utile 
instrument  de  la  science  historique.  Cela  ne  tient  pas 
seulement  à  ce  que  la  pierre,  s'étant  mieux  conservée 
(jue  les  jiapyrus,  nous  présente  des  textes  plus  sûrs  et 
plus  aullienli(|ues.  Cela  tient  surtout  à  ce  que  les 
inscri{)li(»iis  iclalcnl  el  mellenl  sous  nos  yeux  des  caté- 
gories de  faits  et  d'usages  (|ue  les  écrivains  avaient 
négligés.  L'organisation  des  cités,  l'ordre  des  magistra- 
tures et  des  sacerdoces  ne  se  trouvent  presque  (|ue  là. 
C'est  là  seulement  que  nous  voyons  les  habitudes  de  la 
vie  ordinaire,  les  noms  et  avec  eux  l'état  civil  des  diffé- 
rents hommes,  leurs  titres,  leurs  fonctions,  leur  car- 
rière, la  distinction  des  classes  et  leurs  rapports  entre 
elles,  les  effets  pratiques  des  lois,  les  idées  même  et  les 
sentiments  des  hommes. 

Nous  avons,  pour  la  Gaule,  plusieurs  recueils,  celui 
de  Boissieu  pour  les  inscriptions  relatives  à  Lyon,  celui 
de  Ilerzog  pour  la  jNarbonnaise,  ceux  de  Steiner  et  de 
Brambach  pour  la  région  du  Rhin,  celui  d'Allmer  |)our 
la  Viennoise,  celui  de  Jullian  pour  Bordeaux,  celui  de 
Lebègue  pour  Narbonne'.  Ce  sont  déjà  quehjues  milliers 

Jiistinien,  l'édilion  à  suivre  est  collo  de  Kriigcr,  1880.  La  meilleure 
(■diliiiu  des  Novelles  de  Viilcntiuien  III  esl  à  la  suite  du  Code  Tiiéodosien 
de  ILenel.  —  Notilin  dhjnholiDn  omniiixi  lam  civiinnn  quam  )nilitariiti)i 
in  pfiiiihus  Oricnl'is  et  Orridentis,  édif.  t'crckinj:,  1855,  édit.  0.  Seeck, 
1876.  Cf.  Brauibacli,  ^olilia  pwviucitnKui  cl  civitatinn  Galli;r,  \S6S. 

•  De  Boissieu,  Inscripiioiis  anliques  de  Lijon,  1854;  Montlalcon, 
Recueil  (jénôrnl  des  inscriptions  relatives  à  LugdnniDn,  1806.  Ilerzog, 
Galliw  nurhonensis  historia,  Appendi.r,  1864.  L.  Ilenier,  Mélanges 
d'épigraphie,  1854.  Steiner,  Codex  iuscriptionuin  ro)nanarum  Rheni  et 
Danuhii,  1857,  I85I-I804.  Brambach,  Corpus  inscriptionuni  rhenann- 
riiDi,  1867.  Mommsen,  Inscriptiones  Confœderationis  helveticœ,  1854. 
Allmer,  Inscriptions  antiques  de  Vienne,  1875,  1876,  6  volumes.  C.  Jul- 
lian, Inscriptions  romaines  de  Bordeaux,  I887[-1890],  et  du  iiiènio 
auteur  quelques  autres  éludes  épigraphiques  que  nous  trouverons  en 
leur  lieu.  Lebègue,  P^pigrapliie  de  JSarhonne,  1887,  dans  la  nouvelle 
édition  de  Vllistoire  du  Languedoc. 
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d'inscriptions,  auxquelles  il  en  faut  ajouter  des  cen- 
taines qui  sont  contenues  au  milieu  du  recueil  général 
d'Orelli-IIenzen  ou  du  Corpus  imcriplionum  latina- 
rum\  et  toute  une  autre  série  qui  est  disséminée  dans 
des  Revues  d'érudition  locale^  Mais  un  recueil  complet 
et  méthodique  des  inscriptions  de  la  Gaule,  analogue  à 
ceux  que  nous  possédons  pour  l'Espagne  et  pour  l'Italie, 
n'a  pas  encore  paru  (1887)"'.  C'est  ce  qui  fait  que  le 
présent  travail  n'est  en  quelque  sorte  que  provisoire. 
Un  autre  que  moi,  dans  quelques  années,  le  refera  plus 
complet  et  meilleur. 

Ces  trois  catégories  de  sources,  si  diverses  de  nature, 
et  chacune  d'elles  si  abondante,  permettent  d'étudier 
de  très  près  les  cinq  siècles  de  l'Empire  romain.  Nous 
pourrons  affirmer  comme  certains  un  grand  nombre  de 
faits,  surtout  quand  ils  seront  attestés  par  les  trois 
sortes  de  sources  à  la  fois,  ou  au  moins  pai'  deux  d'entre 
elles.  11  ne  faut  cependant  pas  croire  (jue  ces  nombreux 
volumes  d'écrits  contemporains,  ces  énormes  recueils 
de  lois,  ces  milliers  d'inscriptions,  nous  donnent  toute 
la  vérité  que  nous  voudrions  posséder  sur  les  institutions 
de  cette  époque.  Croire  cela  serait  une  gi'ande  illusion. 


'  OïL'Ili-lIciizen,  Iiisciipliouiiiii  Jaliitavuin  coUcclio,  1827-1806.  Cor- 
pus inscriptionum  lalinaniin,  Berlin,  [depuis]  1805.  L.  Renier, 
Diplômes  mililaires^  1876.  Wihnanns,  Exempla  inscriptionum  kiti- 
norum,  1875. 

-  Citons  surlout  :  le  Bulletin  épigraphiquc  de  la  (•(iule:  lionrquelot, 
Inscriptions  de  jSice,  18o(J,  de  Lnxenil,  1862  ;  Le  Touzé,  Epigrapliie 
du  haut  Poitou,  1862;  Nogaicr,  Inscriptions  de  Béziers,  1883;  Bladé, 
Épicfraphie  de  la  Gascogne,  1885  ;  Cli.  Robert  et  Gagnât,  Épigraphie  de 
la  Moselle,  1885  et  suiv.  ;  Héron  de  Yillefosse  et  Thédenat,  Inscriptions 
romaines  de  Fréjus,  1884;  [Allnier,  Revue  épigrapliique,  en  cours  de 
publication]. 

^  [Le  tome  XII,  renfermant  les  inscriptions  de  la  Gaule  narbonnaise,  a 
été  publié  en  1888  par  M.  llirscbfeld.] 

10 
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TuuL  historien  ([ui  sait  disccnier  les  problèmes,  et  (jiii 
ne  se  contente  pas  de  passer  à  colé  d'eux  sans  les  voir, 
apercevra  bien  \il('  les  lacunes  de  nos  documents  et 
l'insuffisance  de  nos  Icxics.  Après  avoir  compté  ce  que 
nous  avons,  comptons  ce  qui  nous  nuuniue.  11  ne  nous 
reste  ri(Mi  des  immenses  archives  qui  s'accumulèrent 
(hii'anl  cin(|  siècles  dans  les  bureaux  du  Palais  impé- 
rial ;  et  c'est  là  que  nous  aurions  trouvé  tous  les  secrets 
de  l'administration.  Nous  n'avons  rien  du  cadastre  des 
terres,  rien  des  registres  de  l'impôt,  rien  des  archives 
des  cités.  Toutes  les  chartes  privées  ont  péri;  nous 
n'avons  conservé  aucun  de  ces  innombrables  testaments 
ou  actes  de  vente  qui  nous  éclaireraient  sur  l'état  des 
personnes  et  des  terres',  il  ne  nous  est  rien  parvenu  de 
ces  millions  d'actes  de  jugement  qui  furent  mis  en 
écrit,  et  sans  lesquels  il  nous  est  impossible  de  connaître 
avec  exactitude  la  procédure  observée  en  Gaule.  Ilien  de 
ce  que  nous  possédons  ne  supplée  à  ce  qui  nous  man(|ue. 
Ainsi,  malgré  l'abondance  apparente  des  documents, 
nous  aurons  lieu  de  montrer  (pi'il  y  a  plusieurs  points, 
[)armi  ceux  (ju'il  nous  importerait  le  plus  de  connaître, 
sur  les(|uels  nous  ne  savons  rien  ou  pres(|ue  rien. 


*  A  pcMiie  avons-nous  quelqiirs  fragiiieiils.  On  a,  par  exemple,  une 
parlie  d'un  lestauient  d'un  Lingon,  te.^latlu'nl  (pii  |iai-ait  avoir  été  éeiit  à 
la  fin  du  i"  siècle  de  notre  ère  ;  il  a  été  pulilié-  p;ir  Wackernagel,  en  1868, 
et  reproduit  dans  le  Utilh'Hu  vpigiapliiqiic  de  hi  (iattlc,  t.  1,  p.  22. 
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CHAPITRE  PREMIER 
La  monarchie  romaine. 

La  population  gauloise  qui  a  emprunté  aux  Romains 
leur  religion  et  leurs  lois,  leurs  arts  et  leur  langage,  a 
adopté  aussi  leurs  idées  politiques  et  leur  manière  de 
penser  en  matière  de  gouvernement.  Rome  lit  l'éduca- 
tion politique  du  pays  qui  devait  être  la  France.  Elle  y 
introduisit  des  opinions,  des  habitudes,  des  institutions, 
qui  devaient  survivre  de  beaucoup  à  l'Empire  romain 
lui-même,  et  qui  devaient  même  se  transmettre,  par  la 
Gaule,  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre.  Il  importe  donc, 
au  début  de  cette  histoire,  d'examiner  comment  l'esprit 
romain  comprenait  le  gouvernement  des  hommes. 

Le  peuple  romain  est  celui  qui  a  su  le  mieux  obéir  et 
le  mieux  commander.  Il  l'a  emporté  sur  tous  les  autres 
peuples,  non  par  l'intelligence,  non  par  le  courage, 
mais  par  la  discipline.  On  admire  sa  discipline  sociale, 
quand  on  observe  l'ordre  singulier  de  ses  comices,  la 
constitution  de  son  sénat,  l'organisme  de  ses  magistra- 
tures. On  admire  sa  discipline  militaire  quand  on 
regarde  les  levées  d'hommes,  le  serment,  les  marches, 
le  campement,  le  combat.  Cette  discipline  militaire 
n'était  d'ailleurs  qu'une  partie  et  en  quelque  sorte  une 
des  faces  de  la  discipline  sociale.  Savoir  obéir  et  savoir 
commander  furent  les  deux  vertus  qui  rendirent  le 
peuple  romain  incomparable  et  qui  le  firent  le  maître 
des  autres  peuples. 

Le  principe  fondamental  de  tout  le  Droit  public  était 
la  souverainté  absolue  de   l'État.  L'État  ou  la    chose 
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piihliqno,  rcapublicn^  ii'ôhiil  |)as  clicz  les  Romains  une 
('()nc('|ttioii  vauuc,  un  i(l<''al  de  la  l'aison  ;  (-'(''lait  un  (Mre 
réel  cl  vivani,  (|ui,  Ihcm  (jue  composé  de  tous  les 
ciloyens,  cxislail  poiiilaiil  par  soi-mcme  cl  au-dessus 
d'eux.  Ils  compicnaicnl  rKlal  comme  un  elrc  conslanl 
et  éternel,  au  sein  du(|ucl  les  générations  d'individus 
venaient  ])asser  Tuoe  après  l'autre'.  Aussi  ci'llc  reupv- 
hlka  (''lail-cllc,  à  leurs  yeux,  un  pouvoii-  sup(''ricur, 
une  autorité  maîtresse,  à  la(|uelle  les  iiulividus  devaient 
une  obéissance  sans  limite.  L'esprit  moderne,  tout  occupé 
de  pensées  qui  ne  furent  jamais  celles  des  anciens,  est 
d'aboi'd  porlé  à  croire  ([ue  le  ré^uime  de  la  riépul)li(|ue 
avait  été  établi  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  On  suppose 
volontiers  que  des  inslilufioiis  telles  que  les  comices  ou 
l'élcclion  de  magistrats  annuels  ont  été  imaginées  poui' 
garanlii'  les  droits  des  citoyens.  C'est  attribuer  aux 
Romains  des  préoccupations  (|ui,  en  réalité,  tinrent  peu 
de  place  dans  leur  esprit.  Ouaud  on  regarde  de  près 
leurs  institutions,  on  voit  qu'elles  ont  été  combinées 
dans  l'intérêt  de  l'État;  elles  ont  eu  pour  l'objet  bien 
moins  la  liberté  que  l'obéissance  desbommes.  La  Répri- 
bli(pie  ou  l'État  était  une  sorte  de  monar(|ue  insai- 
sissable, invisible,  omnipotent  toutefois  et  absolu.  La 
maxime  que  le  salut  de  l'État  est  la  loi  suprême,  maxime 
([ui  peut  quelquefois  devejiir  funeste  et   iui([ue,    a  été 


'  On  s:iil  i|ii('  Ii-  iiml  rcspidilira  n'aviiit  |i;is  en  l;iliii  le  scn-  i\\U'  nous 
attaclions  ilrjiiiis  cent  ;iiis  au  luul  république.  11  ne  dcsijiuail  pas  unt' 
forme  parliculiôro  de  gouvernement.  Cicéron  dit  que  la  royauté  est  une 
des  formes  de  la  Ré|)ul)lique,  vucaimis  reynum  ejus  reipublicœ  statum 
{De  Rcpuhliat,  I,  20).  Ile  même  Tacite  emploie  Iréquenunent  le  mot 
rcspuhliai  en  ])arlanl  de  l'Empire  :  liespublica,  dit  Cicéron  (7)^  Rcpu- 
blicd.  fragnicula)  est  ves  popiili. 

-  Cela  se  rattachait  aux  vieilles  idées  religieuses  dont  nous  avons  exposé 
les  traits  dans  la  Cité  (mliquc. 
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formulée  par  rantiqiiité'.  Tout  était  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  même  la  religion,  même  la  vie  privée. 
Tout  lui  était  surbordonné,  même  la  morale.  L'homme 
n'eut  jamais  de  garantie,  contre  l'Etat,  pour  ses  droits 
individuels. 

Cette  notion  de  la  re^puhlica  n'a  pas  disparu  sous 
l'Empire.  Les  empereurs  ne  sem.blent  pas  avoir  songé  à 
l'extirper  de  l'esprit  des  peuples.  Eux-mêmes,  dans 
leurs  discours  et  dans  leurs  actes  officiels,  parlaient  de 
la  République.  Nous  voyons  Trajan  inviter  le  sénat  à 
donner,  après  lui,  «  un  prince  à  la  République'  :>->. 
Hadrien  déclare  «  ({u'il  gérera  la  République  de  telle 
sorte  qu'on  sache  qu'elle  est  la  chose  de  tous,  et  non  la 
sienne  propre'  >^.  Septime  Sévère  écrit  au  sénat  :  «  J'ai 
soutenu  plusieurs  guerres  pour  la  République*.  »  Yalé- 
rieii  déclare  qu'il  veut  récompenser  «  ceux  qui  ont  bien 
servi  la  République"  »,  et  s'adressant  à  un  chef  militain' 
((ui  s'est  bien  conduit  :  u  La  République  te  remercie  », 
dit-il".  Les  sujets  pouvaient  parler  de  la  République 
devant  l'empereur  lui-même;  un  tribun  dit  à  Yalérien  : 
«  Je   n'ai  épargné  ni  moi  ni  mes  soldats  afin  que  la 


'  Sains  pupiili  supn'))w  Ir.v  esto  ,  dit  Cicéron,  De  Icçjihus,  llf,  5. 

^  Spartien,  Hadrianus,  4  :  Principein  romaïuv  icipiiblicœ  scnattis 
daret. 

3  Ibidem,  8  :  lia  se  reiiipiibliccnn  gesturinii  ut  scirct  popuii  rem  esse, 
non  propyiain.  —  C'e^l  l'opposé  du  mot  :  «  l'État,  c'est  moi  »,  attribué  à 
Louis  XIV. 

*  Julius  Capitoliiuis,  Albiniis.  l'i  :  E(jo  fnmienla  veipublicx  detiili. 
ego  milita  bclla  pro  vepiiblica  gessi.  —  L'empereur  Déciiis,  voulant 
donner  la  censure  à  Yalérien,  lui  dit  :  Siiscipe  censuvam  quam  tibi  de- 
tulit  romand  respublica  (Trcbellius  Pollion,  Valeriani,  G). 

3  Yopiscus,  Aurelianiis,  {)  :  Vellemus  quibusque  devotissimis  reipu- 
blicse  l'iris  milita  tribiiere. 

6  Ibidem,  15  :  Gratias  tibi  agit  respublica.  —  Dans  une  lettre  de 
l'empereur  Claude  II  au  sénat,  lettre  qui  n'a  que  dix  lignes,  nous  lisons 
trois  ioh  le  mol  respublica    (Trébellius  Pollion,  Claudiiis,  7). 
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Uépuhliquc  et  ma  conscience  me  rendissent  bon  témoi- 
gnage'. ))  L'empereur  Constance  haranguant  des  soldats 
les  appelle  «  braves  drrciiseiii's  de  la  République"  «.Dans 
les  textes  législatifs  le  nom  de  llépublicpie  revient  sou- 
vent %  et  toujours  avec  cette  idée  que  c'est  à  la  Répu- 
blicjueque  tous  doivent  obéir  et  que  c'est  pour  elle  que 
les  empereurs  mêmes  travaillent \ 

C'est  là  un  point  auquel  il  faut  faire  attention  si  l'on 
veut  se  faire  une  idée  exacte  du  régime  impérial.  L'Em- 
pire ne  s'est  jamais  présenté  comme  un  pouvoir  person- 
nel. Rien  ici  (|ui  ressemble  à  la  monarchie  des  peuples 
orientaux  ou  aux  royautés  européennes  du  xvu^  siècle. 
L'empereur  n'est  pas  le  sommet  de  tout  ;  l'idée  de  l'Etat 
plane  au-dessus  de  lui.  Ce  n'est  pas  le  prince  ({ue  les 
citoyens  servent,  c'est  l'Etat.  Le  prince  ne  doit  pas  régner 
pour  soi,  mais  pour  le  bien  commun".  Le  vrai  souve- 
rain, théoriquement  et  dans  l'opinion  générale  des 
hommes,  n'est  pas  le  prince,  c'est  l'Etat  ou  la  Répu- 
blique". Le  sigle  national  continue  à  être  S.  P.  Q.  R., 

*  Ibidem,  14  :  Ut  miJii  gralias  agerct  rcspiihJica  et  canscientia  mca. 

—  De  mémo  dans  des  inscriptions  :  0I>  cgrcgia  ejiis  in  voupublirnm 
merUa,  Orelli,  n°  5192.  Optiiiie  de    rcpuhlicn  mevito,  Ilenzcn,  n"  tîM)!. 

-  Annnien  Marcellin,  XV.  8  :  Optiiiii  rcipiibliav  (Jefeiisoves. 

s  Oh ccjreq'KDH  in  renipnlylicam  imperiumque  romanum  fidem,\}\\w\\, 
nu  Digeste,  L,  IT),  1.  —  Qui  Romœ  reipuhlicx  causa  operam  dant. 
Digeste,  IV,  C,  .').  — Hi  pro  rcpuhlica  ccciderunt.  Digeste,  XXVII,  1,  18. 

—  On  em])Ioie  de  même  l'expression  rcs  roniana  :  Publicuni  jus  est 
quod  ad  slatuni  rei  romande  spectat,  Digeste,  I,  1 ,  I ,  §  2. 

■»  De  là  cet  éloge  que  les  hommes  adressent  fré(jucmment  à  un  prince  : 
Pro  honn  rcipuhlicœ  nalus  /Mommsen,  Inscriptiones  Jielveticœ,  n"  512, 
TilT),  51  G,  517,  etc.  —  La  même  pensée  se  présente  encore  sous  une 
autre  forme  :  Quum  ad  restiluendam  rempuhliram  fueris  vocains,  dit 
Mamertin  dans  son  panégyii(|ne  h  l'empereur  Maximin,  c.  5. 

s  C'est  ce  que  l'iine  écrit  {Lettres,  III,  201  :  Sunt  quidem  cuneta  suh 
unius  arldtrio,  qui  pro  utililate  cuinniniii  soins  oinniu))i  curas  labo- 
resque  suscipit. 

6  Quelques  esprits  superficiels  n'ont  pas  manqué  de  dire  qu'Auguste  el 
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senatus populusfpie  7^omanus\  et  l'Etat  romain  ne  cesse 
pas  de  s'appeler  «  la  République*  ».  Ainsi,  dans  les 
douze  siècles  d'existence  qu'a  eus  l'Etat  romain,  quoique 
la  forme  du  gouvernement  ait  plusieurs  fois  changé,  le 
principe  est  resté  le  même.  La  même  conception  sur  la 
nature  et  l'origine  des  pouvoirs  a  régné  dans  les  esprits. 
L'Empire  romain  n'a  pas  supprimé  l'idée  de  la  chose 
publique.  Cette  idée  n'est  sortie  de  l'esprit  des  hommes 
(|ue  plusieurs  siècles  après  lui. 

Pour  que  le  pouvoir  suprême  de  l'Etat  fût  exercé 
effectivement,  il  fallait  que  l'État  le  mît  dans  les  mains 
d'un  ou  plusieurs  hommes.  C'est  le  système  de  la  délé- 
gation. Il  a  été  pratiqué  toujours  à  Rome  et  sous  les 
régimes  les  plus  divers.  Nous  le  trouvons  sous  les  rois, 
sous  les  consuls,  et  nous  le  trouvons  encore  sous  les 
empereurs.  C'est  même  la  notion  persistante  de  cette 
délégation  qui  explique  la  succession  de  ces  divers 
régimes,  moins  différents  entre  eux  que  notre  esprit 
moderne  ne  se  l'imagine. 

ses  successeurs  conservèrent  le  mot  de  république  pour  mieux  duper  les 
hommes.  C'est  une  façon  commode,  mais  bien  puérile,  d'expliquer  les 
actes  impériaux.  En  histoire,  il  faut  tenir  un  grand  compte  des  idées  des 
hommes  ;  Auguste  et  ses  successeurs,  au  moins  pendant  trois  siècles, 
laissèrent  subsister  l'idéa  de  république,  par  la  seule  raison  que  celte 
idée  dominait  dans  leur  propre  esprit  comme  dans  celui  de  leurs  contem- 
porains. 

•  Voir,  dans  le  recueil  d'inscriptions  de  ^Yilmanns,  lesn°'6i,  Gi4,922, 
923,  955,  958,  945,  952,  987,  1075,  1577.  —  Les  formules  Populus 
romanus  Quiritiiun,  respublica  poptili  roinnni  restaient  usitées,  comme 
on  le  voit  dans  les  Acta  Arvaliitin  rédigés  sous  Domilien  (Wilmanns,  t.  II, 
]).  289).  On  élevait  encore  des  autels  au  Genius  popuU  romani  [Corpus 
inscriptionum  latinarum,  II,  n"  2522  ;  Ilenzen.  n°  5774  ;  Orelli,  n"'  1685, 
1684.) 

-  Ainsi,  au  v"  siècle,  Sidoine  Apollinaire  voulant  dire  que  les  Arvernes, 
par  amour  de  l'État  romain,  mettent  en  accusation  Sermatus  qui  voulait 
les  livrer  aux  barbares,  s'exprime  ainsi  :  Arverni,  amore  reipuhlicse, 
Sermatum  provincias  barbaris  propinantem  non  timuere  legibus  Ira- 
dere  (Sidoine,  Lettres,  \ll,  7). 


1.V2  lA  GAULE  HUMAINE. 

Les  idis  (lo  Iiomc  iravaiciil  jamais  régné  en  \erlu 
d'un  droit  personnel  ou  de  l'iiérédité.  Ils  n'avaient  eu 
le  |»(Uivoir  (|ue  |tar  la  (lél(''iialioii  (jne  la  cité  en  avait 
i'aite  à  chacun  d'eux.  L'acte  de  délégation  avait  été 
dressé  au  début  de  clia(|ue  règne  sous  la  forme  d'une 
loi  spéciale  qui  s'a])pelait  lex  regia  curiata  de  imperio\ 

La  l'évolution  dt'  r>01>  (pii,  suivant  notre  phraséologie 
moderne,  substitua  la  ré[)ubli(pie  à  la  royauté,  ne  chan- 
gea j)as,  à  vrai  dire,  la  nature  de  l'autorité  publi(|ue. 
Ij's  consuls  gouvernèrent  en  vertu  du  même  principe 
(pu'  les  rois.  Aussi  renouvelait-on  pour  eux,  chaque 
année,  l'acte  de  délégation.  Cet  acte  continuait  à  s'ap- 
])eler  lex  curiata  de  hiiperio.  Renouvelé  pour  chaque 
consul,  il  a  traversé  les  siècles  et  est  arrivé  jusqu'à 
l'époque  des  Césars'. 

•  Cicéron,  De  Repiiblicri,  H.  l"),  4  7.  21  :  yinna  Pompilius  ipse  de 
suo  imperio  cnvinlam  Icyriii  iiilit.  —  Titlliis  Hoslilius  de  imperio  sun 
pnpulum  coiisiilitit  citrifdiin.  —  Serviiis  popuhim  de  se  ipse  consulnit, 
iiissiis<jite  vegnare  legein  de  imperio  siio  eiiriatani  tulit.  —  On  sait  quf 
l'expression  fen^e  legeni  se  dit  de  l'iioinnie  ((ni  propose  une  loi  et  la  l'ail 
accepter. 

-  Ciccron,  Ad  familiares,  I,  9,  25  :  Legem  curinlain  consuli  fervi 
npus  est.  Le  même  écrivain  dit  {In  Rullum,  II,  tl)  qu'un  consul  devait 
toujours  passer  devant  deux  assemblées  successives  :  Majores  de  onnibiis 

magistralibus  bis  vos  senlenliam  ferre  l'oliierunt Binis  coinitiis  vo- 

luerunt  vos  de  omnibus  mngistratibus  judicnre.  11  y  avait  en  effet  pour 
l'établissement  d'un  magistrat  deux  comices,  qui  se  succédaient  à  peu  de 
jours  de  distance  ;  les  comices  cenluriates  expiimaient  seulement  le  dé.^ir 
du  peuple  d'avoir  tel  homme  pour  niaj;islr.il  ;  les  comices  curiales.  qui 
formaient  la  jilus  officielle  représentation  de  la  cite,  conféraient  à  cet 
homme  la  délégation  de  l'autorité  pubhque,  imperinm.  —  I^ersonne 
n'ignore  que  ces  derniers  comices  devinrent  avec  le  temps  une  pure  for- 
malité ;  mais  dans  les  premiers  siècles  ils  étaient  la  cité  même;  par  con- 
séquent la  lex  curiata  de  imperio  avait  une  grande  impoi'tance.  C'était 
elle  qui  donnait  aux  magistrats  désignés  par  les  centuries  le  droit  d'exercer 
le  pouvoir.  Elle  était  donc  la  vraie  source  de  leur  autorité.  Magislralum 
non  gerebal  is  qui  ceperat,  si  patres  auctores  non  cranl  facti,  dit 
Cicéron,  Pro  Plancio,  5.  Ces  derniers  mots  désignent  l'assemblée  patri- 
cien >e,  c'est-à-dire  l'assemblée  curiate  continnani   le  choix  des  centuries 
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C'est  en  vertu  de  la  même  délégation  que  les  empe- 
reurs ont  exercé  l'autorité.  Les  jurisconsultes  de  l'époque 
impériale  proclament  cet  axiome  du  Droit  public  de 
leur  temps  :  «  Si  l'empereur  peut  tout,  c'est  parce  que 
le  peuple  lui  coniere  et  met  en  lui  toute  sa  puissance^  » 
Ainsi  l'on  reconnaît  encore,  au  bout  de  deux  siècles 
d'Empire,  que  le  vrai  propriétaire  de  la  puissance  est 
le  peuple,  et  que  l'empereur  ne  la  possède  que  par 
délégation. 

Ne  pensons  pas  que  cette  délégation  de  l'autorité  fût 
une  pure  fiction,  un  faux  dehors,  ou  une  simple  idée 
de  l'esprit.  C'était  un  acte  très  réel.  On  peut  voir  dans 
la  vie  du  premier  empereur  que  les  diverses  parties  de 
la  souveraineté  lui  furent  formellement  confiées  par  une 
série  de  lois  ou  de  sénatus-consultes  rendus  suivant  les 
formes  usitées  ^  Cela  ne  se  fit  pas  une  fois  pour  toutes, 
h  perpétuité.  11  fallut  que  la  délégation  fût  renouvelée 


el  lui  donnant  une  valeur  légale.  (Jue  chaque  consul  fût  obligé  d'obtenii- 
celle  délégation  de  l'autorité  par  une  loi  spéciale  et  personnelle,  c'est  ce 
qui  ressort  de  plusieurs  textes  de  Tite  Live  (VI,  41  et  42;  IX,  58  et  50; 
XXVI,  2;  XXVIl,  22;  cf.  Denys  d'IIalicarnasso.  IX,  41  et  X,  4),  et  de  cette 
phrase  de  Cicéron  :  Coiisiilibus  legon  curiatain  ferentihiis  a  trihitnis 
plebis  sa'pe  intercessinn  est  {In  Riiltii)ii,U,  12).  Tacite  paraît  avoir  connu 
la  formule  de  cette  loi  curiate  ;  au  sujet  des  origines  de  la  questure,  il 
fait  celle  remarque  :  Quœstores  reçiibiis  ciiam  iitm  iiiiperantibiis  insliluti 
snnt,quod  le.r  ciiriaUi  ostendit  ab  L.  Briito  repeiitn  (Annales,   VI,  22). 

1  Gains,  Inslitutes,  I,  5  :  Qiiod  imperator  eousdtuit,  non  dnbitntnni 
est  (juin  id  lecjis  vicem  obtineat,  cum  ipse  imperator  per  legem  iinpe- 
riiim  accipiat.  —  Ulpien,  au  Digeste,  1,  4,  G  :  Qiiod  principi  placuil 
legis  habet  vigorem,  utpote  quum  legc  regia,  quœ  de  imperio  ejns  lata 
■est,  populus  ei  et  in  cum  onine  imperium  et  potestatem  siiam  conférât. 
—  Cela  se  retrouve  encore  dans  les  Inslitutes  de  Justinien,  I,  2,  6  :  Qnod 
principi  placuit  legis  vigorem  habet,  quum  legc  regia,  quse  de  imperio 
ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  cum  omne  imperiu)n  suu)n  concédât.  — 
C'est  encore  à  peu  près  ce  que  dit  Pomponius,  au  Digeste,  I,  2,  2,  §  M  : 
Evenit  ut  necesse  esset  reipubliav  per  unum  cousuli:  igitur  constiluto 
principe  dntum  est  ei  jus  ut  quod  constituisset,  ratum  esset. 

-  Voir  surtout  YInde.r  rerum  gestarum  divi  Augusti,  œuvre  airlhcn- 
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pour  chaque  nouveau  priiu-e.  Elle  ('(ail  prononcée  par 
le  sénat,  qui  représentait  oITiciellement  la  Répu])li(pie 
romaine'.  Cet  acte  (''lait  de  niènie  nature  qne  celui  (pii 
avait  été  dressé  autrefois  [xuir  chaque  roi  et  pour  chacjue 
consul  ;  aussi  continiiail-ou  à  l'appeler  du  même  nom  : 
c'était  la  1er  reijld  de  iiiiperio'. 

L'Empire  ne   fut  pas  considéré  comme    héréditaii-e, 


tique  et  sincère  où  Auguste  relaie  tous  l^s  actes  du  peuple  et  du  sénat  h 
son  égard.  Cela  est  conlirmé  par  Suclonc,  Auguste,  27;  Tacite,  Annales, 
l,   2;   Strabon,  XVII,  3;  Dion  Cassius,  livres  LI  et  LUI. 

*  Tacite,  Histoires,  lY,  5  :  Senaliis  cuncta  principibus  solita  Vespn- 
siano  di'crrvit.  —  Dion  Cassius,  LXllI,  21)  :  Tiô  râXoa  Ta  t^  aÙTO/.;:â-opt 
àp/jj  j:po5/']zov:a£'|r)-jfaavTO.  — LXIV,  8  :  'il  [BojÀt]  7:avTa  Ta  Tzpôi,  -tjv  àpy_r-,v 
oÉpovTa  E'I/rj'jiaaTO.  —  LXVI,  1  :  0ùs'7;:aatavo;  aÙTOzpâxojp  -pb;  t^;  ^0'jK7^; 
à-£Ôsf/0/;.  —  LXXIIf,    11-15  :  Tfjv  aùrapy^av  Ix  tCjv  ttj;  [iouA?)?  5oY[j.â7(ov 

Psoatojaâa-vo; —  Laiiipride,  Alexandev  Severus,  6-8  :  Qiuon   rogotiis 

esset  ut  in  curiani  v:nirei...et  scirel  de  lionoribus  suis  agenduni...  Posl 
acclamatiunes  di.vil  Alexandev  :  Gralias  vohis,  patres  conscripti,  de 
Augusti  iKiiiiiiie  addito  et  de  pontificatu  maximo  et  de  trihunitia  potes- 
tate  et  de  proconsulari  i)nperio,  quœ  omnia  niilii  contulistis.  —  Jules 
Capilolin,  Verus,  5  :  Cuni  illi  soli  senatus  delulisset  iuiperiuin. 

^  C'est  du  moins  ainsi  qu'elle  est  appelée  par  Ulpion,  au  Digeste,  1,  4. 
6,  et  par  les  Inslilutes  de  Justinien,  1,  2,  0.  —  Gains,  1,  T),  dit  seulement 
per  lecjein,  sans  autre  indication.  —  On  a  douté  (Ilirschfeld,  Untersuehun- 
gen,  p.  289  et  suivantes)  que  le  nom  de  lex  regia  ait  pu  être  usité  sous 
l'Empire  ;  mais  il  faut  noter  combien  Ulpien  et  les  Institutcs  de  Juslinien 
sont  précis  sur  ce  point;  Ulpien  met  même  sa  phrase  au  temps  présent, 
pour  bien  montrer  qu'il  parle  d'une  institution  permanente.  —  Un  frag- 
ment de  la  loi  qui  fut  rédigée  pour  Vespasien  nous  a  été  conservé.  On  en 
trouvera  le  texte  dans  le  Corpus  inscriptionuin  Intinarutn,  t.  A^l,  n°  !)30  ; 
Wilmanns,  n"  917  ;  Orelli,  t.  1,  p.  51)7.  Le  passage  le  plus  caraclérislifjue 
est  celui-ci  :  Uti  gu;vcuin(jue  ex  usu  reipubiiae,  niajestate  divinarum 
liunianarum  puhlicaruiu  privatarninque  rerum  esse  censebit,  ci  ngere 
faccre  jus  potestasque  si!.  M.  llirschfeld  a  soutenu  que  cette  loi  l'aile 
pour  Vespasien  avait  élé  une  innovation.  S'il  s'était  conlonté  de  dire  qu'elle 
n'était  pas  rédigée  suivant  une  formule  constante  et  immuable,  il  ei!il  été 
dans  le  vrai.  11  arriva  très  souvent  que  la  reconnaissance  d'un  nouvel 
empereur  par  le  sénat  ne  fut  qu'une  formalité,  et  que  cette  formalité  fut 
faite  à  la  hâte.  Les  termes  durent  varier,  s'étendre,  se  raccourcir  suivant 
les  temps.  Mais  il  y  eut  toujours  une  loi,  et  Ulpien,  avec  sa  phrase  au 
temps  présent,  marque  bien  que  la  loi  est  renouvelée  à  chaque  règne,  biea 
qu'elle  ne  soit  que  de  pure  forme. 
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au  moins  dans  les  trois  premiers  siècles*.  Chaque 
prince  reconnut  qu'il  devait  l'empire  à  la  délégation  que 
le  sénat  lui  en  avait  faite.  Ce  point  de  droit  était  in- 
contesté. 

Pour  être  déléguée,  l'autorité  n'en  était  pas  moins 
forte.  Il  y  eut  toujours  ceci  de  remarquable  chez  les 
Romains  que  la  puissance  publique,  une  fois  qu'elle 
avait  été  commise  à  un  personnage  et  quelles  que  fus- 
sent les  mains  à  qui  on  l'eut  confiée,  était,  dans  ces 
mains-là,  absolue,  complète,  presque  sans  limites.  Pour 
les  Romains,  la  magistrature  n'était  pas  une  simple 
fonction,  c'était  un  pouvoir.  On  l'appelait  du  terme 
expressif  à'imperium'.  Celui  qui   en  était   revêtu,   ne 


*  Neque  enim  hic,  ut  gentiluis  quœ  reynnntur,  cerUi  (lo)ninovinu 
ilomiis.  Ces  paroles  sont  mises  d;ins  la  bouche  de  Galba  par  Tacite,  His- 
toires, l,  16. 

-  Il  ne  faut  pas  penser  que  le  mot  imperium  désignât  exclusivement  le 
j)ouvoir  militaire.  Cicéron  montre  dans  son  Traité  de  la  République  que  la 
Icx  (le  imperio  était  faite  pour  le  temps  de  paix  aussi  bien  que  pour  le 
temps  de  guerre.  Tite  Live  (I,  17;  I,  59;  XXVI,  28;  X)^VII,  22;  XXXlf,  1) 
emploie  le  mot  imperium  dans  des  cas  où  il  ne  peut  pas  s'appliquer  a 
un  commandement  militaire.  Cicéron,  voulant  dire  qu'IIorteusius  va  entrer 
dans  son  année  de  consulat,  s'exprime  ainsi  :  Erit  tum  consul  cum  sumuw 
imperio  (In  Verrem,  I,  13).  Le  même  mot  a  bien  le  sens  d'autorité  civile 
dans  cette  phrase  de  Tacite,  Annales,  YI,  10  :  Antea,  profectis  domo 
rccfibus,  ne  inox  mayistratibus,  ne  urbs  sine  imperio  foret,  in  tempus 
(lelegabattir  qui  jus  redderet.  Il  désigne  l'autorité  judiciaire  dans  cette 
phrase  d'Ulpien,  au  Digeste,  II,  1,  5  :  Imperium  (tut  merum  aut  )ni.rtum 
est  ;  merum  est  imperium  habcre  jus  (jladii  ad  animadrcrtendum  in 
facinorosos  homines.  Dion  Cassius  explique  clairement  les  deux  significa- 
tions qui  s'attachent  au  même  mot  :  Trjv  toj  aù-oxpâ-oco;  |-''-/.Àr,j'.v... 
Xiyoj  Sï  où  tï;v  Itzi  Taîç  vf/ai;  SiÔQ[X£vr]y  -ia\v,  àÀXà  trjv  STspxv  -rjv  ro 
y.pizoi  B'-aar^aaivougav  (Dion,  LU,  41).  Ainsi  V imperium  c'est  la  force, 
zpaTo;.  Ce  terme  désigne  chez  les  Romains  tout  un  ensemble  de  pouvoirs 
dans  lesquels  les  modernes  distingueraient  l'autorité  politique,  l'autorité 
militaire,  l'autorité  judiciaire,  mais  qui  formaient  suivant  les  idées  des 
Romains  un  fiiisceau  à  peu  près  indivisible.  En  principe,  cet  ensemble 
appartenait  aupeiqile;  populus  imperat.  dit  Cicéron,  De Republica,l.  40; 
eu  fait,  le  peuple  l'avait  toujours  confié  à  un  homme  ;  cdm  impekio  est, 
dit  un  vieux  grammairien  (dans  Paul  Diacre,  p.  50),  dic?batur  apud  anti- 
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IVil-ce   (jiic   pdur  une  ;iiintV,  (''l.iit  un  mailre,  le  maître 
(lu  peuple,  magister  populi\ 

Cette  raeon  de  comprendre  l'autorité  du  ehefdcrKiat 
comme  une  (hMcyalioii  du  jxtuvoir  absolu  de  la  l^'-pu- 
l)lique  se  rcl  rouve  daus  toutes  les  périodes  de  l'histoire 
de  Rome,  sous  les  rois,  sous  les  cousuls,  sous  les 
empereurs. 

Comuie  représentants  de  l'Etat,  les  consuls  étaient 
légalement  des  maîtres  absolus.  Tite  Live  et  Cicéron  ne 
voient  aucune  dilïérence  entre  leur  autorité  et  celle  des 
rois".  Ils  léunissaienl  dans  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs de  la  cité.  Ils  étaient  à  la  fois  administrateurs  et 
chefs  d'armée.  Ils  présidaient  le  sénat  et  les  comices,  et 
nul  n'avait  la  jtarole  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  as- 
semblée qu'avec  leui'  autorisation  et  sur  les  sujets 
proposés  par  eux.  Ils  faisaient  le  cens  :  cela  voulait  dire 
(ju'ils  marquaient  à  chaque  citoyen  son  rang'  social  et 
ses  droits  politiques;  ils  décidaient  par  leur  seule 
volonté  qui  serait  sénateur,  qui  serait  chevalier,  qui 
serait  simple  citoyen,  qui  sei'ait  hors  des  cadres  d(*  la 
cité  :  tout  cela  sans  ap})el  et  sans  recours.  Ils  rendaient 
la  justice;  le  Droit  se  manifestait  par  leur  bouche,  et 
ils   étaient    comme    la    loi    vivante,   jas  diccbdnl'.   Ils 

(IHo-s  ciii  iKiiiiiiKiliiN  (I  ]/o[)iil<)  (Idbdliir  iiiipcriinii.  ^'al■roI1  (l(''finit  niiisi  le 
mot  hnpcvatov  :  Iinperaior  ah  imperio  popnli  {De  lingiia  lalina,  V,  (S7). 

'  Le  lili'o  oriiciel  du  dictateur  était  inngislrr  popiili  (Cicéron,  De 
Rcpublira,  I,  AQ;  De  legihiis.  III,  i;  Varron,  De  lingiia  hiliiia.  V,  14). 
Ou  disait  de  même  iiiayisler  ecpiilinn.  Le  mot  avait  été  lieauc()ii|i  plus 
usité  dans  les  premiers  siècles  de  la  Uépuhliquc  (|ii'il  iie  le  fui  an  teinp; 
de  Cicéron  ou  de  Tite  Live.  Il  y  a  apparence  (|ii'il  s'appliiiuail  à  tout 
homme  revêtu  de  l'autorité  ;   de  là  vient  le  nml  iiKuiislrahis. 

-  Cicéron.  De  liepublini.  II.  ."j'j  :  l'otcstatcm  lempore  (iiiuno))).  gé- 
nère uc  jure  regitiiii.  —  Tile  Live.  II,  [  :  ^oii  (leiniiiuliiin  (jiiidgudin  ex 
regia  poiesldlr  ;  omiiia  Jura,   uiiuiia  iimigiiid  regiiiii  cotisiiles  teiiiiere. 

^  Les  consuls,  dans  les  premiers  siècles,  portaient  le  titre  de  judiecs 
(Varron,  De  lingtui  littiiia,  VI,  88). 
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avaient  même  en  leur  personne  une  sorte  de  pouvoir 
législatif;  ce  qu'ils  avaient  dit,  ediclum,  avait  force  de 
loi,  au  moins  pendant  le  temps  que  durait  leur  magis- 
Iralure,  et  tout  citoyen  devait  s'incliner  devant  cette 
simple  parole.  L'esprit  romain  ne  concevait  pas  qu'un 
individu  pût  entrer  en  lutte  contre  la  volonté  de  l'homme 
f{ui  représentait  l'Etat.  Jamais  les  Romains  ne  pensè- 
rent à  iixer  des  bornes  précises  à  la  puissance  du  ma- 
gistrat. 

Plus  tard,  quand  la  plèbe  réclama  sa  place  dans  la 
cité,  les  Romains  ne  pensèrent  pas  à  définir  les  droits 
individuels  du  citoyen  ou  à  limiter  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat ;  ils  aimèrent  mieux  créer  de  nouveaux  chefs 
pour  la  plèbe,  et  ces  tribuns  furent  armés  aussi  d'un 
pouvoir  absolu  et  inattaquable.  Plus  tard  encore,  les 
Romains  établirent  de  nouveaux  magistrats;  et  chacun 
d'eux  encore  fut  dans  sa  sphère  un  maître  tout-puissant. 
Le  seul  moyen  qu'ils  imaginèrent  de  n'être  pas  absolu- 
ment esclaves  de  ces  maîtres  annuels  fut  de  multiplier 
leur  nombre.  11  arriva  alors  que  l'un  d'eux  put  dé- 
fendre et  protéger  le  citoyen  que  l'autre  avait  frappé;  le 
droit  individuel  n'eut  jamais  à  Rome  de  meilleure 
garantie'.  Consuls,  tribuns,  censeurs,  préteurs,  furent 
autant  de  souverains  dans  Rome,  et  chaque  proconsul 
fut  un  souverain  dans  sa  province. 

La  révolution  qui  fit  l'Empire  consista  seulement  en 

•  Il  y  avait,  à  la  vtrité,  !a  provocatio  aâ  popuhun,  la  cité  étant  le 
juge  souverain  en  matière  criminelle  ;  mais  rien  n'est  plus  obscur  que 
l'histoire  de  cet«  appel  à  la  cité  )).  Pour  en  connaître  la  nature  et  le  sens, 
nous  voudrions  savoir  comment  et  par  quelle  procédure  cet  appel  s'exer- 
çait, si  le  particulier  présentait  lui-même  son  appel,  et  d'après  quelles 
réglés  le  nouveau  jugement  était  prononcé.  Les  historiens  anciens  ne  nous 
renseignent  pas  sur  ces  détails,  sans  lesquels  l'institution  ne  se  comprend 
pas.  Tite  Live  marque  bien  (X,  9)  que  la  provocatio  resta  lettre  morte 
jusqu'à  une  loi  Porcii,  dont  la  date  est  inconnue. 
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ceci  ([uc  les  mêmes  pouvoirs  ([iii  avaient  été  en  plusieurs 
mains  furent  concentrés  alors  dans  une  seule.  La  vraie 
difréroncc  fut  qu'au  lieu  d'être  partagé  entre  plusieurs 
magistrats  Vimperium  appartint  tout  entier  à  un  seul 
homme.  Ce  fut  la  même  soiiNcraiueté,  de  même  source 
et  de  même  nature,  mais  il  n'y  eut  pluscprun  homme 
qui  l'exerça.  Un  chef  uni(pie  remplaça  plusieurs  chefs, 
un  seul  maître  plusieurs  maîtres.  A  cela  près  le  droit 
puhlic  resta  le  même*. 

Il  n'y  eut  jamais  en  Europe  de  monarchie  plus 
omnipotente  ({ue  celle  qui  hérita  ainsi  de  l'omnipotence 
de  la  République.  On  ne  connut  pas  plus  de  limites  à 
la  puissance  effective  du  prince  qu'on  n'en  avait  connu 
à  la  souveraineté  théorique  du  peuple'.  Il  ne  fut  pas 
nécessaire  d'alléguer  aux  hommes  un  prétendu  droit 
divin.  La  conception  du  droit  populaire,  poussée  à  ses 
dernières  conséquences  par  le  génie  autoritaire  de 
Rome,  suffit  à  constituer  la  monarchie  absolue. 

Yoici  quelles  étaient  les  attributions  du  prince  : 

A  titre  de  chef  militaire  de  l'Empire,  il  commandait 
à  toutes  les  armées  et  nommait  à  tous  les  grades.  Les 
soldats  prêtaient  serment  à  son  nom  et  à  son  image.  Il 
faisait  le  recrutement  et  levait  autant  de  soldats  qu'il 
voulait.  Il  avait  le  droit  de  paix  et  de  guerre". 

Armé  de  la  puissance  tribunitienne,  il  avait  l'initia- 
tive en  matière  de  \oï,  jus  referendi,  et  en  même  temps 

*  Tacite,  Annales,  I,  0  :  Non  aliuiJ  discordantis  patrirr  rcnicdinm 
fuisse  qnam  ut  ah  nnu  regcretur. 

-  Oinne  jus  oinnisque  polcslas  pupuli  romani  in  impcratoriani  trans- 
lalii  sunt  potesiatem,  tel  est  encore  le  principe  énoncé  par  Jnstiniea  dans 
la  préface  du  Digestj  ;  ot  c'est  aussi  le  sens  des  paroles  de  Gaius  et 
d'Uipien  que  nous  avons  citées  plus  haut. 

3  Dion  Cassius,  LUI,  17  :  KxTaÀovoy;  roisîaOai,  -oâÉijlou;  ts  àvaipiriiOai 
7.a\  £?p7jv7)v  c-£vo£aOa'.. 
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le  veto  à  l'égard  de  toute  proposition  comme  de  tout  acte 
émané  d'autrui\  Sa  personne  était  inviolable  et  sacrée, 
sacrosanclus,  et  quiconque  lui  portait  atteinte,  fùl-ce  en 
parole,  pouvait  être  mis  à  mort  sans  jugement,  comme 
impie;  telle  était  la  vieille  loi  tribunitienne'.  Ce  pouvoir 
de  tribun,  qui  lui  donnait  le  droit  de  punir,  lui  confé- 
rait aussi  le  droit  de  protéger,  jus  intercedendi,  et  lui 
permettait  de  prendre  ce  rôle  de  défenseur  des  faibles 
qui  complète  la  monarcliie\ 

Il  levait  les  impôts,  en  fixait  à  son  gré  le  chiffre,  en 
faisait  dresser  les  tableaux  de  répartition  par  ses  agents. 
Il  avait  le  maniement  des  fonds  sans  aucun  contrôle  \  Il 

'  Ibidem  :  'II  È^ouaia  tj  or, ;j.ap/i-/.7j  zaXouiJiÉvr),  Siowa::'  c^'.n'.  xà  ytyvd[JLSva 
\jo  exî'pou  Tivé;,  av  [at]  auvE-aivwai,  Tzaûs'.v.  il  y  avait  d'autres  triljuns, 
mais  la  tribunilin  polcslas  n'appartenait  ({l'à  l'empereur. 

*  Ibidem  :  Ka\  [j.r]  zaOjêsî^jjOat,  -/àv  tt  xat  z6  (j&a^'jtaTov,  [j-f,  on  6p";w, 
aXXà  /al  XÔyw,  àôt/.sro'Oat  ooztoat,  za\  à/xixov  xbv  "O'.rjCjavTa  xoJxo  tîj;  zal 
hoiyri  à-oXÀûvai, 

5  Ad  tuendcnn  plehcm  trihiinilio  jure  contenium  (Tacite,  Annales, 
I,  2).  — Tacite  signale  énergiquomenl  la  grandeur  de  ce  pouvoir  :  Potes- 
talein  tribuniliani  suinnii  jasligii  vocabuluni  Augustus  reperil,  ne  régis 
(lut  dictatoris  nonien  assuniercl,  (te  lainen  appellatione  aliqua  cœlera 
imperia  prsemineret  [Annales,  ill,  50).  —  Plus  tard  Vopiscus  exprime  la 
même  pensée  :  Tribunitia  poleslas  qux  pars  nuniina  regalis  hnperii 
est.  —  La  tribunitia  poiestas  figure  dans  les  inscriptions  et  sur  les 
monnaies,  parmi  les  principaux  titres  officiels  des  empereurs  ;  ils  datent 
même  par  les  années  de  leur  puissance  tribunitienne,  ce  qui  revient  à 
dater  par  les  années  de  leur  règne;  c'est  ce  que  dit  aussi  Dion  Cassius, 
LUI,  17  :  iit'  aùx^;  f)  àpt'0[i.r]CTi^  twv  exwv  xrjç  *F7.%  auxôjv. 

*  Il  y  eut  dans  les  premiers  siècles  de  PEmpire  trois  trésois  distincts  : 
Yserarium  Saturni,  Vœrariuin  niililare,  le  /iscus.  Le  premier  recevait  lei 
impôts  des  provinces  sénatoriales  et  était  administré  au  nom  du  sénat  par 
des  prœfecti  icrarii  Saturni.  Le  second  ét:iit  alimenté  par  la  vicesima 
hereditalum  établie  par  Auguste  (Dion,  LV,  25  ;  LYl,  28)  et  quelques 
impôts  indirects,  et  administré  jjar  des  fonclionmiires  qui  furent  d'abord 
tirés  au  sort  parmi  les  sénateurs  de  rang  consulaire  et  qui  plus  tard 
furent  choisis  par  le  prince.  Le  fiscns  recevait  les  revenus  des  provinces 
impériales  ;  il  était  considéré  comme  la  propriété  privée  de  l'empereur 
(Ulpicn,  au  Digeste,  XLIII,  8,  2)  et  élail  régi  par  ses  procuratores  (Tacite, 
XIV,  54  ;  Suétone,  Claude,  28  ;  l'lin.%  Paru'gijrique,  30).  Mais  il  faut  bien 
entendre  que  ces   distinctions  étaient  plus  nominales  que  réelles.  Dion 
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pouvait   confisquer  les  terres  pour  rause   d'utilité    pu- 
blique ou  pour  les  assigner  aux  colonies  qu'il  l'oudail'. 

Comme  chef  de  la  moitié  des  ])roviuces,  il  y  exerçait 
l'auloi'ité  al)S()liu' des  anciens  proconsuls".  Il  les  Taisait 
administrer  en  smi  nom  par  ses  lieutenants,  legati,  qui 
ne  répondaient  qu'à  lui  de  leur  gestion.  Le  sénat  garda 
[tendant  |»lusieurs  siècles  le  droit  de  nommer  les  gou- 
verneuis  des  autres  provinces''  ;  mais  le  prince  surveillait 
ces  gouverneurs,  leur  envoyait  ses  instructions,  el 
n'avait  pas  une  aiitoril*''  moindre  dans  les  provinces 
sénatoriales  que  dans  les  siennes*.  jN'ous  avons  la  preuve 
de  cela  pour  la  Gaule  elle-même.  11  est  visible  par  les 
textes  et  par  les  inscriptions  que  l'empereur  était  autant 
le  maître  dans  la  Narbonnaise,  province  sénatoriale, 
que  dans  la  Lyonnaise  et  la  Belgique,  jtrovinces  impé- 
riales. 

Tenant  la  jtlace  des  anciens  censeurs  de  la  République, 
il  avait  l'empire  des  mœurs  et  delà  vie  privée.  Un  pou- 
voir plus  effectif  lui  venait  de  là  :  c'était  lui  (|ui  dressait 
la  liste  des  sénateurs  et  des  chevaliers;  il  donnait  à  qui 
il  voulait  le  droit  de  cité.  Chacun  avait  ainsi  dans  la 
société  le  rang   (jue  lui   assignait    le  prince'.   Comme 

(lassius  dit  ((  qu'en  npparence  le  trésor  de  l'^lat  était  distinct  du  trésor  du 
prince,  mais  qu'en  réalité  le  prince  disposait  de  l'un  comme  de  l'autre  » 
(Dion,  LUI,  10  et  '22). 

'  On  peut  voir  sur  ce  point  plusieurs  lilres  des  codes,  et  suii(jut  le? 
recueil  des  Gromalici  veleres. 

-  Dion    Cassius,   LUI,    17  :   'AvOJ-xto'.  iù,   oai/.:;  av  ":;(o  tou -'ovT,p'.o'.> 

•■^  Le  nom  ofliciel  de  cette  cat'gorie  de  provinces é  ait  pvm'inc'vc  pnpiili. 
(îaius,  il,  "2\  :  In  his  pvoi'inciis  (jmv  propriw  populi  roinniti  esse  iiilcl- 
ligunlu)-....  In  liis  provinciis  qu:e  propriiv  (hvsavis  esse  creduniur. 

^  C'est  ce  que  dit  clairement  Dion  Cassius  :  iva''.  vj  to)  Gnr/.ôto  (c'est  le 
terme  dont  la  langue  grecque  désigne  le  sol  ]irovincial)  to  tXi'.oj  twv 
l/.aa-ayoO;  àpyo'vTojv  W/'jivj. 

^  Dion  Cassms,   LUI,   17  :    'Ex.   toj  -<.<i.r;zvjiv/ ,  toj;  tz  [i;(oy;  /a'i  toj; 
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souverain  pontife,  il  tenait  toute  religion  dans  sa  main, 
régnait  sur  les  croyances  et  sur  les  actes  du  culte,  et 
exerçait  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  sacer- 
doces ' . 

Il  était  le  juge  suprême  et  sans  appel  de  tout  l'Em- 
pire. A  Rome  il  rendait  la  justice  en  personne,  concur- 
remment avec  le  sénat  et  le  tribunal  des  centumvirs^ 
Dans  les  provinces,  il  déléguait  ses  fonctions  judiciaires 
à  ses  légats,  et  la  justice  était  rendue  en  son  nom. 

Il  possédait  même  l'autorité  législative.  S'il  ne  pou- 
vait faire  de  véritables  leges  qu'avec  le  concours  du 
sénat,  il  pouvait  du  moins,  comme  les  anciens  magis- 
trats de  la  République,  émettre  des  édits  auxquels  les 
populations  devaient  la  même  obéissance  qu'aux  lois. 
Une  simple  lettre  du  prince,  une  réponse  à  un  fonc- 
tionnaire ou  à  un  particulier  sur  un  point  de  droit, 
devenait  aussitôt  un  acte  législatif  et  prenait  place  dans 
le  corps  du  droit  romain  ^ 

A   tous  ces  pouvoirs,   qui   n'étaient  que   ceux  des 


Tpo:iO'j;  TjiJLwv  ÈÇsxdtrouCT'.,  xa^  (Jnoypdt-^aç  -o'.oj'vrai,  za't  to'j?  [ih  xaTaX^youai 
■/.a\  £?ç  T/(V  'fcrcaôa  ■/.%\  d<;  to  Po'jXi'jTt/.ôv,  Touç  oï  /.a\  à-aXet'^ouaiv,  or.(A}ç 
Sv  aùxoT";  oôÇt]. 

'  Ibidem  :  'E/.  toij  h  -A<jxi;  laî;  upwaûva;?  tspoJaOat  y.oà  npooézi  toÎç 
àXXoi;  là;  iîXet'ouç  aï)oJv  ô'.oovat,...  T^dcvrcov  twv  ôaicov  xoù  twv  tspGJv 
xupts'jouu'..  —  Dans  les  inscriptions  le  titre  de  pontifex  maximns  est  tou- 
jours attaché  au  nom  du  prince. 

*  Suétone,  Auguste,  'ôô:Jus  dixit  assidue.  — Tacite,  iH««/es,  IV,  15, 
22,  31,  etc.  —  Pline,  Lettres,  IV,  22;  VI,  22.  —  Dion  Cassius,  LXIX,  7  ; 
LXXI,  6;  LXXVI,  17;  LXXVII,  8.  —  Spartien,  Hadrien,  8  :  Sœpe  jus 
dixit.  —  Ibidem,  18  :  Cuni  judicaret.  —  Ibidem,  22  :  Causas  Romse  et 
in  provinciis  fréquenter  audivit.  —  Capitolin,  Marc-Aurè/e,  24  :  Erat 
mos  illi  ut  omnia  crimina...  puniret  ;  capitales  causas  lioniinutn  lio- 
nestorum  ipse  cognovit. 

5  Gaius,  Institutes,  I,  o  :  Constitutio  principis  est  quod  imperator 
décréta,  vel  edicto,  vel  epistola  constituit,  nec  unquam  dubitatum  est 
quin  id  legis  vicem  ohtineal.  —  Il  faut  faire  une  exception  pour  les 
empereurs  dont  les  actes  furent  annulés  par  le  sénat  après  leur  mort. 

H 
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anciens  chefs  de  la  U(''pul)lique,  s'ajouta  un  titre  nou- 
veau. Le  prince  reçut  du  sénat  le  nom  {\\iugustus\ 
Or  ce  mot  n'était  pas  un  nom  d'homme,  et  l'on  ne  voit 
en  effet  aucun  homme  (jui  l'ait  porté  avant  C.  Julius 
César  Octavien.  Le  terme  augtistus  appartenait  à  la 
langue  religieuse  de  Rome;  il  signifiait  vénérahle, 
sacré,  divin;  il  s'appliquait  aux  dieux  ou  aux  objets  qui 
participaient  de  la  divinité*.  Ce  titre  lut  conteré  au 
premier  empereur.  Il  se  transmit  ensuite  à  tous  les 
empereurs  après  hù'\  Tout  empereur  fut  donc  un  Au- 
guste. Cela  signiliait  (jue  l'homme  (jui  gouvernait  l'Em- 
pire était  un  être  plus  (|u'humain,  un  être  sacré.  Le 
titre  d'empereur   marquait  sa  puissance,  le  titre  d'Au- 

^  Dion  Cassius,  LUI,  IG  :  Tô  to'j  Vùyo-j^TOu  ovojxa  -api  tî];  ^ou).?];  y.cCi 
-apà  ToS  o/,acu  e-eOîto.  —  Suétone,  Auguste,  7  :  Auçjusti  nomcn  nssump- 
sit...  Munacii  PUiuci  aenlcntui,  quuni,  quihus(la)n  ccnsentibus  Romu- 
lum   oppcUari  oporlcre,  prœvaluisset    ut   Augustus  potius    vocaretur. 

*  Ovide,  Fastes,  I,  G09  :  Sonda  vacant  augusta  patres;  augusta 
vocanlnr  templa.  —  Tite  Live,  I,  29  :  Augustum  templum;  XLY,  5  : 
Augusluin  solu)n.  —  Cicéion,  Pvo  donio,  55  :  Ara  consecrata  in  loco 
auguslo.  —  Suétone,  Auguste,  1  :  Ut  Augustus  vocaretur,  non  tantum 
novo,  sed  etiam  ampliore  cognomine,  quod  loca  religiosa,  et  in  quihus 
auqurato  quid  consecratur,  augusta  dicantur.  — Dion  Cassius,  LUI,  t6: 
'E-e/.Xv^Orj  Ayyûuaro;  wç  7.<xi  izXio'j  Tt  ^  x.aTa  àvOpojroj;  wv.  Ilâvra  yàp  Ta 
£VT'.aoTa-:a  /al  Ta  hpwTaTa  ajyouTTa  rpo;aYop£'j£Tat.  —  Lc5  Grecs  tradui- 
sirent par  ilsSaîTÔ:. 

'  Exemples  :  Tihcrio  Cœsari  divi  Augusti  filio  Augusta  pontifici 
tna.riino  (llenzen,  n"  5393). —  Tiberius  Claudius  Cresar  Augustus  (ibidem, 
n"  5400). —  Nero  Claudius  C;rsar  Augustus  {ibidem,  n"  5407). — hnpcrator 
CivsarHadrianus  il»</Hs/»s  (ibidem,  n"  5i55). — hnpcrator  (j,vsar  Flavius 
Constanlinns  Augustus  (ibidem.  n°  5580). —  C'était  le  principal  titre  dont 
on  saluait  chaque  nouvel  empereur.  Gordiane  Auguste,  dii  te  servent 
(Jules  Capitolin,  Gordiani,  8).  Auguste  Glaudi,  dii  te  pnestcnt  (Trébellius 
Pollion.  (Claudius.  4).  Tacite  Auguste,  dcus  te  servct  (Vopiscus, 
Taciius,  4).  Diocletianuiu  o)nnes  divino  conscnsu  Augustum  appella- 
verunt  (Vopiscus,  Numerianus,  15).  — •  Le  titre  de  César  pouvait  se 
connnuniqucr  aux  parents  du  prince,  à  l'héritier  présomptif;  le  titre 
d'Auguste  fut  toujours  réservé  à  l'empereur  seul,  le  titre  d'Augusta  à 
l'impératrice  (Suétone,  Claude,  II;  Néron,  28;  Domitien,  3;  Tacite, 
Xll,  26  ;  Jules  Capitolin,  Plus,  5). 
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guste  sa  sainteté*.  Les  hommes  lui  devaient  la  même 
vénération,  la  même  dévotion  qu'aux  dieux'. 

Cette  collation  d'un  titre  religieux  à  un  simple  mortel 
peut  étonner  les  hommes  de  nos  jours,  qui  ne  man- 
quent guère  d'y  voir  la  preuve  de  la  plus  basse  servi- 
lité. On  devrait  remarquer  cependant  que  ni  Tacite,  ni 
Suétone,  ni  Juvénal,  ni  Dion  Cassius,  ne  marquent  par 
aucun  indice  que  ce  titre  ait  surpris  les  hommes  de  ce 
temps-là,  moins  encore  qu'il  les  ait  indignés.  Des  cen- 
taines d'inscriptions,  fort  librement  écrites  par  des 
particuliers,  attestèrent  que  les  Romains  et  les  provin- 
ciaux l'adoptèrent  tout  de  suite.  Pour  comprendre  cela, 
il  faut  se  reporter  aux  idées  des  anciens.  Pour  eux,  l'Etat 
ou  la  Cité  avait  toujours  été  une  chose  sainte  et  avait 
été  l'objet  d'un  culte.  L'Etat  avait  eu  ses  dieux  et  avait 
été  lui-même  une  sorte  de  dieu.  Cette  conception  très 
antique  n'était  pas  encore  sortie  des  esprits.  Elle  y  ré- 
gnait [toujours],  comme  ces  vieilles  traditions  auxquelles 
l'âme  humaine  se  plie  sans  savoir  d'où  elles  lui  vien- 
nent. Les  contemporains  de  César  Octavien  trouvèrent 
naturel  de  transporter  à  l'empereur  le  caractère  sacré 
que  l'Etat  avait  eu  de  tout  temps.  L'Etat,  en  même 
temps  qu'il  mettait  en  lui  toute  sa  puissance  et  tous  ses 
droits,  mit  aussi  en  lui  sa  sainteté.  Ainsi  le  prince  fit 
partie  de  la  religion  nationale.  Il  y  eut  association  reli- 
gieuse entre  l'État  et  l'empereur.  Depuis  longtemps 
des  temples  étaient  élevés  à   l'Etat  romain  considéré 

*  C'est  ce  que  dit  Ausone,  Panégyrique  de  Gratien  :  Potestaie  imperator. 
Augnstus  sanctitate. 

^  .Imperator  ciitii  Aiujitsti  nomcn  accepit,  tanquam  prœsenti  et  incor- 
porali  (leo  fulelis  est  prsestanda  devotio  (Végèce,  édit.  Lang,  II,.  5). 
—  Notons  toutefois  que  l'empereur  n'était  pas  un  dieu.  Il  ne  devenait  un 
dieu  qu'après  sa  mort,  s'il  obtenait  du  sénat  la  consecratio.  La  qualité 
d'Auguste   s'acquérait  le   premier  jour  du  principat  et  disparaissait  le 
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comme  dieu,  Romx  Dex\  On  y  joiunil  désormais  l'em- 
pereur régnant,  à  titre  d'Aufiusius'.  La  dédicace  fut 
alors  RoM.E  et  Augusto,  a  à  Rome  et  à  l'Auguste  », 
comme  si  l'on  eût  dit  «  à  TKtat  qui  est  un  dieu  et  i\ 
celui  (|ui,  ])arce  qu'il  le  représente,  est  un  être  sacré  ». 
11  n'y  avait  donc  aucun  pouvoir  qui  n'appartînt  au 
j)rince.  Il  avait  dans  ses  mains  l'armée  et  les  finances; 
il  était  à  lui  seul  l'administration,  la  justice,  la  loi,  la 
religion  même.  On  ne  saurait  imaginer  une  monarchie 
plus  complète.  Le  sénat  n'était  dans  la  piati(jue  (ju'une 
sorte  de  conseil  d'Etat  ou  un  rouage  utile  pour  donner 
aux  actes  du  prince  les  anciennes  formes  légales.  Toute 
l'action  politique  résidait  dans  la  personne  du  prince 
sans  partage  et  sans  contrôle^ 

dernier  jour.  Elle  étail  attachée  à  l'exercice  effectif  de  la  puissance  pu- 
blique. 

*  Sur  les  temples  élevés  à  la  Ville  de  Rome,  voir  l'olyhe,  XXXI,  16; 
Tite  Livo,  XLIII,  (i;  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  1885,  p.  402, 

2  Suétone,  Auguste,  52  :  Templa  in  nulla  provincia,  nisi  commun! 
suo  Romseque  nomine,  recepit.  —  Dion  Cassius,  LI,  20. 

3  Comme  nous  ne  décrivons  le  système  monarchique  romain  qu'au 
point  de  vue  des  populations  gauloises,  nous  devons  laisser  de  côté  plu- 
sieurs points  sur  lesquels  nous  insisterions  si  notre  sujet  était  l'Etat 
romain.  Nous  aurions,  par  exemple,  à  parler  du  sénat.  II  est  certain  que 
le  sénat  subsistait  à  côté  du  prince,  presque  au-dessus  de;  lui,  théorique- 
ment (voir  par  exemple,  Tacite,  Annales,  XI,  24;  XII,  60;  XIII,  4; 
Spartien,  Hadrien,  7-8;  Lampride,  Alexandre  Sévère,  8  et  10;  Yopiscus, 
Probus,  15;  idem,  Tacitus,  5-5);  il  restait,  en  droit,  le  pouvoir 
suprême  de  l'État;  car  les  anciens  comices  avaient  été  transportés  en  lui 
et  il  représentait  l'ancien  populus.  —  A  ce  titre,  le  sénat  ftiisait  les  lois, 
comme  le  peuple  les  avaient  faites,  et  il  lui  arrivait  souvent  d'examiner  et 
de  discuter  une  proposition  de  l'empereur.  Son  pouvoir  législatif  n'était 
pas  un  vain  mot;  car  nous  avons,  des  deux  premiers  siècles  de  notre  ère, 
une  série  de  leges  et  de  scnaluscoisulta  qui  ont  modilié  le  droit  romain. 
—  Le  sénat  était  en  même  temps  un  corps  judiciaire.  11  jugeait  les  crimes, 
recevait  une  partie  des  appels,  vidait  les  procès  entre  les  provinces  et 
leurs  gouverneurs.  Il  était,  sinon  le  plus  puissant,  du  moins  le  plus 
solennel  des  tribunaux.  —  II  avait  même,  théoriquement,  le  droit  de 
choisir  l'empereur  (Spartien,  Hadrien,  4;  Yopiscus,  Tacitus,  5-5;  Dion 
Cassius,  LXVI,  1).  Au  moins  était-ce  lui  qui  lui  conférait  officiellement  ses 
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11  avait  le  droit  dévie  et  de  mort  sur  tous  les  hommes. 
Ce  droit  terrible,  qui  de  nos  jours  ne  fait  plus  partie 
de  l'autorité  publique,  y  avait  toujours  été  inhérent  chez 
les  anciens.  L'Etat  ou  le  peuple  avait  été  toujours  con- 
sidéré comme  le  maître  de  la  vie  des  hommes,  en  dehors 
même  de  toute  justice.  Ce  droit  avait  été  accordé  for- 
mellement et  explicitement  aux  empereurs  par  le  sénat*. 
Quand  nous  voyons  un  Néron  ou  un  Commode  pro- 
noncer des  sentences  de  mort,  l'idée  d'illégalité  ou  de 
crime  nous  vient  d'abord  à  l'esprit  ;  c'étaient  au  contraire 
des  actes  légaux  et  conformes  au  Droit  public.  Vespasien, 
Hadrien,  Marc-Aurèle,  jouissaient  de  la  même  faculté. 
C'était  la  constitution  même  de  l'Etat  qui  mettait  la  vie 
des  hommes  à  la  discrétion  du  prince. 

L'empereur  romain  possédait  en  sa  personne  ce  que 
l'ancienne  langue  de  la  République  avait  appelé  la 
Majesté;  ce  mot  avait  désigné  autrefois  l'omnipotence 
de  ^Etat^  Or  il  avait  toujours  été  admis  que  l'homme 

pouvoirs  (Tîicite,  Histoires,  IV,  3;  Dion  Cassius,  LXIII,  29;  LXIV,  8; 
LXXIII,  12-15).  Chaque  empereur  devait  se  soumettre  à  celte  formalité  de 
recevoir  du  sénat  l'investiture  de  l'Empire.  —  Le  sénat  avait  encore  un 
autre  droit.  A  la  mort  du  prince,  il  décidait  si  les  honneurs  divins  hii 
seraient  accordés  ou  refusés;  c'est  ce  que  Tacite  appelle  cœliim  decretum 
(Annales,  1,  73  ;  cf.  1,  54).  Cette  formalité  avait  un  effet  pratique  de 
grande  importance.  Elle  voulait  dire,  si  les  honneurs  divins  étaient  accor- 
dés, que  les  actes  du  prince  mort  étaient  ratifiés  et  devenaient  valables 
pour  tout  l'avenir,  et  si  les  honneurs  divins  étaient  refusés,  que  tous  les 
actes  de  son  principat  étaient  frappés  de  nullité  (Dion,  LX,  4;  LXXIV,  4; 
Spartien,  Hadrien,  27;  Lampride,  Commode,  20;  Suétone,  Domitien, 
23;  Digeste,  XLYIII,  4,  4).  Tout  empereur  savait  donc  que  la  validité 
de  ses  décisions,  de  ses  jugements,  de  ses  actes  législatifs,  dépendrait  un 
jour  du  sénat. —  11  est  juste  d'ajouter  que,  d'après  le  mode  de  recrutement 
du  sénat,  nul  ne  pouvait  en  faire  partie  sans  la  volonté  de  l'empereur. 

*  Dion  Cassius  compte  cela  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  pouvoirs 
légaux  qui  furent  conférés  à  Auguste  :  Toû  te  Çsvtzoî;  •/.a\  toj  rMAixv/.oîi 
àçtytiw,  y.où  èvxciç  tou  -wpLr,ctO'j  y.al  Toù;  "jrTîEaç  y.a'i  toùç  SouÀsutà;  Oavaroijv 
S'jvaaOat  (Dion,  LUI,  17). 

*  On  disait  civitatis  majestas  (Cicéron,  Divinatio  in  Ccvcilium,  22), 
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(|iii  portail  alleinte  de  quelque  façon  à  la  Majesté  pu- 
blique commettait  le  crime  d'impiété  envers  l'Etat  et 
devait  être  puni  de  mort^  Armé  de  celte  loi  implacable, 
qui  avait  été  faite  pour  la  Répiibli(|ue,  le  prince  put 
frapper  tous  ceux  (|ui  lui  firent  opposition,  tous  ceux 
(|ui  lurent  suspects,  tous  ceux  dont  la  vie  lui  était 
odieuse  ou  dont  il  convoitait  les  richesses.  Ce  qui  est 
remarquable  ici,  c'est  que  ces  meurtres  étaient  légaux. 
Les  meilleurs  princes  proclamèrent  leur  droit,  tout  en 
renonçant  à  l'exercer.  Jamais  la  loi  de  majesté  ne  fut 
contestée  dans  son  principe.  Personne,  pas  môme  Tacite, 
ne  mit  en  doute  que  l'homme  qui  se  montrait  hostile 
à  l'autorité  publique  ne  fut  justement  puni  de  mort. 
Ceux  qui  blâmaient  le  plus  énergiquement  les  violences 
de  Néron  et  de  Domitien  acceptaient  pourtant  comme 
une  règle  indiscutable  du  Droit  public  que  toute  atteinte 
portée  à  l'autorité  souveraine  fût  un  crime  capital.  Un 
historien  du  iv*"  siècle  exprime  ainsi  la  pensée  qui  fut 
celle  de  tous  les  hommes  de  cette  époque  :  «  A  l'exis- 


romnna  mojestas  (Tite  Live,  III,  69),  nuijeslas  populi  (Cicéron,  Pro 
/irt//'o,  16;  Oratoriœ  partitioties,  50;  De  iiireutionc,  II,  17).  —  Le 
même  mot  s'appliquait  aux  chefs  et  représentants  de  FEtat;  on  disait 
majcslas  consiilaris,  iiuijestas  dictatoria  (Tite  Live,  II,  25  ;  II,  56  ; 
Vllï,  50). 

*  Le  crime  de  lèse-majesté  est  ainsi  défini  par  Cicéron,  De  inventione, 
II,  17  :  Majestatem  minuere  est  de  dignilale  aul  ainpiiludinc  oui  po- 
testate  populi,  aiit  eonnn  quibus  popidus  potestatein  dédit,  aliquid 
deroqare.  —  (le  crime  fut  toujours  puni  de  mort  au  temps  de  la  Répu- 
blique. L'Empire  apporta  cette  aggravation  que,  l'Etat  se  confondant  avec 
la  personne  du  prince,  on  ne  distingua  pas  les  offenses  personnelles  des 
crimes  publics.  Tacite,  Annales,  I,  72,  marque  bien  la  différence  : 
Tiberius  leqem  majestatis  redu.rerat,  eui  nonien  apud  veteres  idem, 
sed  olia  in  judicitnn  veniebant  ;  si  quis  prodilione  e.rercituw,  ant 
plebem  seditionibus,  denique  maie  ijesta  re  publica,  majestatem  populi 
romani  minuisset  ;  faeta  arguehantur,  dicta  impune  erant.  —  Cf. 
Suétone,  Domitien,  12  :  Satis  crat  objici  qualecunquc  factum  dictumve 
adversus  majestatem  vrincipis. 
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tence  du  prince  s'attache  l'idée  de  protection,  de  sauve- 
garde pour  les  gens  de  bien,  de  garantie  pour  tous,  et 
toutes  les  volontés  doivent  concourir  pour  former  autour 
de  sa  personne  une  barrière  infranchissable  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  les  Lois  Cornéliennes  ne  reconnaissent 
aucune  exception  dans  le  cas  de  lèse-majesté*.  » 

Jamais  despotisme  ne  fut  plus  régulièrement  établi. 
On  peut  voir  dans  les  documents  authentiques  qui  nous 
font  connaître  la  vie  d'Auguste  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
de  ces  pouvoirs  qui  ne  lui  ait  été  conféré  par  une  loi 
expresse.  Plus  tard,  à  chaque  changement  de  règne,  le 
sénat  renouvela  cette  délégation  de  l'autorité.  Encore 
ne  se  contentait-on  pas  d'une  formule  vague  :  un  texte 
clair,  long,  précis,  énumérait  en  détail  tous  les  droits 
du  prince,  toutes  les  anciennes  attributions  de  l'État 
que  l'Etat  lui  déléguait.  Cette  Lex  Regia  était  comme 
la  charte  de  la  monarchie  absolue.  Le  sénat,  qui  la 
rédigeait,  ne  manqua  pas  toujours  d'indépendance.  Dans 
cet  espace  de  trois  siècles  oîi  il  se  rencontra  plus  d'un 
interrègne,  il  fut  assez  souvent  en  situation  de  faire  ce 
qu'il  voulait;  il  n'essaya  jamais  de  diminuer  l'autorité 
impériale.  Il  renouvela  à  chaque  génération  l'acte  de 
constitution  du  despotisme.  Tant  il  est  vrai  que  le 
régime  impérial  ne  fut  ni  un  accident  fortuit  dans 
l'histoire,  ni  le  résultat  de  la  seule  violence. 

Il  est  encore  une  remarque  à  faire  :  c'est  que  le  pou- 
voir a  été  également  absolu  sous  les  bons  et  sous  les 
mauvais  princes.  Trajan  et  Marc-Aurèle  ont  été  aussi 
complètement  monar([ues  que  Néron  et  Domitien.  Il 
n'est  pas  une  seule  des  prérogatives  de  la  monarchie  à 
laquelle  ils  aient  renoncé.  C'est  à  partir  des  Antonins 

*  Ammien  Marcellin,  XIX,  12. 
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(juc  l'autorité  législative  a  |)ass('  lout  entière  dans  les 
mains  du  prince'.  La  iviile  qui  donne  force  de  loi  à 
une  simple  lettre  impériale  a  été  émise  sous  Marc- 
Auri'le.  Les  Antonins  se  faisaient  appeler  du  nom  de 
ce  maître  »%  et  les  citoyens  n'étaient  plus  que  des 
sujets.  11  est  certain  (|ue  le  régime  monarchi(pie  a 
acquis  sa  pleine  vigueur  dans  les  temps  ([ui  i)assent 
pour  les  plus  prospères  de  l'humanité,  et  sous  les 
])rinces  (jui  sont  considérés  comme  les  plus  vertueux. 


CHAPITRE   11 
Comment  le  régime  impérial  fut  envisagé  par  les  populations. 

L'Empire  romain  ne  l'essemble  à  aucun  des  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  en  France  jusqu'à  nos 
jours.  11  ne  convient  d'en  faire  ni  la  satire  ni  l'apologie. 
11  le  faut  juger  d'après  les  idées  de  ce  temps-là,  non 
d'après  celles  d'aujourd'hui.  L'historien  n'a  pas  à  dire 
ce  (ju'il  pense  personnellement  de  ce  régime;  il  doit 
dire  j)lutôt  ce  que  les  hommes  d'alors  en  ont  pensé.  11 
doit  chercher,  à  l'aide  des  documents,  comment  cette 
monarchie  a  été  appréciée  par  les  générations  qui  lui 
ont  obéi  et  qui  ont  dû  être  heureuses  ou  malheureuses 
par  elle. 

*  Mulla  (le  jure  sau.rit  (Capilolin,  Anloninus  Pius,  12).  —  Les 
Antonins  modifièrent  maintes  fois  le  droit  privé  de  leur  seule  autorité. 
Voir,  par  exemple,  Digeste,  XLYlll,  7,  7;  Code  Justiiiien,  VI,  33,  5; 
Fraijmenta  Vaticcnw,  195. 

*  Voir  toutes  les  lettres  de  l'iine  le  Jeune  à  Trajan.  —  Digeste,  XIV, 
2,  9  :  Deprecalio  Evda'monis  ad  Antoninutn  :  Domine  imperalor  An- 

tonine Respondil   Anloninus  Eudiemoni  •  Eçjo  quidem  mundi  do~ 

minxis.... 
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En  faisant  cette  recherche,  nous  ne  songeons  pas  à 
nous  livrer  à  de  pures  et  vaines  considérations.  L'his- 
toire n'est  pas  l'art  de  disserter  à  propos  des  faits  :  elle 
est  une  science  dont  l'objet  est  de  trouver  et  de 
bien  voir  les  faits.  Seulement  il  faut  bien  entendre  que 
les  faits  matériels  et  tangibles  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'elle  étudie.  Une  idée  qui  a  régné  dans  l'esprit  d'une 
époque  a  été  un  fait  historique.  La  manière  dont  un 
pouvoir  a  été  organisé  est  un  fait,  et  la  manière  dont 
les  contemporains  comprennent  et  acceptent  ce  pouvoir 
est  aussi  un  fait.  L'historien  doit  étudier  l'un  et  l'autre, 
et  de  l'une  et  l'autre  étude  il  doit  écarter  toute  opinion 
personnelle  ou  préconçue. 

On  a  conservé  de  ces  cinq  siècles  un  grand  nombre 
d'écrits.  Il  y  a  les  œuvres  des  poètes,  celles  des  histo- 
riens, celles  des  jurisconsultes.  Il  va  des  lettres  intimes, 
il  y  a  des  panégyriques  et  des  satires.  Nous  avons  autre 
chose  encore  que  les  livres  pour  nous  faire  connaître  les 
opinions  des  hommes  :  ce  sont  les  médailles,  ce  sont  les 
inscriptions,  ce  sont  les  monuments  de  toute  sorte  qui 
ont  été  élevés  par  des  villes  ou  par  des  particu- 
liers. Les  tombeaux  mêmes  et  les  épitaphes  qu'ils 
portent  nous  disent  les  pensées  intimes  et  l'état  d'âme 
de  ces  générations.  Yoilà  des  témoins  de  toute  nature, 
de  toute  nation,  de  toute  condition  sociale. 

On  ne  trouve  pas  dans  tout  cela  un  seul  indice  qui 
marque  que  les  populations  aient  été  hostiles  à  l'Empire. 
L'opposition  d'une  partie  du  sénat  romain  était  du 
genre  de  celles  que  tout  gouvernement  peut  rencontrer 
dans  le  conseil  d'Etat  le  plus  dévoué.  La  noble  fierté  de 
quelques  hommes  comme  Thraséa  et  Corbulon  n'était 
pas  de  la  haine  pour  le  régime  impérial,  qu'ils  servaient, 
mais  seulement  du  mépris  pour  l'homme  qui  momen- 
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lanément  gouvernail  l'Empire.  Tacite  a  peint  en  traits 
énergiques  les  vices  de  plusieurs  princes  et  ceux  de 
beaucoup  de  sujets;  mais  il  n'a  nulle  part  attaqué  ce 
régime  dont  il  l'ut  un  des  plus  hauts  fonctionnaires*,  et 
il  en  a  quelquefois  fait  réloge\  Juvénal,  eu  faisant  la 
satire  de  quelques  hommes,  n'a  jamais  fait  celle  des 
institutions.  11  y  aurait  la  même  erreur  à  représenter 
Tacite  et  Juvénal  comme  des  adversaires  de  l'Empire 
qu'à  représenter  Saint-Simon  comme  un  ennemi  de  la 
royauté.  Les  deux  Pline,  Plutarque  et  Philon  d'Alexan- 
drie, Suétone,  Dion  Cassius,  Spartien  et  Ammien  Mar- 
cellin  ont  poursuivi  la  mémoire  des  mauvais  empereurs, 
mais  ils  ont  loué  et  servi  l'Empire.  Tous  les  écrivains, 
ceux  de  Rome  comme  ceux  des  provinces,  professent 
pour  ce  régime  monarchique  une  estime  et  quelquefois 
même  une  admiration  que  nous  sommes  forcés  de  croire 
sincères.  Les  inscriptions  de  la  Gaule,  comme  celles  de 
l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  l'illyrie  et  de  la  Dacie, 
témoignent  de  l'attachement  universel  des  diverses 
classes  de  la  société  au  gouvernement  impérial  et 
elles  ne  laissent  voir  aucun  symptôme  d'antipathie. 


'  Tacite  dit  de  lui-même  :  Dignilatem  noslram  ((liynilas  csl  le  ciiisus 
honoruDi)  a  Vespasiano  inchoalam,  a  Tito  aitctam,  a  Domiliano  Jongius 
provectam  [Histoires,  I,  1).  11  exerça  ensuite  de  hautes  fonctions  sous 
Tiajan. 

-  II  déclare  [ibidem)  que  celte  monarchie  fut  établie  dans  l'intérêt 
de  la  paix  :  Omnem  polentiam  ad  uniim  confcrri  pncis  interfuit.  — 
Remarquez  aussi  cette  phrase  qu'il  met  dans  la  bouche  de  Galba  :  Si  im- 
mensiim  imperii  corpus  stare  oc  librari  sine  rectore posset  (ibidem,  I,  16). 
—  On  connaît  l'éloge  qu'il  fait  du  principal  de  Trajan  :  Rara  temporum 
felicitate  ubi  sentire  quœ  velis  et  qucV  sentias  dicere  licet  (ibidem,  I,  1); 
or  il  faut  faire  attention  qu'il  ne  veut  pas  dire  que  le  régime  impérial  ait 
été  alors  modifié;  nous  savons  bien  qu'aucun  changement  constitutionnel 
n'a  été  imposé  à  Nerva  nia  Trajan.  Tout  au  contraire,  le  régime  est  devenu 
à  partir  de  Trajan  de  plus  en  plus  absolu.  Tacite  admettait  donc  que  ce 
régime  fût  excellent  sous  un  bon  prince. 
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Jamais  les  populations  ne  se  sont  révoltées  contre  ce 
régime.  On  rencontre  dans  ce  long  espace  de  cinq  siè- 
cles beaucoup  de  guerres  civiles;  elles  avaient  pour  objet 
de  substituer  un  empereur  à  un  autre;  elles  ne  visaient 
jamais  à  renverser  l'Empire.  La  Gaule  se  plaignit  quel- 
quefois du  poids  des  impôts  et  de  la  cupidité  de  quelques 
fonctionnaires;  elle  ne  se  plaignit  jamais  de  la  monar- 
chie. Plusieurs  fois  elle  fut  maîtresse  de  ses  destinées; 
elle  ne  songea  jamais  à  établir  un  gouvernement  répu- 
blicain. [Au  milieu  du  m*"  siècle],  elle  se  vit  détachée  de 
l'Italie  et  libre  de  choisir  ses  institutions  :  elle  se  donna 
un  empereur*. 

11  serait  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde  qu'un 
régime  détesté  des  populations  ait  duré  cinq  siècles.  Il 
n'est  pas  dans  la  nature  humaine  que  des  millions 
d'hommes  puissent  être  contraints  d'obéir  malgré  eux  à 
un  seul.  Ce  serait  encore  se  tromper  beaucoup  que  de 
croire  que  le  gouvernement  impérial  se  soit  soutenu  par 
la  force  militaire.  Sauf  les  cohortes  prétoriennes,  qui 
ne  pouvaient  garder  tout  au  plus  que  la  capitale,  il 
n'avait  de  [vraies]  garnisons  nulle  part.  Toutes  ses 
légions  étaient  aux  frontières,  en  face  de  l'ennemi. 

On  ne  rencontre  jamais  dans  cette  histoire  rien  qui 
ressemble  à  un  antagonisme  entre  une  population  civile, 
qui  aurait  été  ennemie  de  l'Empire,  et  une  classe  mili- 
taire qui  l'aurait  défendu  ^  Il   ne  faut  pas  attribuer  la 

*  Sur  riiistoire  de  cet  empereur  Postumus,  on  peut  voir  Trébcllius 
Pollion,  dans  l'Histoire  Auguste  :  Galli...  eum  iinperatorem  appelUinint. 
Si(piidem  nimiits  amor  erga  Postumum  oninium  erat  in  Gallica  yente 
populorum  quod,  submotis  omnibus  Gennanicis  gcntibus,  Romanum  in 
pristinam  securitatem  revocasset  imperium.  —  On  peut  voir  aussi,  au 
sujet  du  même  personnage,  les  inscriptions  d'Orelli,  n"'  tOlo,  1016,  et 
les  médailles  (Mionnet,  t,  II,  p.  04  et  69;  Eckhel,  VII,  444).  [Ajouter  le 
recueil  de  de  Witte.] 

*  11  est  vrai   de  dire  qu'à  la   mort  d'un  empereur  les  armées  étaient 
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docilité  (les  citoyens  à  ce  qu'ils  manquaient  d'armes; 
ils  en  avaient  et  savaient  les  manier.  Jamais  le  gouver- 
nement ne  songea  à  désarmer  la  population*.  On  ne 
s'explicpierail  pas  que  les  trente  légions  de  l'Empire 
eussent    pu  coiilraindre  cent  millions  d'àmes  à  obéir. 

il  i'aul  d'ailleurs  remarquer  que  les  armées  étaient  ce 
qu'il  y  avait  de  moins  docile  dans  l'Empire  :  presque 
toutes  les  révoltes  qu'il  y  a  eu  ont  été  tentées  par  les 
légions;  la  règle  d'obéissance  ne  venait  donc  pas 
d'elles. 

On  a  attribué  aux  empereurs  romains  une  politique 
très  savante  et  une  administration  fort  habile.  A  voir  de 
près  les  choses,  on  est  au  contraire  étonné  du  peu  d'ef- 
forts qu'il  leur  a  fallu  faire  pour  établir  le  gouverne- 
ment le  plus  absolu  et  en  même  temps  le  plus  solide 
quel'Europe  ait  jamais  eu.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
impériaux,  dans  les  premiers  siècles,  fut  infiniment 
petit;  même  dans  les  derniers,  il  n'approcha  pas  à 
beaucoup  près  du  nombre  d'agents  que  les  Etats 
modernes  jugent  nécessaire  à  leur  conservation.  L'auto- 
rité impériale  ne  plaçait  pas  un  représentant  dans  chaque 
village.  Elle  ne  nommait  pas  une  multitude  de  juges  et 
de  percepteurs  d'impôts  et  ne  disposait  pas  d'un  nombre 
infini  d'emplois.  Elle  ne  se  chargeait  même  pas  de  tous 


ordinairement  ])lus  pressées  que  le  sénat  de  lui  donner  un  successeur. 
Presque  toujours  il  arriva  ce  que  dit  Tacite  :  Senlentinm  mililiim  secida 
patritm  consulta  [Annales,  XII,  G'.))  ;  mais  encore  ne  voit-on  pas,  sauf  une 
fois  peut-être,  que  personne  ait  énoncé  l'avis  de  rétablir  le  régime  répu- 
Llicain,  Le  sénat  et  les  armées  peuvent  être  souvent  en  désaccord  sur 
l'empereur  à  choisir  ;  ils  ne  semblent  jamais  être  en  désaccord  sur  la 
nécessité  d'avoir  un  empereur. 

*  La  Loi  Julia,  au  Digeste,  XLVIII,  6,  interdit  les  amas  d'armes,  mais 
non  pas  la  possession  des  armes  ad  nsiun  ilineris  vel  navùjationis  vel 
commerça  causa.  Des  textes  nombreux  (entre  autres,  Tacite,  Histoires, 
H,  61  ;  IV,  67)  marquent  que  les  populations  avaient  des  armes. 
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les  soins  de  la  police.  Encore  moins  jugeait-elle  néces- 
saire, pour  gouverner  la  société,  de  diriger  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Elle  ne  nommait  pas  les  membres  des 
divers  sacerdoces  dans  les  provinces.  Tous  les  moyens 
auxquels  les  États  modernes  ont  recours  pour  se 
maintenir  lui  furent  inconnus;  elle  n'en  eut  pas 
besoin. 

Il  faut  donc  accepter  comme  une  vérité  historique  que 
les  hommes  de  ce  temps-là  ont  aimé  la  monarchie.  Si 
nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  nature  de 
ce  sentiment,  nous  remarquons  d'abord  qu'il  ne  déri- 
vait pas  d'une  théorie  ou  d'un  principe  de  raison.  Ces 
hommes  n'avaient  nulle  idée  du  dogme  du  droit  divin 
des  princes.  Le  paganisme  n'avait  jamais  enseigné  que 
les  dieux  eussent  une  préférence  pour  le  régime  monar- 
chique. Le  christianisme  ne  l'enseignait  pas  davantage  ; 
il  n'ordonnait  l'obéissance  aux  princes  que  comme  un 
acte  de  résignation  et  il  recommandait  plutôt  à  leur 
égard  l'indifférence  que  le  dévouement.  Ce  n'est  donc 
pas  l'idée  d'un  devoir  supérieur  qui  a  forcé  la  soumis- 
sion des  hommes.  Ils  ont  aimé  l'Empire  parce  qu'ils 
ont  trouvé  intérêt  et  profit  à  l'aimer.  Ils  ne  se  sont  pas 
demandé  si  ce  régime  était  moralement  bon  ou  mau- 
vais, s'il  était  conforme  ou  contraire  à  la  raison  ;  il 
leur  a  suffi  qu'il  fut  d'accord  avec  l'ensemble  de  leurs 
intérêts. 

Tacite,  au  début  de  son  grand  ouvrage,  énumère  les 
divers  motifs  qui  firent  que  toutes  les  classes  de  la 
société  romaine  et  l'aristocratie  elle-même  acceptèrent 
le  régime  impérial  *  ;  puis  il  ajoute  :  «  Quant  aux  pro- 

*  Militem  donis,  populutn  annona,  cunctos  dulcedine  otii {Nobiles), 

novis  ex  rehus  midi,  tiita  et  prœsentia  qiiam  vetera  et  pcriculosa 
mallent  (Tacite,  Annales,  I,  2).  —  Tôt?  ndpouatv  où  fj.6vov  oùz  rJ'-/OcvTo, 
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vinces,  le  nouvel  ordre  de  choses  était  loin  de  leur 
déplaire;  le  gouvernement  du  sénat  et  du  peuple  leur 
avait  pesé  à  cause  des  rivalités  des  grands  et  de  la  cupi- 
dité des  magistrats;  les  lois  de  la  République  ne  les 
avaient  jamais  protégées,  impuissantes  qu'elles  étaient 
contre  la  violence,  contre  la  brigue,  contre  l'argent*.  » 
Telle  fut  la  vraie  cause  de  l'attachement  à  l'Empire.  Les 
hommes  jugèrent  que  le  pouvoir  d'un  seul  était  moins 
oppressif  que  le  pouvoir  de  plusieurs,  et  que  les  droits 
individuels  seraient  mieux  garantis  par  la  monarchie 
qu'ils  ne  l'avaient  été  par  le  gouvernement  républicain. 
Beaucoup  de  faits  et  d'anecdotes  montrent  que  ces  popu- 
lations considéraient  le  prince  comme  un  défenseur  et 
un  appui,  qu'elles  lui  adressaient  leurs  réclamations, 
qu'elles  croyaient  lui  être  redevables  de  leur  prospérité 
ou  de  l'adoucissement  de  leur  misère. 

Qu'on  lise  les  inscriptions,  le  sentiment  qu'elles  ma- 
nifestent est  toujours  celui  de  l'intérêt  satisfait  et  recon- 
naissant. Les  hommes  appellent  le  prince  des  titres  de 
«  pacificateur  du  monde  )>,  «  conservateur  du  genre 
humain  «,  «  garant  de  toute  sécurité  ».  Il  est  «  le 
patron  et  le  père  des  peuples  »  ;  il  est  «  leur  espoir  et 
leur  salut  ».  On  lui  demande  de  guérir  tous  les  maux 
de  l'humanité.  On  le  remercie  de  tous  les  biens  dont 
on  jouit.  Dans  l'histoire  du  monde  nous  trouvons  peu 
de  régimes  politiques  qui  aient  duré  cinq  siècles  comme 
l'Empire  romain;  nous  en  trouvons  peu  qui  aient  été 

àXkci  7.x\  l'/_a'.pov,  y.yA  [jzkv.io  ■/.%':  ilii-j-iox  aOii  fov  fj/.ouov  ôpwvTcj  ovra 
(Dion  Cassius,  LVI,  4i). 

*  Neqite  provincia'  ilhim  rrvinn  staliim  abnuchant,  siispeelo  sowlits 
populiqite  imperio  oh  certriniina  potodium  cl  nvorilinm  inagklraluum^ 
invalida  leginn  au.rilio  qu.T  vi,  ambitii,  pecunin  luiinibanliir  (Tacite, 
Annales.  I,  2).  —  Vindicata'  ah  injiiriis  niagistratiutni  provinchc  (Vel- 
léius,  II,  120). 
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aussi  indiscutés  et  inattaqués  dans  leur  principe;  nous 
n'en  trouvons  pas  qui  aient  été  aussi  longtemps  et 
aussi  universellement  applaudis  par  les  populations 
qu'ils  régissaient*. 

Les  opinions  des  hommes  en  matière  de  politique  sont 
fort  variables.  Il  y  a  des  temps  où  le  désir  général  d'un 
peuple  est  de  se  gouverner  lui-même  ;  il  y  en  a  où  son 
unique  désir  est  d'être  gouverné.  Pour  l'un  et  pour  l'autre 
ses  vœux  peuvent  être  également  ardents.  En  général,  il 
aime  le  nouveau  en  proportion  de  sa  haine  pour  le 
passé.  Or,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  passé  et  ce 
qu'on  pourrait  appeler  l'ancien  régime  était  le  gouverne- 
ment républicain.  En  Italie  et  en  Grèce,  en  Gaule  et  en 
Espagne,  les  hommes  avaient  vécu  sous  ces  institutions 
durant  plusieurs  siècles.  Ils  en  étaient  venus  peu  à  peu 
à  les  haïr;  leurs  intérêts,  leurs  opinions,  leurs  senti- 
ments s'étaient  détachés  d'elles  :  ils  avaient  aspiré  à 
s'en  affranchir.  Ils  leur  reprochaient  d'avoir  favorisé  le 
développement  d'une  aristocratie  oppressive  ;  d'avoir, 

'  Voyez  le  recueil  d'Orelli-llenzen,  pcissim.  Les  expressions  qu'on  y 
rencontre  le  plus  fréquemment  sont  celles-ci  :  Patri  patris?,  n"'  606, 
642,  712,  912,  1053;  —  fundatori  pacis.  n"  601  et  1089;  —  pacatori 
orbis,  n°'  325,  859,  \Oùb:  Corpus  inscriptionum  laihiantm^ll,  n°'  1670, 
1969;  —  fundatori  piiblicœ  securitatis,  n"  1071  ;  —  restitiitori  orbis, 
n°1050;  —  coiiservatori  generis  huinani,  n"  795,  ibidem,  II,  n''2054. — 
Un  monument,  érigé  au  temps  de  Tibère,  porte  cette  dédicace  :  Saluti 
perpétua;  augustœ  Ubertatique  publicœ  populi  romani,  providentiœ  Ti- 
berii  Cœsaris  Augusti  nati  ad  œiernitatem  roinani  nominis;  Orelli, 
n°  689.  — Le  titre  de  restitutor  libertatis  publicœ  se  retrouve  aux  n°'  1089 
et  1090.  —  Des  inscriptions  gauloises  portent  :  Pacatori  et  restitiitori 
orbis  imperatori  Cœsari  Aureliano  (Allmer,  n"  31);  verœ  libertatis 
audor  imperator  Ccesar  M.  Claudius  Tacitus  pius  feli.r  Augustus 
(Allmer,  n"  52).  [Corpus,  XII, n°'  5561  et  5563;  cf.  n"  5456.]  —  Pline  cite 
un  certain  Valgius,  qui  adressa  un  livre  à  Auguste,  inchoata  pnvfatione 
religiosa  ut  omnibus  malis  humanis  illius  potissimum  principis  mede- 
retur  majestas  (Pline,  Histoire  naturelle,  XXV,  2).  —  Ce  serait  mal  con- 
naître la  nature  liumaine  que  de  croire  qu'il  n'y  eût  en  tout  cela  que  de 
l'adulation. 
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SOUS  les  faux  dehors  de  la  liberté  politique,  écrasé  la 
liberté  individuelle;  d'avoir  enfanté  partout  des  discordes 
et  des  guerres  civiles;  d'avoir  rempli  l'existence  humaine 
de  querelles  et  de  passions.  Ils  avaient  été  pris  de  dégoût 
pour  ce  régime,  et  ils  en  souhaitaient  un  autre  qui  leur 
donnât  plus  de  sécui'ilé,  plus  de  liberté,  })lus  de  travail 
et  de  bonheur'.  Gomme  ils  ne  savaient  pas  encore  que 
la  monarchie  a  aussi  ses  vices  et  ses  dangers,  ils  se  pré- 
cipitèrent vers  elle  avec  une  fougue  irréfléchie  ;  ils  lui 
donnèrent  leurs  cœurs  et  leurs  volontés  ;  ils  lui  furent 
reconnaissants  de  s'être  établie  sur  leur  tète  ;  ils  l'aimè- 
rent d'un  amour  fervent  et  passionné. 

N'allons  pas  croire  que  même  [les  premiers  empe- 
reurs] se  soient  imposés  aux  hommes  par  la  violence  : 
«  Par  l'accord  du  sénat  et  de  la  foule,  la  puissance 
absolue  fut  conférée  [à  Caligula],  et  telle  fut  la  joie 
publique  que,  durant  les  trois  mois  qui  suivirent,  les 
Romains  immolèrent  })lus  de  160000  victimes  en  son 
honneur  ^  »  Sort-il  de  Rome,  chacun  s'engage  envers 
les  dieux  à  leur  élever  un  autel  ou  à  leur  faire  quelque 
ex-voto   le  jour  où  il    reviendrai  Tombe-t-il   malade. 


*  Dion  Cassius  exprime  les  pensées  de  ce  temps-là  quand  il  dit  :  «  Le 
gouvernement  prit  alors  une  forme  nouvelle,  plus  conforme  au  progrès  et  à 
l'inlérèl  des  peuples  »,  f,  z&ÀitEÎa  ttoÔ;  tÔ  j'is'À-tov  7.x\  -ço;  to  'jojtr-jSuoôéoTEpov 
[jL£T£/.oî[jLr,Orj.  Il  ajoute  que  les  hommes  ne  pouvaient  plus  trouver  leur 
salut  ([u'en  dehors  du  régime  républicain,  Tiaviâ-xs'-v  à'^JvaTov  ?//  or,ij.&- 
•/.paTOj[j.ivoj:  aÙToli;  o(oOr;va'.  (Dion  Cassius,  LUI,  19;  cf.  XLIV,  o;  Ammien, 
XIV,  6;  Tertullien,  De  pallio,  1,  2). 

-  Suétone,  Gains,  14  :  Conscnsu  scnalus  et  irnnnpenlis  in  cnriain 
tnrbic,  jns  arbitrinniquc  onininm  renun  illi  pcrniissinn  est.  tnnta  pn- 
blica  Iwlitia  nt  trihns  proxintis  mensibns  snpra  ccutnm  se.raginln  niitlia 
vidimnrnm  cxsa  tradnntnr. 

■'  Ibidem  :  Vota  prc  reditn  suscepla  snnt.  —  On  sait  le  sens  très 
précis  et  nullement  métaphorique  du  mol  votum,  et  l'on  connaît  les  nom- 
breuses iuscriplions  qui  se  terminent  par  la  formule  V.  S.  L.  M.,  votum 
Suivit  libens  mérita.  Le  votnni  était  l'engagement  qu'une  personne  prenait 
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loiis  passent  la  nuit  autour  du  palais,  et  il  ne  manque 
pas  de  gens  qui  offrent  aux  dieux  leur  vie  pour  sauver 
la  sienne*.  Or  de  tels  vœux  alors  n'étaient  pas  de  vains 
mots.  Caligula  ayant  guéri,  ces  hommes  durent  mourir 
pour  acquitter  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  envers 
la  divinité'. 

Ce  fut  dès  lors  un  usage  assez  fréquent  de  «  se 
dévouer  »  aux  empereurs"'.  Une  foule  d'inscriptions  nous 
montrent  de  simples  particuliers  qui  se  sont  voués  ((  à 
la  divinité  et  à  la  majesté  »  de  Caligula,  de  Domitien, 
de  ïrajan,  de  Marc-Aurèle,  de  Septime  Sévère \  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  ces  hommes  s'attachent  au  prince 
pour  en  obtenir  quelque  faveur  ;  beaucoup  sont  des 
provinciaux  qui  ne  l'ont  jamais  vu.  Mais  ils  se  lient 

envers  un  dieu  de  lui  f;iiie  telle  oflVande  convenue  si  le  dieu  lu  méritait 
par  la  concession  de  la  faveur  demandée. 

'  Ibidem  :  Pcrnoctantibns  ciniclis  clvca  PdJalhun,  non  dcfiicruid  qui 
depugnatuvos  se  armis  (connue  gladiateurs)  pro  sainte  icgri,  (jidque 
capila  sua  titulo  proposito  voverent. 

-  C'est  ce  que  prouve  un  peu  plus  loin  Suétone,  c.  27  :  Deux  person- 
nages ayant  refusé  d'acquitter  leur  vœu,  Caligula  les  y  obligea.  L'un,  qui 
était  un  chevalier  romain,  dut  combattre  comme  gladiateur;  l'autre  dut 
mourir.  La  religion  ne  permettait  pas  que  le  vœu  restât  non  acquitté  ; 
c'est  ce  que  Dion  Cassius  explique  bien,  LIX,  8. 

^  Dion  Cassius,  LUI,  50  :  i^î^ro;  xiç  Uol/.ojojio;  iajibv  AOyoûaiw 
/.aOcoa;'wac. 

*  C.  UhiUius,  cii'is  Segusiavus...,  dévolus  numini  majeslalique  ejus, 
AUmer,  Inscriplions  de  Vienne^  n"  24  [Corpus,  Xlf,  n"  1851].  Dévolus 
nH)nini  Marci  Aureli,  Bernard,  le  Temple  d'Augusle,  p.  61.  —  La 
formule  est  quelquefois  remplacée  par  celle-ci  :  Pvo  salule  iniperatoris. 
Exemples,  à  Genève,  pro  salule  Auguslorum  (Mommsen,  Inscripliones 
lielveticœ,  n"  133);  à  Aoste,  pro  sainte  iniperatoris  Marci  Anrelii,  tec- 
lum,  porticus  cuni  suis  colurnnis,  Sex.  Vireius  decurio  de  sua  pecunia 
(Allmer,  n°  1 6)  ;  à  Tain,  pro  sainte  iniperatoris  Cœsaris  M.  Anr.  Coinmodi, 
tauroholinni  fecil  Q.  Aqnius  Anton ianns  \Corpns,  XII,  n°  1782J  ;  pro  sainte 
et  incolumitate  doniinornin  nostrornni  Valeriani  et  Gallieni  Angnstoruni 
{Corpus  inscriplionum  latinaruni,  VIII,  n"  4219).  [Cf.  Corpus,  XII, 
p.  926  ;  et  ici,  p.  179.]  —  Chacune  de  ces  inscriptions,  et  elles  sont  infini- 
ment nombreuses,  implique  l'érection  d'un  temple,  d'un  autel,  de  quelque 
juonument,  c'est-à-dire  une  forte  dépense  faite  pour  acquitter  le  vœu. 

12 
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envers  les  dieux  pour  (lu'ils  accordent  au  prince  santé, 
guérison,  ou  victoire.  Des  villes  entières  prirent  souvent 
cette  sorte  d'engagement  religieux'.  Une  des  formules 
usitées  en  ce  cas  nous  a  été  conservée  :  ce  Serment  des 
liahilimls  (rAriliuni.  De  ma  pn)j)re  et  libre  volonté. 
Tous  ceux  <|ue  je  saurai  être  ennemis  de  rem[)ereur 
Caius  César,  je  serai  leur  ennemi.  Si  quelqu'un  met 
en  péril  son  salut,  je  poursuivrai  celui-là  par  les  armes, 
sans  trêve,  sur  terre  et  sur  mer.  Je  n'aurai  ni  moi  ni 
mes  enfants  pour  plus  chers  (jue  le  salut  de  l'empereur. 
Si  je  manque  à  mon  serment,  (pie  Jupiter  et  le  divin 
Auguste  et  tous  les  dieux  immortels  m'enlèvent  ma 
patrie,  mes  biens,  ma  santé,  et  que  mes  enfants  soient 
frappés  de  môme-.  » 

Nous  ne  pouvons  juger  les  sentiments  des  hommes 
que  par  les  témoignages  qu'ils  nous  en  ont  laissés. 
Or  ces  témoignages,  si  nombreux,  si  divers,  venus  de 
toutes  les  classes,  nous  montrent  (ju'ils  donnèrent  à 
l'Empire,  non  pas  seulement  cette  obéissance  résignée 
qu'on  accorde  toujours  à  la  force,  mais  une  obéissance 
volontaire  et  empressée,  un  abandon  de  toute  leur 
àme,  un  dévouement  complet,  une  véritable  dévotion''. 

'  Corpus  inscriplioHum  Inlinarum,  A'III,  n''42i8  :  Respublica  Vere- 
cundcnsium  demln  nuinini  )HaJesta(iqiie  rjus.  —  Pareilles  inscriptions 
en  Espagne,  ihiilem.  Il,  n"'  lliri,   1171,  1675,  2071,  etc. 

-  Ibidem,  II,  n°  172;  Orelli,  n"  5005  :  JnHJurdndnm  Ai-ilicnsiinu.  E.v 
nici  aniini  soilenda,  id  ego  iis  inimicus  ero  (inos  Caio  Ca'saii  Gerinanico 
(il  s'agit  de  Caligula)  iiiimicos  esse  cognovero^  et  si  qiiis  pcriculutn  ei 
sdlutiijiie  ejits  infcvei  intitleriUjue,  arinis  bcllo  hiternecivo  terra  ma- 
riqite  perseqiii  non  desinain  qtioad  pœnns  ei  persolverit.  Neque  me 
neque  libéras  meos  ejiis  sainte  cariores  liabebo...  Si  sciens  fallo  fefellc- 
rove,  tu)n  )ne  liberos<iue  meos  Jnppiter  Optimus  Ma.rimns  ac  divns 
Angnsins  ccleriqne  oninesdei  immortales  e.rperleni  palria,  ineohnnilalc 
fortnnisque  omnibus  fa.rint.  — Nous  ignorons  pourquoi  cette  petite  ville 
de  Lusitanie  s'était  ainsi  vouée  à  (Caligula. 

Ce  lut  un  usage  d'élever  des  monuments,  des  autels,  ou  d'immoler 
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Ce  sentiment,  comme  il  arrive  aux  sentiments  qui 
dominent  une  foule,  prit  la  forme  d'une  religion.  Nous 
touchons  ici  à  des  faits  qui  sont  en  opposition  avec 
toutes  nos  idées  modernes  et  qui  paraissent  d'abord 
incroyables  aux  hommes  de  notre  époque;  ils  sont 
pourtant  avérés  et  incontestables.  On  vit  surgir  en  ce 
temps-là  dans  les  âmes,  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre, 
une  religion  nouvelle  qui  eut  pour  divinités  les  empe- 
reurs eux-mêmes.  Il  est  attesté  par  tous  les  historiens, 
depuis  Tacite  et  Dion  Cassius  jusqu'aux  écrivains  de 
l'Histoire  Auguste,  que  l'autorité  impériale  et  la  per- 
sonne même  des  empereurs  furent  adorées  durant  trois 
siècles'.  Cette  vérité  est  confirmée  par  d'innombrables 
inscriptions  qui  ont  été  gravées,  loin  de  Home  et  des 
empereurs,  par  des  particuliers,  par  des  corporations 
oti  par  des  villes'.  Toutes  les  provinces,  et  la  Gaule 
comme  les  autres,  se  couvrirent  de  temples  et  d'autels 

des  séries  de  victimes,  en  l'honneur  ou  pour  le  salut  de  l'empereur. 
Exemple  :  Ex  impcvio  Mnlrisdeum,  tauropoUiun  proviiiciie  ÎSarhoncnsis 
factum  per  C.  Balonium  Primum^  flaminem  Amiustorum,  pro  sainte 
dominorum  impcralorum  L.  Septimi  Severi  PU  Pertinacis  Aiigitsli  et 
M.  Aurelii  Aiitonini  Aiigiisti  (Lcbègue,  Épigraphie  de  Narbonne,  n"  13; 
Ilerzog,  n°  7)  [Corpus,  Xil,  n°  452oJ.  —  Pro  sainte  imperatoris  Ctcsaris  M. 
Aurelii  Antonini  Augusti  tcctum,  porticus  cum  suis  columnis  Sej:. 
Vireius  Sextus,  decurio,  de  sua  peciinia  {kl\mei\  Inscriptions  de  Vienne, 
n"  16)  [Corpus,  XII,  n"  2591J.  —  Augusto  sacrum  et  Genio  civitatis 
Bituriguni  (Jullian,  Inscriptions  de  Bordeaux,  n°  1).  —  Pro  sainte 
Augustorum  (Inscriptiones  helveticx,  n"  155).  —  Pro  sainte  donins 
divime  (il)idem,  n°  149).  — •  Imperatori  Cwsari  M.  Aurelio  Antonino 
Augusto  (il  s'agit  de  Caracalla)  patri  patrise,  Narhonenses  (Lebègue, 
n"  14)  [Corpus,  XII,  n°  4547].  —  In  honorem  domus  divinœ,  à  Cologne 
(Brambach,  n"  459),  h  Coblentz  (ibidem,  n"'  60-2,  695,  711,  721). 

1  Tacite,  Annales,  I,  54  ;  I,  75  ;  II,  85;  III,  64;  Histoires,  II,  95.  — 
Dion  Cassius,  LI,  19-20;  LIV,  52.  —  Spartien,  Hadrien,  15;  Jules  Capi- 
tolin,  Antonin,  6. 

-  Corpus  inscriptionum  la'.inarum.  II,  n°'  2221,  2224,  2554.  5595, etc. 
V,  n°'  18,  5541,  4442,  etc.;  Corpus  inscriptionum  atlicarnm,  111,  n  '  65 
et  255;  Corpus  inscriptionum  grœcarum,  n"  2696,  2945,  5524.  elc. 
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consacrés  à  tous  les  empereurs  l'un  apivs  rautre'. 
On  a  une  iuseriplion  de  la  ville  de  Narhoiiiie  (|ui  fui 
écrite  dans  les  premières  années  de  noire  ère;  elle  est 
conçue  ainsi  '  :  «  Le  peuple  de  Xarbonne  s'engage  par 
vœu  perpétuel  à  la  divinité  d'Auguste.  Bonheur  à  l'em- 
pereur César  Auguste,  père  de  la  [)ati'ie,  grand  pontife, 
à  sa  femme,  à  ses  enfants,  au  sénat,  au  peuple  romain, 
et  aux  habitants  de  Narbonne  ({ui  se  sont  liés  par  un 
culte  perpétuel  îi  sa  divinité.  Le  peuple  de  Narbonne  a 
dressé  cet  autel  dans  la  forum  de  la  ville,  et  a  décidé 
que  sur  cet  autel,  chaque  année,  le  8  des  calendes 
d'octobre,  anniversaire  du  jour  où  la  félicité  du  siècle 
l'a  donné  au  monde  pour  le  gouverner,  six  victimes  lui 

•  Genio  Aiifiiisti,  Oiclli,  n"  1400,  1G67;  Gcnio  Tibcrii  Cicsaris, 
11"  57'JG;  Genio  Caii  Cirsoris,  n'  G99;  Genio  Vespasiani,  a°  753;  Genio 
Doniiliani,  Henzen,  a"  7421;  Genio  Trajani,  Orolli,  n'  78U  ;  Genio 
Anlonini,n'' \l\%.—^nmini  Amjusii,  xV"  20i,  -iOl,  008,  '1980,  248'.), etc.; 
numini  deoruin  Aiignstontm,  ii°'  277,  805,  5208.  CoUegium  ninninis 
(loininoruni  (Vespasiani  et  Titi),  n°  2580.  —  Augiislo  saeru)n  (Jullian, 
Inscriptions  de  Bordeaux,  n"l).  —  Devotns  ninnini  Marci  Aureli  (Boriianl, 
le  Temple  d'Auguste,  p.  01).  [Cf.  Corpus,  l.  XII,  p.  927.) 

-  Lchegue, Épigraphie  de  Narbonne,  1887,  p  117,  Ilerzog;  Appcndi.v, 
n"  1  ;  Orelli,  n"  2489  ;  Wiliiianns,  a'  104  ;  [Corpus,  XII,  p.  550j  :  T.  Slatilio 
Tauro  L.  Cassio  Longino  consulibus  (l'au  11  après  J.-C.)  numini  Augusti 
votum  susceplutn  a  plèbe  Narhonensium  in  ])erpetuum.  Quod  bonuni, 
faustum,  feli.rgue  sit  imperatori  dvsari  divi  fllio  Augusto  patri patria' 
ponlifici  )na.riino  tribunilin  potestale  XXXIV,  eonjngi  liheris  gentigue 
ejus,  senalui  populoque  romano  et  eolonis  incolisque  co!oni;e  Julia; 
Paternœ  Narbonis  Martii,  gui  se  numini  ejus  in  perpetuum  colcndo 
obligaverunt,  plebs  JSarbunensium  aram  Narbone  in  foro  posait  ad 
guain  guotannis  VIII  luilendas  Octobres,  gua  die  euni  sieculi  félicitas 
orbi  terrarum  rectorcm  edidit,  très  eguites  ro)nani  a  plèbe  et  très  liber- 
tini  liostias  singulas  inmolcnt  et  eolonis  et  incolis  ad  supplicanduni 
numini  ejus  thus  et  vinuni  de  suo  pra'stent....  —  Nous  ne  donnons 
qu'une  partie  de  cette  curieuse  inscription.  Notons  que  le  mot  plebs,  qui 
s'y  trouve  répété  quatre  fois,  ne  désigne  pas,  à  notre  avis  du  moins,  la 
plèbe  ou  classe  inférieure  de  Narbonne.  Il  désigne  la  [lopulation  entière, 
la  cité  ;  c'est  une  signification  qui  dans  la  suite  s'attachera  de  plus  en 
plus  au  mot  plebs.  Les  très  eguites  romani  a  plèbe  sont,  suivant  nous, 
trois  miMiibies  du  peuple  de  Narbonne  portant  le  titre  de  chevaliers 
romains. 
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seront  immolées,  l'acte  de  supplication  sera  adressé  à 
sa  divinité,  le  vin  et  l'encens  lui  seront  offerts.  » 

Ouelqnes  années  avant  l'ère  chrétienne,  la  Gaule 
entière'  éleva  en  commun  un  temple,  près  de  la  ville 
de  Lyon,  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône  :  ce 
temple  était  consacré  à  Rome  et  à  xVuguste'.  C'est  par 
la  volonté  unanime  des  cités  gauloises  qu'il  fut  con- 
struit'. Une  inscription  énumérait  les  noms  des  soixante 
cités  qui  l'avaient  érigé,  et  autour  de  l'autel  soixante 
images  représentaient  chacun  de  ces  peuples  \  Un 
prêtre  fut  élu  par  les  Gaulois  pour  présider  aux  offices 
de  ce  culte  et  une  fête  annuelle  fut  instituée ^ 

*  Du  moins  ce  qu'on  appelait  «  les  Trois  Gaules  d,  c'est-à-dire  la  Lugdu- 
naise,  l'Aquitaine  et  la  Belgique,  la  Gaule  entière  moins  la  >arbonnaise, 
laquelle  eut  son  temple  particulier.  [Voir  sur  ce  sujet  Guiraud,  les  Assem- 
blées provinciales,  et  Allmer,  Musée  de  Lyon,  t.  IL] 

-  Tite  Live,  Epilome,  137  :  Ara  Ciesaris  ad  confluentem  Araris  et 
Rhodani  dedicata,  sacerdoie  creato.  Suétone,  Glande,  2  :  .4m  ibi 
Augusto  dedicata  est.  Dion  Cassius,  LIV,  32. 

2  Nous  n'avons  aucun  détail  sur  l'acte  d'érection  ;  la  date  n'en  est 
même  pas  connue  avec  certitude.  Suétone  donne  la  date  de  744;  mais 
Dion  Cassius  montre  que  la  fête  existait  déjà  en  742.  On  voudrait  surtout 
savoir  si  la  décision  des  60  cités  gauloises  fut  tout  à  fait  spontanée. 
M.  Guiraud  pense,  d'après  le  passage  de  Dion  Cassius,  que  ce  fut  Drusiis 
qui  en  donna  l'idée  aux  Gaulois.  Toutefois  Dion  Cassius  ne  dit  pas  piéci- 
sément  cela;  il  dit  (LIV,  32)  qu'en  l'an  742  de  Home  Drusus,  étant  en 
Gaule  et  ayant  à  combattre  les  Germains,  s'entendit  avec  les  principaux 
personnages  de  la  Gaule,  qu'il  réunit  autour  de  lui  à  l'occasion  de  la  fête 
qui  avait  lieu  à  l'autel  d'Auguste.  11  nous  faudrait  avoir  le  livre  157  de 
Tite  Live  ;  le  très  court  Epitome  rapproche  l'érection  du  temple  d'Auguste 
de  faits  de  guerre  contre  les  Germains  et  même  de  quelques  troubles  en 
Gaule  ;  ce  serait  donc  dans  un  moment  de  crise  que  les  60  cités  se  seraient 
entendues  pour  donner  ce  témoignage  de  fidélité  à  l'Empire. 

*  Sti'abon,  IV,  5,  2  :  Tô  hoôv  xb  àvaoî'.yOcv  uto  Tzavxwv  zotvr]  tSjv 
FaXaTÔiv  Kai'ffapt  Tôj  SîoaiTw...,  sax'.  Sa  (jW[Jtb;  àÇtdXoyo;  ÈTC'.ypa-jfjv  k'yoïv 
xôjv  è'Ovojv  IÇrr/.ovxa  xbv  àptG[i.ôv  v.ai  £?-/.6v£;  xouxwv  £-/.dtTxou  [xt'a.  L'unani- 
mité des  cités,  sinon  l'unanimité  des  habitants,  n'est  pas  douteuse. 

^  Un  savant  et  zélé  celtiste  a  souîeni  qu'avant  l'établissement  du  culte 
de  Rome  et  d'Auguste  à  Lyon  il  existait  là  un  vieux  culte  national  du  dieu 
Lug,  rendez-vous  général  de  la  Gaule.  A  l'en  croire,  un  nom  nouveau 
aurait  simplement  pris  la  pLice  d'un  ancien  nom  (d'Arbois  de  Jubainville, 
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Ce  temple  n'était  pas  précisément  à  Lyon  ;  Lyon  était 
une  colonie  romaine  et  non  une  cité  j^auloise;  Lyon 
n'avait  donc  aucun  titre  à  ériger  ce  temple  ni  même  à 
le  posséder  sur  son  territoire.  11  était  situé  hors  de 
Lyon,  au  coiilluenl  des  deux  fleuves,  sur  un  terrai u 
qui  était  la  propriété  commune  des  trois  provinces  et 
des  soixante  cités  gauloises'. 

Cette  religion  ne  fut  pas  une  vogue  d'un  jour.  Dion 
Cassius  écrit  que  l'aulcl  cl  la  fùle  exislent  encoi'e  de 
son  temps'.  Une  série  d'inscriptions  montrent  que  le 

le  Cycle  mijllioloyique  irlanchiis,  p.  5,  t58-i59,  504-505;  Nouvelle 
Revue  hislorique  de  Droit,  1S8I,  p.  l'J5-215).  Mais  il  ne  peut  citer 
aucun  document  qui  marque  l'existence  de  ce  vieux  culte  en  Gaule,  parti- 
culièrement à  Lyon.  Son  hypothèse  s'appuie  seulement  sur  ce  qu'il  y  a  eu 
là  une  ville  appelée  Lugdununi,  mot  qui  peut  à  la  rigueur  signifier  colline 
du  dieu  Lug  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  y  eut  là  un 
temple  spécial  de  ce  dieu,  moins  encore  un  centre  religieux  de  la  Gaule  à 
cette  place.  Et  quand  même  le  nom  de  Lugdunum  inq)liquerait  le  culle 
national  et  général  du  dieu  Lug,  il  resterait  encore  ce  point  auquel  il  faut 
faire  attention,  à  savoir  que  le  temple  d'Auguste  n'était  pas  à  Lugdunum  ; 
il  n'était  même  pas  sur  la  colline  de  ce  nom  ;  il  n'était  pas  de  ce  oùlé-là 
de  la  Saône.  Il  était  sur  l'autre  live,  en  dehors  de  toute  cidline,  en  dehors 
du  territoire  de  Lugdunum,  dans  la  pointe  qui  sépare  la  Saône  et  le  Rhône. 
On  n'est  donc  pas  en  droit  de  rattacher  ce  culte  d'Auguste  à  une  vieille 
religion  gauloise,  qu'il  aurait  continuée.  Ce  fut  une  religion  toute  nouvelle 
pour  la  Gaule,  et  plutôt  de  tradition  gréco-romaine  que  de  tradition  gau- 
loise. Elle  se  rattachait  aux  antiques  religions  d'État.  De  même  qu'il  y  avait 
eu  durant  une  série  de  siècles  des  cultes  de  famille,  de  trihu,  de  cité,  de 
confédération,  l'esprit  humain  plein  de  ces  habitudes  créa  un  culte 
d'empire.  Le  culte  de  Rome  et  d'Auguste  fut  pour  l'ensemble  des  provinces 
ce  que  les  divinités  poliades  avaient  été  pour  chaque  cité. 

*  C'est  ce  qui  a  été  bien  établi  j)ar  Léon  Renier,  2"  édit.  de  Spon  ; 
de  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lijon;  Aug.  Bernard,  le  Temple 
d'Auguste.  Il  est  vrai  que  Suétone  d'ûLugduni  {Claude,  2),  Dion  Cassius 
h  AojYoojvw  (LIV,  52);  mais  ce  n'est  là  (ju'une  manière  de  parler  abré- 
viative;  les  inscri|)tions,  qui  contiennent  la  formule  exacte  et  officielle, 
disent  ad  cou/Iuentem  Araris  cl  Rliodani,  et  c'est  aussi  ce  qui  est  dans 
VEpitonie  de  Tite  Live;  Strahon  dit  que  l'autel  était,  non  dans  la  ville, 
mais  en  avant  de  la  ville  :  IIoô  t^c  r.oXzMi  l-\  ttj  au;j.6oXr,  xôJv  -oTaawv. 
[Voir  maintenant  les  nouvelles  recherches  de  M.  Allmer.] 

-  Dion  Cassius,  LIV,  52  :  Tr];  Ioott];  fjv  /.oà  vuv  r.i^A  tov  Toi5  Ajvoj'jTc-j 
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lemple  de  Narbonne  et  celui  du  Confluent  subsistèrent 
plusieurs  siècles  et  que  les  sacrifices  y  furent  réguliè- 
rement accomplis \  On  peut  dresser  une  liste  de  Gaulois 
qui  s'y  succédèrent  comme  grands  prêtres.  C'est  d'abord 
l'Éduen  Caius  Julius  Yercundaridub^  Nous  trouvons 
plus  tard  deux  Carnutes,  Caius  Julius  et  Publius  Yettius 
Perennis,  le  Séquane  Quintus  Adgennius  Martinus,  le 
Cadurque  Marcus  Luctérius,  le  Nervien  Losidius, 
l'Arverne  Servilius  Martianus,  le  Ségusiave  Ulattius,  et 
[beaucoup  d']  autres''. 

Tous  ces  prêtres,  élus  par  la  réunion  des  cités  gau- 
loises, étaient  les  premiers  personnages  de  leur  pays\ 
De  même  la  province  de  Narbonnaise  avait  son  temple 
de  Rome  et  d'Auguste  ;  un  grand  prêtre  élu  par  la 
province  présidait  annuellement  à  ce  culte". 


•  De  Boissieii,  Inscriplions  de  Lijon,  Orelli,  ii"  184,  660,  4018; 
ilcnzen,  n"^  5205,  5965,  5966,  5968,'  0944,  6966.  —  Du  même  dans  le 
temple  de  Rome  et  d'Auguste  à  Ancyre  on  constate  par  les  inscriptions 
que  la  série  des  prêtres  se  continua  pendant  plus  de  deux  siècles. 

-  Tite  Live,  Epi  tome,  157  :  Sacenlote  creato  C.  Julio  Vcrcundaridubio 
JEduo. 

^  Ces  personnages  nous  sont  connus  par  des  monuments  honorifiques 
qui  leur  ont  été  élevés  soit  par  une  cité,  soit  par  la  Gaule  entière.  Bernard, 
le  Temple  dWiKjuste,  pages  55  et  suivantes  :  Q.  Adgennius,  Urbici  filius, 
Martinus,  Sequanus,  sacerdos  Ronue  et  Augusti  ad  confluentem  Avaris 
et  Rhodani.  —  C.  Servilio  Martiano,  Arrerno,  sacerdoti  ad  templum 
Ronue  et  Augustorum,  ires  provinciœ  Galliœ.  — •  Losidio,  Quieti  filio, 
Nervio,  sacerdoti  ad  aram  Csesaris  nostri  ad  templum  Romœ  et  Au- 
gusti inter  confluentes  Araris  et  Rhodani,  très  provinciœ  Gallia'. 
iM.  Aug.  Bernard  a  réuni  dix-huit  inscriptions  certaines,  donnant  dix-huit 
noms  de  prêtres.  [La  liste  a  été  complétée  par  M.  Allmer.] 

*  Presque  toutes  les  inscriptions  portent  la  mention  :  Omnibus  Itono- 
ribus  apud  suos  functo. 

^  Flamen  provinciœ  Narbonensis  (Allmer,  n"  75).  L.  uEmilio  M.  f. 
Volt.  Tutori  flamini  Romœ  et  Augusti  (Allmer,  n"  137).  K.  TpsCrAXto; 
'Po'j-jo;...  àpx'-EpJ'j?  l-x^y-J.ix;  -%  l/.  Nap6owo;  (Lebègue,  ÉpigrapJiic  de 
Narbonne,  n"  42).  Flamini  Augusti  iempli  Narbonensis  (Lebègue,  n"  44). 
Cf.  Herzog,  Appendix,  n"'  106,  107,  108.  \Corpîis,  Xll,  p.  955.]  11  n'est 
pas  douteux  que,  dans  l'expression  Romœ  et  Augusti,  Augusti  ne  désigne 
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Chacune  (les  cités  gauloises  avait  en  oulre  chez  elle 
un  temple  de  l'empereur;  le  prêtre  de  ce  culte,  qui 
portait  le  titre  de  llaminê  d'Auguste',  était  élu  par  la 
cité,  et  parmi  ses  premiers  citoyens'. 

Des  temples  semblables  à  ceux  de  Narbonne  et  du 
Connueiit  forent  élevés  dans  toutes  les  ])arties  de 
l'Kuipire,  el  des  sacerdoces  de  môme  nature  lurent 
institués  partout  par  les  populations  ^   Ce  qui  est  digne 


l'em|MMeur;  l'une  des  preuves  qu'on  en  peut  donner  est  que,  dans  les 
moments  où  il  y  avait  deux  ou  trois  empereurs  associés,  l'expression  se 
modifiait  en  Romx  et  AïKjusiorum.  [Sur  le  flamine  de  la  Narbonnaise, 
voir  la  nouvelle  inscription  de  Narbonne,  Corpus,  XII,  p.  864.] 

'  On  ne  disait  pas  flamen  principis,  fhnucn  inipcraloris  ;  c'est  que  le 
vrai  titre  de  l'empereur,  lorsqu'il  était  objet  d'adoration,  était  migustus. 

2  A  Nimes,  flmnen  Rompe  et  Aii<iiisli,  llerzog,  Appciuli.v,  n'"  128,  ]2'.t; 
Ilenzen,  n"  5997  [Corpus,  Xll,  ii"'  0180,  3207;  cf.  p.  582].  A  Lyon, 
Henzen,  n"  0951.  A  [Vienne],  Mommsen,  Insrripliones  hclvelica',  n"  5, 
118,  119,  142  [Corpus,  Xll,  p.  958].  Hors  de  Gaule,  Orelli,  n"'  488,  5874, 
5881,  50")  1.  (if.  en  Espagne,  un  pontifex  domus  Augusliv  [Corpus 
inscriplionuin  lalinaruin,  l[,n"210ô). —  Noter  qu'il  y  avait,  en  outre,  des 
temples  élevés  aux  empereurs  morts  et  où  les  sacrifices  se  continuaient. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  un  flamen  divi  Claudii,  plus  d'un  demi- 
siècle  après  la  mort  de  Claude  (Orelli,  n°'  65  et  5651)  ;  nous  trouvons 
de  même  un  flamen  divi  Vespasiani  (Orelli,  u"  5853),  un  flamen  divi 
Trajani  (ibidem,  n"'  05  et  5898),  un  flamen  Hadriani  (ibidem,  n"  5805), 
un  flamen  divi  Severi  (ibidem,  n"  2204).  On  sait  que  le  mot  divus  n'était 
attacbé  au  nom  de  l'empereur  qu'après  sa  mort.  11  y  a  aussi  un  flamen 
Commodianus  (Henzen,  n°  6052),  un  sacerdos Flavialis  (ibidem,  n"  5480), 
un  sacerdos  Ulpialis  (ibidem,  n"  5155).  [Cf.  Corpus,  Xll,  p.  928.] 

3  L'existence  de  ce  culte  est  attestée  pour  la  province  d'Asie  par  les 
inscriptions,  Birckh,  n°'  2741,  5415,  5461,  5494,  4059;  Waddington, 
n°  1206;  pour  la  Galatie,  par  plusieurs  textes  cités  par  M.  G.  l'errot,  De 
Galatia  provincia  romana,  p.  150-155;  pour  la  Grèce,  voir  Bœckli, 
n"  1124,  1718,  2585;  on  trouve  à  Sparte  des  àpytEpatç  -ou  ^sSaaTou, 
Foucart,  Inscriptions  de  Laconic,  n"'  170,  179,  24 i;  en  Egypte,  l'exis- 
tence d'un  temple  de  Rome  et  d'Auguste  est  signalée  parPliilon,  Legatio, 
22;  pour  l'Afrique,  voir  L.  Renier,  Inscriptions  de  r Algérie,  n"  5915; 
Henzen,  n"  6901;  pour  l'Espagne,  Corpus  inscriplionuin  latinarum,  II, 
n"  100,  597,  475,  2221,  2224,  224i,  2554,  5529,  5395,  4191,  4199. 
4205,  4259,  4250;  pour  la  Grande-llretagne,  Tacite,  XII,  52;  XIV,  51; 
Henzen,  n°6488;  pour  la  l'annonic,  Corpus  inscriptionnm  lalinaruin,  III, 
n"'  5545,  5485,  5626;  pour  la  Tbrace,  Dumont,  Inscriptions  de  Tlirace, 
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de  remarque,  c'est  que  l'érection  de  ces  temples  n'était 
pas  ordonnée  par  le  pouvoir  impérial  ;  aucun  fait  ni 
aucun  texte  ne  nous  autorisent  à  douter  qu'elle  ne 
fût  l'œuvre  spontanée  des  populations  \  Les  prêtres  pro- 
vinciaux ou  municipaux  n'étaient  pas  non  plus  nom- 
més par  les  empereurs  ;  ils  étaient  élus  par  les  peuples. 
Ces  sacerdoces  étaient  recherchés  à  l'égal  des  plus 
hautes  dignités.  Ils  étaient  brigués  par  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  distingué  et  déplus  considérable.  Pour  être  élu 
prêtre  de  Rome  et  d'Auguste,  ou  flamine,  il  fallait 
avoir  passé  par  les  premières  magistratures  de  la  cité. 
C'était  le  but  le  plus  élevé  de  l'ambition,  le  couron- 
nement des  plus  brillantes  carrières'. 

Mais  il  ne  fallait  pas  que  ce  culte  n'appartînt  qu'aux 

11°  29;  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  1882,  p.  181  [et  d'une 
façon  générale  les  préfaces  et  les  tables  de  tous  les  volumes  du  Corpus], 
—  Sur  cette  religion,  voir  Boissier,  la  Religion  romaine  ;  P.  Guiraud, 
Assemblées  provinciales  dans  VEmpire  romain,  livre  I,  c.  2;  Mommsen, 
Staatsrechl,  édit.  de  1877,  11,  p.  752  et  suiv.;  Marquardt,  Staalsver- 
ivaltung,  111,  p.  44.1  et  suiv.  [ibidem,  p.  465  et  suiv.,  élit.  Wissowa]. 

'  Dccrevcre  Asiœ  urbes  iempluni  Tiberio,  et  permissum  statuere 
(Tacite,  Annales,  IV,  15).  —  Templnm  ut  in  colonia  Tarraconensi 
statiteretur  Augusto  petentibus  Hispanis  permissum  (idem,  I,  78). 
Tibère  et  Claude  défendirent  qu'on  leur  élevât  des  temples  (Dion  Cassius, 
LVII,  9;  LX,  o).  —  H  y  a  pourtant  quelques  exemples,  mais  ce  sont  de 
rares  exceptions,  d'autels  érigés  par  des  empereurs  à  eux-mêmes  ou  par 
des  fonctionnaires  aux  empereurs  (Dion  Cassius,  Ll.X,  28).  —  D'une 
manière  générale  on  peut  dire  que  l'érection  de  tant  d'autels  fut  une 
vogue,  mais  non  pas  un  mot  d'ordre. 

-  Cela  ressort  de  beaucoup  d'inscriptions;  nous  n'en  citerons  que  quel- 
ques-unes qui  sont  relatives  à  la  Gaule.  —  JEduo...,  summis  uoxoribus.\pud 
sucs  FUNCTO,  sacerdoti  ad  templum  Romœ  cl  Augusti  (Boissieu,  p.  84  ; 
Bernard,  p.  55).  —  Latinio  Catapano,  ALduo,  sacerdoti  trium  provin- 
ciarum,  offîcus  et  honoribus  omnibus  functo,  Sequani  publiée  (Bernard, 
p.  04;  Orelli,  n°  18i).  —  C.  Catullino,  Tricassino,  omnibus  honoribls  acud 
sucs  FUNCTO,  sacerdoti  ad  templum  Romx  et  Augustorum  (Bernard, 
p.  64),  —  Cf.  Censorinus,  De  die  natali,  c.  15  :  Tu  tamen,  officiis 
municipalibus  functus,  honore  sacerdotii  (les  mots  sacerdos  et  sacer- 
dotium,  dans  la  langue  du  temps,  s'appliquent  particulièrement  au  sacer- 
doce des  empereurs)  in  principibus  tux  civilatis  es  conspicuus. 
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plus  granils  et  aux  plus  riches.  Les  pauvres  et  les 
humbles  voulurent  avoir  aussi  leur  religion  des  empe- 
reurs. Dans  chaque  cité,  presque  dans  chaque  bour- 
gade, le  bas  peuple  et  les  simples  affranchis  élevèrent 
un  autel  à  l'Auguste;  il  se  forma  une  corporation  reli- 
gieuse qu'on  ap})ela  les  Augustaux,  et  il  y  eut  un  col- 
lège de  prêtres  au  nombre  de  six  et  qu'on  appela  les 
«  sévirs  d'Auguste  ».  C'était  un  sacerdoce  annuel,  très 
recherché  des  petites  gens.  Au  jour  des  sacrifices,  on 
les  voyait  revêtus  de  la  robe  prétexte,  et  des  licteurs 
marchaient  devant  eux.  Morts,  on  ne  manquait  pas 
de  mettre  sur  leur  tombe  le  titre  qui  avait  bonoré 
leur  vie  '. 

Dans  ce  culte,  tout  n'était  pas  public,  tout  n'était  pas 
pour  l'apparat.  Beaucoup  d'hommes  dans  le  secret  de 
leur  maison,  loin  des  regards  de  la  foule  et  sans  nul 
souci  des  fonctionnaires  impériaux,  adoraient  la  divinité 
de  l'empereur,  associé  à  leurs  dieux  pénates.  On  peut 
voir  au  musée  du  Louvre  deux  statuettes  en  bronze  qui 
représentent  Auguste  et  Livie;  elles  étaient  placées,  à 
litre  d'objets  d'adoration,  dans  le  sanctuaire  intime 
d'une  famille  gauloise.  Plusieurs  générations  d'hommes 
les  invoquèrent  obscurément.  Nous  pouvons  penser  que 
cette  famille  leur  demandait,  dans  les  prières  de  chaque 
jour,  la  paix,  le  bonheur,  la  richesse,  la  santé,  et  que, 
dans  chacune  de  ses  joies,  elle  se  croyait  tenue  de  leur 
adresser  ses  actions  de  gnices.  Les  statues  des  empereurs 

'  On  (rouvcdcs  seviri  Aucjuslales  à  I^yon  (Orelli,  n°'  194,  25'22,  4020, 
4077,  .42i2  ;  Ilenzcn,  n°=  5251,  725(5,  72C0)  ;  à  Vaison  (llenzen,  n°  5222)  ; 
à  Arles  (Orelli.  n"  200);  à  Avenclies  (Orelli,  n"  572,  575:  llenzen,  n"6417); 
h  Nîmes  (Orelli,  n"  2208  ;  llenzen,  n"  5251);  h  Genève  (Orelli,  n"  260)  ;  à 
Vienne  (Àllmer,  t.  11,  p.  500)  ;  à  Cologne  (liranibach,  n"  442)  ;  à  Trêves 
(Brambacli,  n"  804)  [et  dans  presque  toutes  les  villes  de  la  NarLonnaise, 
Corpus,  XII,  p.  940,  et  des  Trois  Gaules]. 
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étaient  de  véritables  idoles,  auxquelles  on  offrait  l'en- 
cens, les  victimes,  les  prières'. 

Il  est  impossible  d'attribuer  tout  cela  à  la  servilité. 
Des  peuples  entiers  ne  sont  pas  servîtes,  et  ne  le  sont 
pas  durant  trois  siècles.  Ne  supposons  pas  que  ce  culte 
fût  un  simple  cérémonial,  une  règle  d'étiquette;  le 
palais  impérial  était  presque  le  seul  endroit  du  monde 
où  il  n'existât  pas.  Ce  n'étaient  pas  les  courtisans  qui 
adoraient  le  prince,  c'était  Rome.  Ce  n'était  pas  Rome 
seulement,  c'était  la  Gaule,  c'était  l'Espagne,  c'était  la 
Grèce  et  l'Asie.  Si  l'on  excepte  les  chrétiens,  qui  vivaient 
alors  obscurs  et  cachés,  il  y  avait  dans  tout  le  genre 
humain  un  concert  d'adoration  pour  la  personne  du 
prince  ^ 

Quelques  historiens  ont  supposé  que  ce  culte  avait  été 
un  fruit  tardif  du  despotisme  et  qu'il  n'avait  réellement 
surgi  que  vers  le  temjis  de  Dioclétien.  C'est  au  contraire 
à  partir  de  Dioclétien  qu'il  cessa  d'être.  Il  ne  fut  plus 
qu'un  vain  cérémonial  et  une  étiquette;  il  n'en  resta 
plus  que  les  dehors  et  les  mots,  tels  qu'on  les  trouve 
encore  dans  les  codes  des  empereurs  chrétiens.  Le  vrai 
culte,  le  culte  sincère,  spontané,  fervent,  date  du  début 
même  de  l'Empire  et  a  duré  environ  trois  siècles.  Durant 
toute  cette  époque,  chaque  prince  fut  personnellement 
adoré:  chacun  eut  ses  temples,  ses  fêtes  sacrées  et  ses 
prêtres.  Chacun  n'était-il  pas  un  Auguste,  c'est-à-dire 
plus  qu'un  homme? En  parlant  au  prince,  on  lui  disait  : 

•  Effigies  Augiisti,  ut  alia  nianinuin  simulacra  {Tacïlo ,  Aiuiales, 
l,  75).  — ■  Cf.  Dion  Cassius,  LYIIf,  i  :  TaTç  à-z.dcjt  tou  TiSspi'o'j  è'ôuov. 

'^  Voir  sur  ce  culte,  Egger,  Examen  critique  des  historiens  d'Auguste, 
'2"  appendice  ;  et,  du  même  savant,  de  nouvelles  observations  sur  les 
Augustales,  dans  la  i?eD?/e  archéologique,  année  1847.  [Voir,  sur  la  ques- 
tion des  Augustales  et  des  flamines,  surtout  les  dissertations  allemandes 
récentes,  qu'on  trouvera  résumées  dans  le  iManuel  de  Marquardt.] 
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«  Très  sailli  empereur'.  "  l.e  lilre  inème  de  dieu, 
auquel  il  n'avait  pas  droil  dans  la  langue  uriicielle,  lui 
était  volontiers  donné  dans  la  langue  ordinaire.  Dès  le 
temps  de  Cali<:;ula,  on  disail  aux  princes  qu'ils  étaient 
des  dieux'.  Celle  forme  de  langage  devint  ordinaire  sous 
les  Flaviens'\  On  les  appelait  «  Votre  Divinité  ",  -  Votre 
Eternité^  ».  Le  feu  sacré  était  porté  devant  Hadrien, 
devant  Antonin,  devant  Marc-Aurèle^  On  jurait  par 
l'empereur  comme  on  eût  juré  par  les  plus  puissants 
dieux,  et  ce  genre  de  serment  était  le  plus  sacré^  Nous 
avons  l'inscription  d'un  (laulois  des  environs  de  Lyon 
qui  se  déclare  dévot  à  la  divinité  de  Marc-Aurèkv.  Les 
meilleurs  princes  comme  les  ]>lns  mauvais,  les  plus 
sages  comme  les  plus  insensés,  durent  accepter  ces  titres 
et  ces  étranges  respects   Ils  pouvaient  bien  les  repousser 

'  Trébollius  l'ollion,  Valcriani,  G  :  Saiictiasiine  iiiipcratov.  —  l'iino. 
Lettres  à  Trajan,  I  :  Sditclhshne  iinpevalor. 

*  Voir  ce  que  raconte  Dion  Cassius,  LIX,  27,  d'un  certain  Lucius 
Vilellius,  qui  n'était,  dit-il,  oui'  ày^vr],:  oj-:'  aapwv.  Il  le  représente  se 
prosternant  aux  pieds  de  Caligula,  Osiaaa;  aùxov  v.cà  Tûpa/.'jvrlaaç  /.a-. 
£Ù^â;ji£vo;  OÛGciv  aùiio.  l'ius  lard,  il  lui  adresse  la  parole  en  ces  termes  : 
'ï[xîv  xolî  Oiotç,  oÉa;zo-a....  Dans  l'inscription  du  salins  Burunitanus 
[Corpris  inscriptionitm  latinarum,  VIII,  n"  10  570],  les  colons  appellent 
l'empereur  Divinn  Tua  Provklenlia. 

^  Dion  Cassius,  LXVII,  13,  représente  Juventius  Celsus  se  prosternant 
devant  Domitien,  T^ooazuvï^aa;  «Ùtw,  oeajzoTiQv  tî  za\  Osôv  ôvou-a^a;,  et  il 
ajoute  a  Tïapà  twv  àW.wv  fjor)  -po;aYopîÛ£TO.  —  Suétone,  Do)nitlen,  15  : 
Quuin  procumtorum  suorum  nomine  diclarel  cpislulatn,  sic  cœpil  : 
Doiniiitis  et  deus  iioster.  Unde  iiislihittDn  iil  ne  scriplo  (jiiidoii  ac 
semwiie  enjusquam  appellaretur  aliter. 

*  l'iine  écrit  à  Trajan,  1.  5!)  [07]  :  Flariits  Archippiis  per  Salutem 
Tiia)n  ALterniiatemque petiit  ut.... 

■'  Ilérodien,  I,  8,  4  ;  I,  10,  4  ;  II,  5,  2;  II,  0.  12;  Vit,  0,  2. 

*'  Voir  la  loi  municipale  de  Salpensa,  X\V  et  XXVI  :  Facito  ut  is  jurel 
per  Jovem  et  divum  Auijustum  et  dirum  Claudiuui  et  divu)n  Vespn- 
siatium  Auyustuin  et  Genium  impcratoris  Domitiani  et  deos  pénates.  — 
Lex  Mahuilana,  LIX.  — Cf.  Suétone,  Califinla,  15;  Claude,  11. 

'  Imperatori  Cs-sari  M.  Aurelio  Antonino  Augusto  C.  Ulattius..., 
dévolus  numini  niajestalique  ejus  {S-Ug.  Bernard,  te  Temple  d'Anqusle, 
p.  01). 
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(le  leur  entourage  et  éloigner  l'encens  de  leur  personne  '  ; 
ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  que  loin  d'eux  l'encens 
fumât  en  leur  honneur.  Le  plus  philosophe  d'entre  eux, 
Marc-Aurèle,  n'eut  même  pas  la  pensée  de  supprimer 
une  si  bizarre  religion,  qui  d'ailleurs  s'adressait  moins 
à  lui  qu'à  l'autorité  impériale  dont  il  était  revêtu.  Il 
institua  un  culte  pour  son  collègue  mort'.  Il  éleva  un 
temple  à  sa  femme  Fausline  et  créa  pour  elle  un  sacer- 
doce'.  11    fut  lui-même,    et  longtemps   encore    après 
sa  mort,  honoré  comme  une  divinité\   Son  historien, 
Jules  Capitolin,  dit  que  «  de  son  temps  encore,  dans 
beaucoup  de  maisons  particulières,  la  statue  de  Marc- 
Aurèle  est  placée  entre  les  dieux  pénates  ;  il  est  un  dieu  ; 
il  a  ses  prêtres  et  ses  flamines"  ».  En  sorte  que  ce  même 
homme  que  l'esprit  moderne  se  représente  comme  le 
type  du  philosophe,  ces  générations  l'adorèrent  comme 
un  dieu\  Caracalla  aussi  eut  un  temple  et  un  clergé 
spécial  pour  son  culte'.  11  en  était  ainsi   de  tous  les 
empereurs. 


'  Claude  intenlit  -pca/.jvj!v  ajTto  'xf-i  Ovatav  o'.  -ci:!/,  Dion,  LX,  5. 
-  Jules  Capitolin,  Morcus,  15  et  20  :  Fratvi  diviiii  honores  decreti... 
quum  scnalus  frafrcm  consecrasset. 

5  Ibidem,  26  :  Petiit  a  senatu  ut  honores  Faust'mse  œdemque  décer- 
nèrent, laudata  eadem,  quum  impndicitiœ  fama  graviter  laborosset 

Paellas  Fuustinianas instituit  in  honorem  uxoris  mortUcV...,  œdeni  illi 
e.vstru.rit.  —  Il  y  a  des  inscriptions  en  l'honneur  de  diva  Faiistina 
(Orelli-Ilenzen,  n"'  868,  5253,  5565,  5472). 

'*  De  même  Antonin  le  Pieux,  dont  le  biographe  dit  :  Mcruit  et  cir- 
censes  et  flaminem  et  tenipluni  et  sodales  Antoninianos  (Jules  Capitohn, 
Pius,  15). 

^  Jules  Capitolin,  Marcus,  IS  :Hodie  in  innllis  domihus  Marci  statuœ 
consistunt  inter  deos  pénates;  dati  saccrdotes  et  sodales  et  flamines  et 
omnia  quie  de  sacratis  decrevit  antiquitas.  La  première  partie  de  cette 
phrase  se  rapporte  à  un  culte  privé  et  certainement  volontaire,  la  seconde 
il  un  culte  public. 

''  Ibidem,  19  :  Deusque  etiam  nunc  habetur. 

'  Spartien,  Caracalla,  H  :  Inter  deos  relatus  est;  habet  templum, 
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Ce  culte  étrange  se  comprend  et  l'on  en  sent  toute  la 
sincérité  et  toute  la  force  si  l'on  songe  à  l'état  psycho- 
logique de  ces  générations.  Les  hommes  étaient  fort 
superstitieux.  Dans  la  société  de  l'Empire  romain  les 
pratiques  de  la  dévotion  étaient  universelles;  les  plus 
hautes  classes  s'y  livraient  avec  la  même  ferveur  que 
les  classes  ignorantes.  Les  actes  d'adoration  et  les 
sacrifices  étaient  ce  qui  tenait  le  plus  de  place  dans 
l'existence.  Chaque  homme  avait  son  lararimn;  les 
pauvres  de  chaque  rue  avaient  leur  cliaj)elle  cl  leur 
idole.  Les  sacerdoces  se  multipliaient,  chacun  voulant 
être  prêtre  de  quelque  dieu.  Des  confréries  religieuses 
s'établissaient  partout.  La  magie  et  la  divination  étaient 
fort  en  vogue,  parce  qu'on  était  préoccupé  du  surnatu- 
rel. Jules  César  croyait  aux  prodiges,  Tibère  cultivait 
l'astrologie,  Yespasien  faisait  des  miracles',  Marc-Au- 
rèle  consultait  les  magiciens-.  11  en  ét;iit  de  même  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  :  les  princes  et  les  riches 
avaient  leurs  devins  dans  leur  maison;  la  foule  cou- 
rait  aux  devins    des  carrefours  ^    Beaucoup    de   gens 

habel  Salios,  liahet  sodalcs.  —  On  sait  que  les  sodales  étaient  un  col- 
lège ou  une  corporation  de  prêtres  voués  au  culte  d'un  empereur  ;  il  y 
avait  des  sociales  Auyustales,  des  sodales  Hadrianales,  dos  sodales 
Flaviales,  des  sodales  Antoniniani  [Cf.  p.  184,  n.  2]. 

•  Tacite  les  raconte  longuement,  Histoires,  IV,  81. 

-  Dion  Cassius,  LXVI,  8  ;  LXXl,  8.  —  Dion  Cassius,  qui  est  sénateur,  se 
montre  à  chaque  page  de  son  livre  le  plus  superstitieux  et  le  plus  dévot 
des  hommes.  — Sur  la  superstition  et  la  dévotion  de  Marc-Aurt'le,voir  Jules 
Capitoiin,  Mavcus,  15  :  U>uli<jue  sacerdoies  accivil,  peregvinos  riius 
iiiipicvit.  Romam  omiii  (jenere  Uislravit;  19  :  Cmn  ad  Chahheos  Marctts 
rcddissct.  Il  s'agit  ici  d'une  anecdote  qui  pourrait  bien  n'être  pas  vraie, 
mais  qui  marque  assez  bien  les  opinions  du  temps.  Ailleurs,  c.  24,  nous 
voyons  Marc-Aurèle  faire  un  miracle  :  Fiihnen  de  c.vlo  precibits  suis 
contra  hostes  câtorsit. 

•"•  Sur  l'habitude  de  consulter  les  Clialdu'i,  les  iiia<ii,  les  )ualh('iiiatici, 
voir  Tacite,  Annales,  II.  27;  II,  52  :  III,  22;  Xll,  22;  XIV,  0;  XVI.  50. 
Notez  que  tous  ces  exemples  se  rapportent  à  des  personnes  des  classes  les 
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avaient,  comme  Septime  Sévère,  un  livre  où  ils  notaient 
jour  par  jour  tous  les  prodiges  et  toutes  les  prédictions 
qui  les  concernaient  personnellement.  On  ne  parlait 
que  de  songes,  d'oracles,  d'évocation  de  morts.  Il  n'y 
avait  personne  qui  ne  portât  sur  soi  quelque  talisman, 
une  pierre  chaldéenne,  un  œuf  druidique.  L'esprit 
humain  tremblant  voyait  la  divinité  partout.  Son  besoin 
d'adorer  s'appliqua  naturellement  à  ce  qu'il  trouvait 
de  plus  puissant  dans  les  choses  humaines,  à  l'auto- 
rité impériale. 

Nous  ne  devons  pas  d'ailleurs  confondre  les  pensées 
de  ce  temps-là  avec  la  doctrine  du  droit  divin  des  rois, 
qui  n'a  appartenu  qu'à  une  autre  époque'.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  autorité  établie  par  la  volonté  divine; 
c'était  l'autorité  elle-même  qui  était  divine.  Elle  ne 
s'appuyait  pas  seulement  sur  la  religion;  elle  était  une 
religion.  Le  prince  n'était  pas  un  représentant  de  Dieu; 
il  était  un  dieu.  Ajoutons  même  que,  s'il  était  dieu,  ce 
n'était  pas  par  l'effet  de  cet  enthousiasme  irréfléchi  que 
certaines  générations  ont  pour  leurs  grands  hommes.  Il 
pouvait  être  un  homme  fort  médiocre,  être  même  connu 
pour  tel,  ne  faire  illusion  à  personne,  et  être  pourtant 
honoré  comme  un  être  divin.  Il  n'était  nullement  néces- 
saire qu'il  eût  frappé  les  imaginations  par  de  brillantes 
victoires  ou  touché  les  cœurs  par  de  grands  bienfaits.  Il 
n'était  pas  dieu  en  vertu  de  son  mérite  personnel  :  il 


plus  élevées.  Dans  Dion  Cassius,  pareils  exemples  sonl  innombrables.  — 
Spartien,  Hadrien,  5  ;  Septime  Sévère,  2;  Jules  Capitolin,  Gordiani,  20. 
'  Dans  les  titres  officiels  des  empereurs,  que  les  inscriptions  nous  font 
connaître,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  présente  l'idée  du  gratia  Dei  des 
royautés  modernes.  —  Onand  un  chevalier  romain  dit  à  Tibère  :  Tibi 
summum  rerum  judicium  dii  dedere  (Tacite,  Annales,  AT,  8),  c'est  le 
langage  de  la  flatterie  individuelle,  ce  n'est  pas  l'énoncé  d'un  principe 
politique. 
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était  dieu  parce  qu'il  était  enijioieur.  Bon  ou  mauvais, 
grand  ou  petit,  c'était  l'autorité  j)ul)lique  qu'on  adorait 
en  sa  personne.  Cette  religion  n'était  pas  autre  chose, 
en  effet,  (pi'une  singulière  conception  d(^  l'Etat.  La 
puissance  suprême  se  présentait  aux  esprits  comme  une 
sorte  de  Providence  divine'.  Elle  s'associait  dans  la 
pensée  des  hommes  avec  la  paix  dont  on  jouissait  après 
de  longs  siècles  de  troubles,  avec  la  prospérité  et  la 
richesse  qui  grandissaient,  avec  les  arts  et  la  civilisa- 
tion qui  s'étendaient  partout.  L'àme  humaine,  par  un 
mouvement  qui  lui  était  alors  naturel  et  instinctif, 
divinisa  cette  puissance.  De  même  que  dans  les  vieux 
âges  de  l'humanité  ou  avait  adoré  le  nuage  qui,  se 
répandant  en  eau,  faisait  germer  la  moisson  et  le  soleil 
qui  la  faisait  mûrir,  de  même  on  adora  l'autorité 
suprême  qui  apparaissait  aux  peuples  comme  la  garan- 
tie de  toute  paix  et  la  source  de  tout  honheur. 

Ces  générations  ne  subirent  pas  la  monarchie,  elles 
la  voulurent.  Le  sentiment  qu'elles  professèrent  à  son 
égard  ne  fut  ni  la  résignation  ni  la  crainte,  ce  fut  la 
piété.  Elles  eurent  le  fanatisme  du  [)ouvoir  d'un  seul 
comme  d'autres  générations  ont  eu  le  fanatisme  des  in- 
stitutions républicaines.  Il  est  naturel  à  l'homme  de  se 
faire  une  religion  de  toute  idée  qui  remplit  son  àme.  A 
certaines  époques  il  voue  un  culte  à  la  liberté;  en 
d'autres  temps,  c'est  le  principe  d'autorité  ([u'il  adore. 

'  Le  prince  est  appelé  dans  une  inscri|ition  0:o;  ;a-javr);  y.xX  /cvô;  toj 
àvOpto-£vou  [iio'j  cyw-r^p,  Bœckh,  n°  '2057;  Tiajan  est  appelé  conservator 
gencvis  huinani;  Constantin,  conservalor  Inunaiianuii  rerum.  —  Dans 
une  inscription  rédigée  par  le  collège  des  Frères  Arvales,  Claude  est 
nommé  divinus  princeps  el  parois  puhlicus  (llenzen,  n"  7849). 
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CHAPITRE  III 

De  radministration  romaine  et  de  la  centralisation 
administrative. 


La  Gaule  était  entrée  dans  l'Empire  romain  à  titre  de 
provincia^.  Ce  mot  n'avait  pas  alors  une  signification 
géographique  ;  il  désignait  proprement  la  subordination 
à  l'Etat  romaine  II  impliquait  que  la  Gaule  était,  en 
théorie  et  en  droit,  un  pays  sujets  En  pratique,  cela 
signifiait  que  la  Gaule  allait  être  gouvernée,  non  par 
ses  propres  lois,  non  pas  davantage  par  les  lois  poli- 
tiques de  Rome,  mais  par  l'autorité  arbitraire  et  per- 


'  Suétone,  César,  25  :  Galliam...  in  provmcise  formam  redegit.  — 
Sur  le  sens  de  cette  expression,  cf.  cette  phrase  du  même  écrivain  : 
Achaiam,  Lyciam,  Rlioditm,  lihertale  adempta,  in  provinciartim  for- 
mam redegit  (Suétone,  Vcspasien,  8). 

2  On  peut  remarquer  que  Dion  Cassius,  qui  écrit  en  grec,  traduit  tou- 
jours provincise  par  -0  u-rjxoov. 

^  Une  question  fort  délicate  est  soulevée  par  le  titre  de  «  libre  »  ou  d'«  allié  » 
qui  fut  laissé  à  plusieurs  peuples  gaulois.  En  droit,  ces  peuples  ne  devaient 
pas  faire  partie  de  la  provincia,  c'est-à-dire  n'obéissaient  pas  au  pro- 
consul. Suétone  donne  à  entendre  que  ce  droit  fut  respecté  dans  la  pre- 
mière organisation  faite  par  César  :  Galliam,  prœter  socias  ac  hene 
méritas  civitates,  in  provinciœ  formam  redegit.  Mais  dans  la  nouvelle 
organisation  ftiite  par  Auguste  en  l'an  27,  nous  ne  voyons  pas  que  cette 
distinction  ait  été  conservée.  Nous  pouvons  remarquer  au  contraire  que  le 
jour  où  ((  les  Trois  Provinces  »  élevèrent  un  temple  à  Rome  et  à  Auguste, 
tous  les  peuples  gaulois  au  nombre  de  soixante  figurèrent  au  même  titre 
dans  cet  acte  de  sujétion.  iVous  notons  encore  qu'au  début  du  règne  de 
Tibère  la  cité  des  Éduens,  qui  avait  le  titre  d'alliée,  était  soumise  à  l'impôt 
comme  les  autres  cités  (Tacite,  Annales,  III,  40).  Tout  cela  nous  amène 
à  penser  que,  si  quelques  cités  furent  d'abord  placées  en  dehors  de  la 
subordination  romaine,  cela  dura  peu.  Les  termes  de  fédérés  ou  de 
libres  furent  plutôt  des  titres  honorifiques  que  des  marques  d'indépen- 
dance. 

15 
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sonnelle  d'un  gouverneur  envoyé  de  Rome*.  Telle  est 
l'origine  première  du  système  administratif  romain. 

Auguste  partagea  la  Gaule  en  «piatre  provinces  :  la 
Narbonnaise,  l'Aquitaine,  laLugdunaise  et  la  Belgique*. 
Celle  division  était  assez  conforme  aux  anciennes  divi- 
sions du  i)ays.  Elle  laissait  même  subsister  deux  des 
noms  anciens  ^ 

Dans  un  autre  partage  que  le  même  empereur  fit  de 


1  Primitivement,  le  mol  provlncïa  s'est  dit  de  toute  mission  confiée 
par  le  sénat  ou  parle  peuple  à  un  citoyen  avec  pleins  pouvoirs.  Il  se  disait, 
par  exemple,  de  la  mission  de  faire  une  guerre  et  de  combattre  un  peuple 
ennemi  :  Bellinn  advcrsKS  ALquos  Fabio  provincia  data  est  (Tite  Live, 
111,  2)  ;  Sicinio  Voisci,  A<juilio  Hernici,  qui  in  armis  erant,  provincia 
evenit  (ibidem,  II,  40);  decrevere  Patres  ut  alteri  consulum  llalia  bel- 
himque  cum  Hannihah  provincia  esset  (ibidem,  XXVI,  28).  —  Plus 
lard,  ce  terme  s'appliqua  plus  particulièrement  aux  missions  confiées 
hors  (le  l'Italie  aux  proconsuls.  Il  désigna  donc,  non  le  pays  lui-itième, 
mais  la  délégation  donnée  à  un  proconsul  de  gouverner  ce  pays.  Aussi  la 
langue  grecque  traduisait-elle  j}roïnncia  par  inixpyja..  C'est  seulement  sous 
l'Empire  et  pas  tout  à  fait  au  début  que  le  mot  a  pris  une  signification 
géographique. 

2  Strabon,  IV,  I  :  '0  Scoaaxo;  Kaîaap  T£-pay^  oicXwy  toj;  a;v  Kc'ÀTa: 
iffi  NapSwviTtoo;  £— apyi'a;  a~c'orjVcV,  'Azouixavoù;  o'c.u;7:cp  x<î/.cTvo;...  Tr,v 
01  XoiTïTjv  StsXcîjv  o;ya  Trjv  [xh  Aojyooyvw  TûpoîtipiCTô  [^-É/p'-  "wv  àvto  [liowv 
-ou  P)^voj,  TT)'/  Se  toT?  BÉÀYaiç.  —  ■Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  certains 
faits  accidentels  :  par  exemple,  Auguste  confia  quelquefois  le  gouver- 
nement des  trois  provinces  à  la  fois  à  un  seul  homme,  à  Agrippa,  à 
Tibère,  à  Drusus,  à  Germanicus. 

3  Pour  èlre  complet,  il  faut  mentionner  encore  la  petite  province  des 
Alpes  Maritimes,  qui  était  administrée  par  un  procurateur  impérial 
(Wilmanns,  n'  1256  et  1271)  [Corpus,  XII,  p.  1  et  p.  xiii].  —  A  une 
date  incertaine,  probablement  sous  Tibère,  furent  créées  les  deux  provinces 
de  Germanie  Supérieure  et  de  Germanie  Inférieure,  le  long  du  Rhin.  Elles 
furent  plutôt  des  territoires  militaires  que  des  provinces  dans  le  sens  ordi- 
naire du  mol.  Dans  chacune  d'elles  se  trouvait  une  armée  de  quatre 
légions  et  de  troupes  auxiliaires.  Le  commandant  de  cette  armée,  legalus 
pro  prsetore  e.rercitus  Germanise  superioris  (^Vilmanns,  n°'  867  et  1 1-42), 
exerçait  en  même  temps  l'autorité  civile  sur  la  bande  étroite  de  territoire 
où  cette  armée  était  cantonnée.  Wilmanns,  n°  I18t);  llenzen,  n"  G501  : 
C.  Popilio...,  leyato  iniperatoris  Antonini  Augusti  PU  pro  pr;vtorc  pro- 
vinciœ  Germanise  superioris  et  e.rerciius  in  ea  tendcntis.  Cf.  Tacite, 
Annales,  III,  41;  [I,  51],  etc.;  Histoires,  I,  12. 
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toutes  les  provinces  entre  lui  et  le  sénat,  il  mit  la  Nar- 
bonnaise  dans  la  part  du  sénat,  et  garda  pour  lui  l'A- 
quitaine, la  Lugdunaise  et  la  Belgique.  Théoriquement, 
la  première  fut  «  province  du  peuple  romain  »,  et  les 
trois  autres  furent  «  provinces  de  César  ».En  pratique, 
la  seule  différence  fut  que  la  Narbonnaise  était  gouver- 
née par  un  proconsul  qui  paraissait  être  nommé  par  le 
sénat  et  agir  au  nom  du  peuple  romain  S  au  lieu  que 
les  trois  autres  avaient  pour  proconsul  l'empereur  lui- 
même,  représenté  dans  chacune  d'elles  par  un  «  lieute- 
nant de  l'empereur  »,  legatiis  Aagustv. 

Comptons  les  fonctionnaires  employés  au  gouverne- 
ment de  chaque  province.  En  Narbonnaise  il  y  avait  un 
proconsul,  et  à  côté  de  lui  était  un  questeur  chargé  de 
percevoir  les  impôts  et  revenus  du  pays'.  Dans  chacune 
des  trois  autres  provinces  il  y  avait  un  légat  propréteur 
et  à  côté  de  lui  un  procurateur  impérial  qui  tenait  la 
place  du  questeur"^.  En  outre,  deux  procurateurs  spéciaux 

*  Un  proconsul  d'Afrique  se  qualifie  de  legatus  popidi  romani, 
Spartien,  Sepihne  Sévère,  2. 

2  Henzen,  n°  6915  :  Meminio...,  proconsuli  provinche  iSO'rboneitsis.  — 
Ibidem,  n"  6454  [Corpus,  XII,  n"  5163]  :  C.  JEmilio  Bereniciano:.., 
proconsuli  splendidissimœ  provincicc  Ncirbonensis.  —  Ibidem,  n°  6907  : 
Senecioni  Memmio...,  legato  pro  prsetore  provincise  Aquitanicse.  — 
Ibidem,  n"  5502  :  L.  Mario  Maximo...,  legato  Aiigustorum -pro  prœlore 
provincise  Belgicse.  —  Ibidem,  n°  7420  :  C.  Sabucio...,  legato  Augusti 
pro  prsetore  provi7iciœ  Belgicse.  —  Dans  une  autre  inscription,  ibidem, 
n°  5449,  un  personnage  est  dit  avoir  été  legatus  divi  Nervœ pro  pnetore 
provincise  Belgicse.  —  Orelli,  n"  922  :  Legatus  Auguslorum  provincise 
Narbonensis.  [Augustorum,  parce  qu'il  y  avait  alors  trois  empereurs  asso- 
ciés, peut-être  Carus,  Carinus  et  Numérianus,  probablement  Sévère,  Cara- 
calla  et  Géta.)  —  Wilmanns,  n°  1164  :  C.  Julio  Cornuto...,  legato  pro 
prsetore  divi  Trajani  provincise  Ponti,  ejusdein  legato  pro  prsetore  pro- 
vincise Aquitani[cae\.  —  Le  terme  général  qui  désignait  les  gouverneurs 
des  provinces  était  prsesides  (Suétone,  Auguste,  25;  Tibère,  41).  [Cf. 
p.  197,  n.  2.] 

5  Wilmanns,  n°  657  :  Quœstori  provincise  Narbonensis:  n"  1215  : 
Q.  Petronio...,  quscstori  provincise  Narbonensis;  n°  1217. 

*  Souvent  il  n'y  avait  qu'un  procurateur  pour  deux  provinces.  Wil- 
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étaient  chargés  de  lever  certains  impôts  déterminés, 
l'impôt  sur  les  héritages  et  celui  de  la  douane*.  Cela 
faisait,  pour  la  Gaule  entière,  un  total  de  dix  fonction- 
naires représentant  le  pouvoir  central,  dont  quatre 
seulement  pour  la  partie  administrative.  Chacun  d'eux 
était  entouré  sans  nul  doute  d'un  personnel  assez  nom- 
breux. Le  proconsul  avait  un  lieutenant  à  qui  il  pou- 
vait déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs ^  Il  avait  aussi 
un  cortège  d'amis  (ju'on  ap})elait  ses  comités  ou  ses  con- 
tnbernaks,  jeunes  gens  (|ui  faisaient  l'apprentissage  du 
service ^  Il  avait  enfin  quelques  secrétaires  ou  employés 
de  bureau,  cinq  ou  six  licteurs*  et  un  plus  grand 
nombie  d'appariteurs  ou  de  serviteurs  à  divei's  titres. 
Mais,  (juelque  nombreux  que  pût  être  cet  entourage,  il 
n'y  avait  toujours  que  quatre  personnages  qui  exerçassent 

iiKiiiiis,  n"  l'-IlA  :  Cil.  Poinpeio  IIoiiiiillo...,  prucuialori  Augusti proviii- 
ciariiiii  diiarum  Lvyudiinciisis  et  Aquilaiiica'.  IN"  1257  :  C.  Julio 
Celso...,  prociiratori  provinciarum  Linjuduncnsis  cl  Aquilanicœ.  De 
mt'ine,  ii"  1295.  Ilenzen,  n°  6559  :  P.  MUo  Agrippino...,  procii- 
ratori proviiiciic  BehjiccC.  Ilenzen,  n°  6816  :  Prociiratori  pruviiiciic 
LiKidiincitsist 

*  W'ilinanns,  n°  1201  :  Prociiratori  vicesiinœ  heredilatiuin  per  Gallias 
Lugdunensein  et  Belgicam;  n"  1190  :  Prociiratori  Augunti  vicesiimv  here- 
ditatiiim  provinciarum  Narbonensis  et  Aquilanicœ.  [Voir  là -dessus  sur- 
tout le  livre  de  Cagnat  sur  les  Impôts  indirects,  '1882.J 

-  Digeste,  1,  16,  2  :  Apud  legalum  procoiisiilis.  —  I,  16,  4,  §  6  : 
Proconsul  inandarc  jurisdictionem  legato  suo  post  hwc  débet  nec  hoc 
aille  'faccre.  —  I,  16,  6  :  Soient  mandare  legalis....  ■ —  I,  16,  12  : 
Legalus  mandata  sibi  jurisdictione  jiidicis  daiidi  jus  iiabct.  —  Ces 
textes  uiarqueut  Lien  que  le  légat  du  proconsul  n'est  ])as  son  niaudalaire; 
il  n'est  pas  un  fonctionnaire  nommé  directement  par  le  pouvoir.  11  ne 
correspond  pas  directement  avec  le  pouvoir  central;  cela  ressort  de  ce 
texte,  1,  10,  6,  §  2  :  Legatos  non  oporlet  principem  consulerc,  sed 
proconsulem  necesse.  Enfin  le  principe  est  nettement  exprimé  au  fr.  15  : 
Lcgali  proconsuUs  nihil  proprium  liabent,  nisi  a  proconsule  cis  man- 
data fuerit  jiirisdictio. 

•■  Digeste,  I,  18,  16. 

*  Ibidem,  1,  16,  14  :  Proconsules  non  ampliiis  qiiam  sc.v  fascibus 
utuntur.  —  Monument  de  Tliorigny  :  Quiiique  fascibus. 
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le  commandement,  quatre  hommes  pour  gouverner  la 
Gaule  entière'. 

Le  gouverneur  de  province,  qu'on  l'appelât  proconsul 
ou  légat  de  César  %  possédait  ce  que  le  langage  romain 
appelait  Vimperium.  Cela  comprenait  tout  autre  chose 
que  ce  que  le  langage  moderne  appelle  l'autorité  admi- 
nistrative. Il  avait  en  mains  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat'. 
C'était  lui  qui  commandait  les  troupes,  s'il  s'en  trouvait 
dans  sa  province.  Il  faisait  ou  dirigeait  le  recrutement 
des  soldats.  Quoiqu'il  ne  levât  pas  lui-même  les  impôts 
et  n'eût  pas  le  maniement  des  fonds,  c'était  lui  qui  avait 
la  direction  suprême  en  matière  de  finances.  Il  était 
surtout  un  juge.  11  possédait  d'abord  la  juridiction  vo- 
lontaire, et  c'était  devant  lui  que  se  faisaient  les  affran- 
chissements, les  émancipations,  les  adoptions*.  Il  pos- 
sédait surtout  la  juridiction  contentieuse.  Il  lui  appar- 
tenait de  punir  les  crimes °;  il  avait  le  droit  d'arrêter  les 
coupables,  de  les  frapper,  de  les  mettre  à  mort  Ml  pro- 
nonçait également  dans  les  procès  civils'';  tout  le  monde 

'  Il  faut  ajouter  quelques  fonctiounaires  temporaires,  comme  les  legati 
ad  census.  Nous  n'avons  pas  à  compter  les  procuratorespatriinonii,  qui 
étaient  les  administrateurs  du  domaine  privé. 

-  Le  nom  commun  des  gouverneurs  de  provinces  était  prœsldes. 
Digeste,  I,  18,  1  :  Pnvsidis  nomen  générale  est  eoque  et  proconsules  et 
legati  Ca'saris  et  omnes  provincias  régentes  prœsides  appellantur. 

^  Paul,  au  Digeste,  1,  18,  3  :  Prieses  provinciœ  in  sine  provincix 
homines  imperium  hahet.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  16,  8  :  Majiis  impe- 
rium  in  ea  provincia  luibet  oinnibus  post  principein. 

*  Digeste,  I,  16,  2  :  Manumitti  apud  eos  possunt  tant  liberi  quani 
servi  et  adopliones  fieri.  —  I,  18,  2  :  Prœses  apud  se  adoptare  potest, 
quemadinodum  et  emancipnre  filium  et  manumittere  scrvnni  potest. 

3  Ibidem,  I,  16,  9;  I,  18,  15  et  21.  Ces  textes  montrent  que  le  gou- 
verneur juge  le  latrocinium,  le  sacrilegium,  le  parricidium,  le  servus 
stupratus,  la  ancilla  devirginata,  etc. 

^  Ibidem,  I,  16,  11  :  Animadvertendi,  coercendi,  airociter  verberandi 
(proconsul)  jus  habet.  —  I,  18,  6,  §  8  :  Jus  gladii  liabent  et  in  nietallum 
dandi  poteslns  eis  permissa  est. 

'  Nous  le  voyons  recevoir  les  plaintes  des  patrons  contre  leurs  affranchis, 
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pouvait  s'adresser  à  lui,  cela  riail  dit  formellement  dans 
les  instniclions  impériales;  cl  il  jn^icait  par  lui-même 
ou  délé^iiail  des  juges  à  sa  place'.  Nous  verrons  bien 
({u'il  existait  d'autres  juridictions  que  la  sienne;  mais 
la  sienne  seule  était  légale,  et  toutes  les  autres  s'incli- 
na ieul  devant  elle,  car  à  lui  seul  appartenait  le  pis 
gladil'.  Il  avait  aussi  des  fonctions  de  police.  Sa  charge 
l'obligeait  «  à  purger  le  pays  des  malfaiteurs'  ».  Il 
devait  aller  j)lus  loin  (jue  l'ordre  matériel.  Son  devoir 
était  «  d'empêcher  toute  exaction  illicite,  toute  spolia- 
tion sous  forme  de  vente  forcée  ou  de  caution  fictive*  ». 
Par  lui  nul  ne  devait  «  faire  un  gain  injuste  ni  subir 
un  dommage  imméritée),  «  les  puissants  ne  devaient 
pas  opprimer  les  faibles^  ».  Un  bon  gouverneur  veillait 
«  à  ce  que  sa  province  fût  paisible  et  tranquille  »  ;  il 
recherchait  les  malfaiteurs;  il  punissait  les  sacrilèges, 
les  brigands,  les  voleurs  et  ceux  qui  recelaient  les  vols^ 

dos  pères  contre  leurs  enfants,  et  en  général  toutes  sortes  de  demandes 
de  jugement  :  Ohscrvare  eum  oporlel  ut  sit  ordo  aliqitis  poalulalionutn. 
ut  omnium  dcsideria  audiantur...  Advocatos  qttoque  petentihns  debebit 
induJgcre,  etc.  (Uipieu,  au  Digeste,  1, 16, 9). — Plenissimnmjurisdklioncm 
■proconsul  liabet  ;  omnium  partes  qui  Romœ  vel  quasi  maqistratus  vcl 
extra   ordinem    jus   dicunt,  ad   ipsum  pertinent  (ibidem,  fragment  7). 

*  Digeste,  I,  18,  8  :  Sœpe  audivi  Cœsarem  nostrum  dicentem  har 
rescriptione  (<  eum  qui  provincise  prseest  adiré  potes  »  no7i  imponi 
necessitatem  proconsuU  vel  legato  ejiis  suscipiendœ  cognitionis,  sed 
eum  œstimare  debere  ipse  cognoscere  an  judicem  dare  deheat. 

^  Son  legatus  lui-même  n'avait  pas  le  droit  animadvertendi  vel  atro- 
citer  verberandi^])igef^le,  l,  16,  II. 

^  ///  mandatis  principum  est  ut  curet  m(dis  liominibus  provinriam 
purgare,  Digeste,  I,  18,  5. 

*  llpicu,  au  Digeste,  I,  18,  6  :  Illicitas  exacuones  e  vioientia  factas, 
et  extorlas  metu  rcnditiones  et  cautiones  vel  sine  prctii  numeratione 
prohibeat  prieses  provincise. 

^  Ibidem  :  .Ye  qiiis  iniquum  lucrum  aut  damnum  sential,  j)rœses 
provinciœ  prœvidcat. 

^  Ibidem  :  JSe  potenliores  viri  humiliores  i)ijuriis  officiant,  neve 
defensores  corum  cahunniosis  criminibus  inseetentur  innocentes. 

'  Ulpien,  au  Digeste,  I,  18,  15:  Congruit  bono  et  gravi prœsidi  curare 
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Il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'absenter  de  sa  province, 
«  parce  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  toujours  quelqu'un 
pour  s'occuper  des  intérêts  des  provinciaux*  ».  Il  devait 
parcourir  le  pays,  aller  au-devant  des  justiciables  et  des 
plaignants.  Il  parcourait  les  villes,  visitait  les  prisons', 
examinait  les  constructions  publiques,  veillait  à  leur 
entretien  ou  les  faisait  réparer",  pouvait  même  ordon- 
ner la  reconstruction  des  maisons  privées  si  elles  mena- 
çaient ruine  ou  offraient  un  danger*.  Son  pouvoir  por- 
tait sur  toutes  choses. 

On  voit  par  tout  cela  que  ce  pouvoir  était  à  la  fois 
absolu  et  tutélaire.  Les  provinciaux  n'avaient  aucun  droit 
contre  lui,  du  moins  aucun  droit  garanti  par  une  loi 
formelle.  Ce  que  la  langue  officielle  appelait  lex  pro- 
vincise  ou  provincise  formula  n'était  pas  une  charte 
pour  les  populations.  A  l'égard  d'elles,  le  gouverneur 
était  un  maître  tout-puissant.  L'Empire  n'effaça  pas  ce 
principe,  qui  avait  été  celui  delà  République. 

11  y  eut  pourtant  une  grande  différence  entre  les 
gouverneurs  de  l'époque  républicaine  et  ceux  de  l'épo- 
que impériale.  Le  proconsul  qu'avait  envoyé  la  Répu- 

nt  pacata  aiqtie  quieia  provincia  sit...,  ut  malis  hominibiis  provincia 
careat,  eosque  conquirat...  Sacrilegos,  latrones,  plcujiarios,  ftires  coii- 
(luirere  débet  et  prout  quisque  dcliquerit  in  eum  auimadvertcre,  recep- 
toresque  eorum  coercere. 

1  Digeste,  I,  18,  15  :  Illnd  observandum  est  ne  qui  provinciam  régit 
fines  ejus  excédai,  nisi  voti  solvendi  causa,  dum  tamen  abnoclare  ei  non 
iiceat.  — I,  16,  10  :  Meminisse  oporlebit  usque  ad  adventum  succes- 
soris  sui  omnia  debere  proconsuleni  agere,  cuni  utilitas  provincise  exigat 
esse  aliquem  per  quem  negotia  sua  provinciales  explicent. 

-  Digesle,  I,  16,  6, 

'  Ulpien,  au  Digeste,  I,  16,  7  :  Si  in  quam  civitatem  advenerit,... 
œdes  sacras  et  opéra  publica  circuinire  inspiciendi  gratia  an  sarta 
ieclaqne  sint  vel  an  refeclione  indigeanl,  etc. 

*  Digeste,  I,  18,  7  :  Prises  provinciie,  inspcclis  œdificiis,  dominos 
eorum  causa  cognila  reficere  ea  compellal...  et  dcformilati  anxilium 
ferat. 
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blifine  romaine  n'avait  dépendu  légalement  de  per- 
sonne. Il  n'avait  dû  rendre  ses  comptes  ni  aux  provin- 
ciaux ni  même  à  la  llépubli(|ue.  11  avait  gouverné  sous 
sa  responsabilité  propre;  il  avail  été  un  véritable 
monarque  dont  l'aulorité  n'avait  connu  ni  limil(;  ni 
contrôle  régulier*. 

Il  n'en  lui  plus  de  même  sous  l'Empire.  Ce  n'est  pas 
que  les  idées  de  liberté  et  de  droit  rationnel  aient  pré- 
valu à  cette  époque  et  aient  fail  imaginer  des  moyens 
plus  doux  de  gouvernement;  la  suite  de  ces  études  nous 
montrera  combien  les  idées  et  les  théories  ont  eu  peu 
d'action,  dans  tous  les  temps,  pour  l'amélioration  de 
l'existence  humaine.  Ce  qui  fit  disparaître  le  despotisme 
des  proconsnls,  ce  fut  le  despotisme  impérial. 

Lorsque  le  sénat  romain  organisa  l'Empire,  vers 
l'an  27  avant  notre  ère,  il  conféra  à  Auguste  le  pouvoir 
proconsulaire  sur  la  moitié  des  provinces,  et  un  droit 
de  surveillance  sur  les  gouverneurs  de  toutes  les  autres. 
Cette  innovation,  dans  laquelle  quelques  esprits  ne 
virent  peut-être  qu'une  atteinte  à  la  liberté,  fut  le  germe 
d'un  nouveau  système  administratif.  Il  arriva  en  effet 
que  les  chefs  des  provinces,  au  lieu  d'être  de  vrais  mo- 
narques gouvernant  en  leur  nom  propre,  ne  furent  plus 
que  les  agents  et  les  lieutenants  du  prince.  Ce  fait  si 
simple  et  en  apparence  si  insignifiant  fut  ce  qui  intro- 
duisit en  Europe  la  centralisation  administrative. 

On  ne  peut  guère  douter  que  les  peuples  n'aient  envi- 
sagé celte  centralisation  comme  un  grand  bienfait.  11 
est  fort  différent  d'être  gouverné  par  un  homme  (jui  a 

1  Faisons  toutefois  cette  réserve  que,  dès  le  temps  de  la  République,  il 
était  permis  aux  provinciaux  d'intenter  une  accusation  h  leurs  gouver- 
neurs. Tite  Live,  Epilome,  47;  Lex  Repeluudaniiii,  Corpus  inscrip- 
tionum  lalinamm,  t.  I.  p.  51-70;  Cicéron,  In  Verrein,  Pro  Flacco. 
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un  pouvoir  personnel  ou  de  l'être  par  un  homme  qui 
n'est  que  l'agent  et  le  représentant  d'un  pouvoir  éloi- 
"ué.  Ces  deux  modes  d'administration  ont  leurs  avan- 
lages  et  leurs  inconvénients  ;  mais  les  avantages  du 
second  l'emportent  à  tel  point,  qu'à  presque  toutes  les 
époques  de  l'histoire  les  populations  l'ont  préféré.  Les 
hommes  aiment  d'instinct  la  centralisation  ;  il  leur  plaît 
de  savoir  que  celui  à  qui  ils  obéissent  obéit  lui-même  à 
un  autre.  Exposés  à  être  opprimés  par  celui  qui  les 
administre  directement,  ils  aiment  à  penser  qu'une 
autorité  supérieure  peut  les  protéger.  Contre  les  agents 
du  prince,  les  Gaulois  avaient  un  recours  au  prince 
lui-même.  Le  pouvoir  suprême  de  l'empereur  était 
une  garantie  contre  les  petites  passions  du  fonction- 
naire, contre  son  orgueil,  ses  rancunes  ou  sa  cupidité. 
Les  gouverneurs  ne  pouvaient  plus  se  considérer 
comme  des  souverains.  Ils  étaient  les  agents  d'une 
autorité  supérieure.  Avant  de  partir  pour  leur  province, 
ils  recevaient  de  l'empereur  des  instructions  écrites  \ 
Ils  lui  rendaient  compte  de  tous  leurs  actes.  Sur  tous 
les  points  douteux  ils  le  consultaient.  On  peut  voir  dans 
les  lettres  de  Pline  le  Jeune  àTrajan^  un  exemple  de  la 
correspondance  presque  quotidienne  que  chaque  gou- 
verneur devait  entretenir  avec  le  prince.  On  y  observera 
toute  la  dislance  qui  sépare  un  gouverneur  du  temps  de 
l'Empire  d'un  proconsul  de  la  République.  On  y  remar- 
quera combien  les  provinciaux  dépendaient  du  prince  ; 


*  Dion  Cassius,  LUI,  15  :  'EvToXà;  /.ai  toî;  i-'.-pono'.c  /.olï  toT;  àvQj-aToi; 

2  Livre  X.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  supposer  que  la  Gaule  fût  traitée 
par  le  pouvoir  central  comme  nous  voyons  que  l'était  la  Bithynie  au  temps 
de  Pline.  L'Empire,  qui  commandait  à  tant  de  peuples  de  nnlure  diverse, 
se  jiardait  bien  de  mettre  une  uniformité  absolue  dans  son  administration. 
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mais  on  y  remarquera  aussi  combien  peu  ils  avaient  h 
redouter  les  abus  de  ])oiivoir  de  leurs  adniiuistrateurs. 

Dans  le  régime  précédent,  la  liépubli(|ue  avait  bien 
essayé  de  sauver  les  sujets  de  l'extrême  arbitraire  et  de 
l'insatiable  avarice  des  proconsuls;  elle  avait  créé  à  cel 
elTel  toute  une  série  de  Irilnmaux  qui  paraissaient  devoir 
être  sévères;  en  réalité,  ce  moyen  avait  été  inefficace*, 
et  il  avait  été  rare  que  les  juges  ne  fussent  pas  de  conni- 
vence avec  les  accusés.  Le  régime  impérial  atteignit  le 
])ut  par  un  moyen  beaucoup  plus  simple,  par  la  subor- 
dination des  gouverneurs  au  pouvoir  central. 

Du  jour,  en  effet,  où  tous  les  pouvoirs  eurent  été 
remis  au  prince,  sa  maison,  que  l'on  ne  tarda  pas  à 
appeler  le  Palais,  palatium,  devint  le  centre  de  toute 
l'administration  de  l'Empire.  Là  se  trouvait  un  nombreux 
personnel,  et  des  bureaux  furent  tout  de  suite  organisés. 
Cela  était  si  nouveau,  que  ni  sénateurs,  ni  chevaliers,  ni 
citoyens,  ni  hommes  libres  n'eurent  l'idée  d'en  faire 
partie,  ou  qu'on  n'eut  pas  d'abord  l'idée  de  les  employer. 
Mais,  de  même  que  dans  l'aristocratie  romaine  chaque 
grande  maison  avait  ses  secrétaires  et  ses  copistes,  qui 
étaient  des  esclaves  ou  des  affranchis  du  maître,  de 
même  la  maison  impériale  trouva,  parmi  ses  esclaves 
et  ses  affranchis,  un  nombreux  personnel  de  secrétaires, 
de  commis,  de  gardiens  d'archives \  Ce  furent  là  les 
bureaux  des  cent  premières  années  de  l'Empire.  Plus 


'  Tacite  le  dit  lui-même  :  Invalida  Icfiniii  au.rilio  {Annales,  I,  2). 

-  Tous  ceux  dont  les  noms  nous  sont  connus  portent  des  noms  d'nf- 
franchis  :  c'est  Polybius  (Sénèque,  Consolaiio  ad  Pohjhium),  Doryphorus 
(Dion  Cassius,  LXI,  5),  Entellus  (idem,  LXVII,  15).  Kp;i|)hroditus  (Suétone, 
Néron,  49).  On  sait  que  ces  sortes  de  noms  n'étaient  jamais  portés  par 
des  ingénus.  Voir  aussi  dans  une  inscription  (Corpus  inscriptianum  lati- 
narum,  Yl,  8(31  4)  un  Titus  Flavius  Ilerméros  qui  était  h  la  fois  Au(justi 
libertus  et  a  libellis. 
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tard,  des  citoyens  libres  et  même  des  chevaliers  furent 
admis  dans  les  plus  hauts  emplois*. 

Ces  bureaux  du  palais  portaient  le  nom  général  d'offi- 
cia'.  Ils  étaient  au  nombre  de  cinq,  que  l'on  appelait 
a  libellis,  ab  epistoUs,  a  rationibus,  a  memoria.,  acogni- 
tionibus'\  Chacun  d'eux  avait  à  sa  tête  un  chef  ou  direc- 
teur qu'on  appela  princeps  ou  magister  officii,  sous  lui 
un  sous-chef  ou  adjutor,  un  premier  employé  ou  proxi- 
mus,  et  une  série  de  scriniarii  ou  tabularii. 

Le  bureau  a  libellis  recevait  toutes  les  lettres  qui 
étaient  adressées  à  l'empereur  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  soit  par  les  fonctionnaires,  soit  par  les  parti- 
culiers*. Il  faisait  un  examen  préliminaire  de  chacune  de 
ces  lettres,  et  le  chef  du  bureau  les  mettait  sous  les  yeux 
de  l'empereur  avec  son  propre  rapport  ^  Le  bureau  ab 
epistolis  rédigeait  les  réponses  du  prince \  Nous  n'avons 


*  Spartien,  Hadrien,  22  :  Ah  epistolis  et  a  libellis  primus  équités 
romanos  hahuil.  —  Les  inscriptions  mentionnent  dès  lors  plusieurs  che- 
valiers romains  qui  sont  a  libellis.  Exemple  :  C.  Julio  Celso...,  a  libellis 
et  censibus  (Wilmanns,  n°  1257).  Papinien  et  Ulpien  furent  a  libellis 
(Digeste,  XX,  5,  12  ;  Spartien,  Niger,  7).  [Voir  sur  cette  administration 
impériale  les  Uiitersuchungeti  de  Ûirschfeld,  1876,  p.  201  et  s.;  le  Con- 
seil (les  Empereurs,  de  Cuq,  t88i.] 

2  Suétone,  Yespasien,  21;  Domitien ,  7;  Vopiscus,  Aurélien,  15. 
Suétone,  qui  était  ab  epistolis,  avait  écrit,  suivant  Priscien,  un  traité  De 
inslitutione  officiorum. 

^  Peut-être  y  faut-il  ajouter  un  bureau  a  studiis. 

*  Sénèque,  Consolatio  ad  Polybium,  c.  26,  marque  l'importance  de 
ce  bureau  :  Audienda  sunt  tôt  hominum  millia,  tôt  disponendi  libelli  ! 
tantus  rerum  ex  orbe  loto  conçjestus  ut  jjossit  per  ordinem  principis 
animo  subjici. 

^  Le  chef  du  bureau  fut  d'abord  qualifié  seulement  a  libellis  (Suétone, 
Néron,  A9;  Ilenzen,  n°  6917;  Wilmanns,  n"  1257).  La  qualification  de 
principes  officiorum  est  dans  Jules  Capitolin,  3Iarcus,  8  ;  celle  de 
magister  libellorum  n'apparaît  pas ,  à  notre  connaissance ,  avant  le 
me  siècle.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VI.  n°  1628;  Wihnanns. 
n°122o;  cf.  ibidem,  n"  110. 

'^'  Sur  les   ab   epistolis,   voir  Corpus  inscriptionum   latinarum.   111, 
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pas  de  renseignements  précis  sur  les  altriliutions  du 
l)ureau  a  memoria,  et  ce  n'est  qu'une  conjecture  de  dire 
(|u'il  fut  une  sorte  de  bureau  d'archives  où  l'on  pût 
l'clrouver  et  consulter  les  actes  antérieurs*.  Le  bureau 
a  rationibus  était  celui  où  tous  les  comptes  financiers 
de  Rome  et  des  pi'ovinces  étaient  portés.  Ils  y  étaient 
examinés  et  vérifiés".  Le  bureau  a  coynitionibus  était 
celui  qui  recevait  les  nombreuses  demandes  de  jugement 
({ui  étaient  adressées  à  l'empereur,  et  qui  faisait  sur 
chacun  de  ces  procès  une  enquête  préliminaire^ 

L'institution  de  ces  bureaux  fut  une  chose  toute 
nouvelle  dont  Rome  ni  aucun  pays  de  l'Europe  n'avait 
encore  d'exemple.  Elle  put  surprendre  les  hommes.  Ce 
([ui  les  surprit  surtout,  ce  fut  de  voir  les  actes  ou  les 
comptes  d'un  gouverneur  de  province,  qui  était  sénateur 
et  de  grande  famille,  être  examinés  au  fond  d'un  bureau 
par  un  humble  affranchi.  De  là  l'aigreur  et  le  mépris  de 
Tacite^;  et  nous  devons  croire  que  quelques-uns  de  ces 
hommes  méritèrent  le  mépris.  Mais  Pline  le  Jeune  parle 
d'eux  avec  plus  de  considération'',  et  le  poète  Stace,  qui 

11°  5215;  YI,  n°»798,  1607,1654,  8612;  VIII,  n»  1174. —Spartien  dit  que 
Suétone  fut  magistcr  epistolarum  sous  Trajau  (Spartien,  Hadrien,  11). 
'  Quelques  personnages  qualifiés  a  ïiicniovia  sont  mentionnés  dans  les 
inscriptions.  On  voit,  par  exemple,  un  ciistos  officii  a  memoria  {Corpus 
iuscriplioiiu))!  Jnliuarinn,  VI,  n°881o),  un  magistcr  »/c;»o(7Vc  (Wilmanns, 
n°110;  Trébellius  l'ollion,  Claiuliiis,'!),  un  a  )nemoria  [Corpus  inscrijjtio- 
niim  latinarum,  VI,  n°  1596).  —  Dion  Cassius  et  Hérodien  nomment  des 
personnages  -pozaxtôç,  t^ç  pv];j.r];  (Dion,  LXXVI,  14;  Hérodien,  IV,  8).  Le 
jurisconsulte  Paul  fut  quelque  temps  od  »iemoriam  (Spartien,  Niger,  7). 

*  Sur  la  composition  du  bureau  a  rationibus  on  peut  voir  plusieurs 
inscriptions.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  III,  n"  548;  VI,  n'"  1599, 
1620,  5505,  8425-8429,  8450;  W'ilmanns,  n"  2841. 

5  Sur  le  bureau  a  coguitionibus,  Dion  Cassius,  LXX.VIII,  15;  Corpus 
inscriptionum  latinarum,  II,  n°  1085  ;  VI,  n°  8654  ;  VIII,  n"  9560. 

*  Tacite,  Histoires,  I,  76  :  Nam  et  lu  malis  temporibus  partcm  se 
reipublicie  faciunt.  VA.  Germanie,  25. 

•»  Pline,  Pantkjyrigue  de  ïrajan,  88:  Tu  liboiis  luis  summum  guidon 
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à  la  vérité  n'est  pas  un  sénateui*,  leur  rend  pleine  justice; 
il  a  connu  personnellement  plusieurs  de  ces  chefs  de 
bureau,  Vab  e/j/.s/o//sAbascantus,  Va  ratiombus  Chudiu^ 
Etruscus,  et  il  les  dépeint  comme  des  hommes  honnêtes 
et  laborieux ^  Aux  générations  suivantes,  nous  voyons 
siéger  dans  ces  bureaux  un  Papinien  et  un  Ulpien'. 

Par  ces  bureaux  les  actes  et  les  comptes  des  fonction- 
naires étaient  contrôlés  presque  jour  par  jour\  Toute 
affaire  de  quelque  importance  était  examinée.  Les  gouver- 
neurs consultaient  le  prince  sur  tous  les  points  douteux \ 
Les  villes  et  les  provinces  correspondaient  aussi,  par  ces 
bureaux,  avec  le  prince.  Si,  par  exemple,  une  province  se 
croyait  trop  chargée  d'impôts%  elle  écrivait  au  prince, 
sûre,  sinon  d'obtenir  le  dégrèvement,  du  moins  de  voir 
ses  intérêts  examinés  en  dehors  du  gouverneur.  Si  un 
particulier  se  croyait  lésé  en  justice,  il  écrivait  au  prince 
et  savait  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  du  palais  quel- 
ques jurisconsultes  obscurs  qui  étudieraient  son  affaire 
et  peut-être  en  proposeraient  au  prince  la  revision".  Les 


honorcm,  sed  tanquam  Uherlis,  habcs,  ahundeque  sufficere  his  credis  si 
prohi  et  friigi  exislimentur...  digni  qiiibus  honor  omnis  prœstettir  a 
nobis.... 

1  Stace,  Silvse,  Y,  1  ;  III,  3. 

-  Digeste,  ;XS,  5,  12  :  Libellas  ageiite  Papiniano. —  Spartien,  Niger, 
7  :  Qnum  ad  libellas  paruisset. 

^  Spartien,  Pius,  7  :  Rationes  o))miuin  pvoviiiciarum  adprime  scivit 
et  vectigaliinii. 

■*  On  peut  voir  dans  les  lettres  de  Pline  que  ce  gouverneur  de  Bithynie 
consulte  l'empereur  sur  toutes  sortes  de  sujets,  sur  la  construction  de  bains 
publics  ou  d'un  aqueduc,  sur  l'institution  d'un  coUegium  fabrovum,  etc. 
Il  faut  bien  entendre  que  celte  correspondance  entre  Pline  et  Trajan  n'est 
en  général  qu'une  correspondance  entre  un  gouverneur  de  province  et  les 
bureaux.  —  On  peut  voir  aussi  au  Digeste  combien  il  était  fréquent  qu'un 
gouverneur  consultât  le  prince  sur  un  point  douteux  de  droit  civil. 

s  Tacite,  Annales,  II,  42  :  Provinciie...,  fessœ  oneribiis,deminittiouem 
tributi  orabant. 

6  Digeste,  XXYIII,  5,  95;  XLIX,  5,  5. 
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bureaux    lurent    touL-puissants,   mais  les  gouverneurs 
cessèi'cnl  (le  IV'li'e. 

Tous  les  monuments  historiques  sont  d'accord  poui- 
montrer  que  cette  centralisation  fut  favorable  aux  })ro- 
vinces.  u  Tibère  veillait,  nous  dit  Tacite,  à  ce  que  de 
nouvelles  charges  ne  leur  fussent  pas  imposées,  et  à  ce 
que  les  anciennes  ne  fussent  pas  aggravées  pjii-  l'avarice 
et  la  cruauté  des  fonctionnaires*.  »  Les  historiens  ren- 
dent la  même  justice  à  presque  tous  les  empereurs  : 
«  Domitien,  dit  Suétone,  s'appliqua  à  maintenir  dans  h; 
devoir  les  chefs  des  provinces  et  les  contraignit  à  être 
intègres  et  justes".  »  «  Hadrien,  dit  le  biographe  de  ce 
prince,  visita  tout  l'Empire,  et  quand  il  rencontra  des 
gouverneurs  coupables,  il  les  frappa  des  peines  les  plus 
sévères  et  même  du  dernier  supplice^.  »  Cette  rigueur  à 
l'égard  des  fonctionnaires  est  restée  la  règle  tradition- 
nelle de  l'Empire;  on  la  retrouve  à  chaque  page  des 
codes  impériaux.  Elle  ne  lit  pas  disparaître  absolument 
les  abus  et  les  iniquités  ;  mais  elle  fit  qu'ils  ne  furent  que 
l'exception.  Les  inscriptions  confirment  à  cet  égard  ce 
({u'enseignent  les  historiens;  elles  montrent  que  les  pro- 
vinces se  regardaient  en  général  comme  bien  adminis- 
trées et  qu'elles  en  étaient  reconnaissantes  au  prince*. 

*  Ne  provinchc  novis  oiicribiiii  turbareiitur,  uiquc  vêlera  sine  avar'Uia 
aut  crudelitate  maqistmluum  tolerarent,  providehat.  Tacite,  Annales, 
IV,  6. 

-  Provincianim  jjrirsidihiis  coercendis  taiituin  ciinc  adliilntil  it( 
tieque  inudesliores  unqiKnn  ncque  justiores  e.islitcrint.  SiuHoiie,  Doini- 
licn,  8. 

"'  Circmniens  provincias,  pyocuralores  el  pr;v,sidcs  pro  faclis  snpplicio 
(tffecil.  Spartien,  Hadrianus,  13.  —  Proeiiralures  siios  modesle  suscipcre 
liihiiia  jiissit;  e.vccdentes  inodum  ralionein  faclonim  suorum  reddcre 
jussil  (Spartien,  Pins,  fi).  Voir  encore  Vopiscns,  Aiirélien,  5U;  Dion 
Cassius,  LYI,  27  ;  LYIl,  22  ;  LX,  25. 

*  C.  Lxlio  Pollioni,  leqalo  Augnsli  propnvlore  Gennaniie  siiperiori.s, 
])r;i'.sidi   iiitegerrimo   (Orclli,   u".  182).  —  AVilinanns,  u°  1209  :  Tiherio 
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Leur  prospérité  durant  trois  siècles  est  hors  de  doute,  et 
elle  serait  inconciliable  avec  une  mauvaise  administra- 
tion. 

L'Empire  romain  ne  se  départit  jamais  de  l'observa- 
tion de  quelques  règles  administratives.  —  La  première 
était  que  les  fonctions  ne  fussent  jamais  vénales:  l'habi- 
tude de  mettre  en  vente  et  de  donner  à  ferme  les  offices 
et  les  pouvoirs  publics,  habitude  que  nous  verrons 
paraître  à  d'autres  époques  de  l'histoire,  fut  toujours 
réprouvée  de  l'Empire  romain.  Un  de  ces  princes  disait 
fort  justement:  «  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  achète 
les  fonctions,  d'abord  parce  qu'il  est  inévitable  que  celui 
qui  a  acheté  revende,  ensuite  parce  que  je  ne  saurais 
punir  le  fonctionnaire  qui  aurait  payé  sa  charge'.  »  — 
La  seconde  règle  était  que  toutes  les  fonctions  fussent 
temporaires:  le  gouverneur  de  province  savait  qu'il 
n'était  nommé  que  pour  un  petit  nombre  d'années';  il 


Antistio  Marciano...,  integerrimo  abstinentissimoque  procumtori  Ires 
provinciœ  Galliœ  ad  aram  Cœsarum  statuam  ponendam  censuerunt.  — 
Wilmanns,  1255  a  :  Julio  Festo  Hymetio...,  quod  caste  i?i  provincia 
uitegreqiœ  versatits  est,  quod  neque  œquitali  in  cocjnoscendo  neque 
justitiœ  defuerit....  —  La  reconnaissance  des  provinces  se  marquait 
ordinairement  par  des  statues  qu'elles  faisaient  ériger  à  leurs  frais  à  leurs 
gouverneurs.  Si  ces  statues  avaient  été  décernées  à  des  fonctionnaires  en 
exercice,  elles  n'eussent  prouvé  peut-être  que  la  servilité  et  l'adulation  ; 
mais  Auguste  avait  formellement  interdit  que  cet  honneur  fût  accordé  à 
aucun  magistrat  pendant  la  durée  de  ses  pouvoirs,  et  même  pendant  les 
soixante  jours  qui  en  suivaient  l'expiration  (Dion  Cassius,  LYI,  25). 
L'étude  des  inscriptions  prouve  que  cette  loi  fut  toujours  observée.  Voy. 
L.  Renier,  Mélanges  d'épigraphie,  p.  107. 

'  Lampride,  Alexandre  Sévère,  49.  —  JXous  ne  voulons  pas  dire  que 
la  vénalité  ne  s'exerçât  jamais  ;  nous  aurions  la  preuve  du  contraire,  s'il 
en  était  besoin,  dans  les  lois  mêmes  des  empereurs  qui  l'interdisent 
(Code  Théodosien,  II,  29,  1  ;  VI,  22,  2  et  5,  etc.)  ;  mais  il  n'y  eut  jamais 
vénalité  légale,  vénalité  au  profit  du  pouvoir,  comme  cela  s'est  vu  sous 
d'autres  régimes.  La  vénalité  fut  un  abus  plus  ou  moins  rare,  ce  ne  fut 
jamais  une  règle. 

-  La  durée  des  pouvoirs  d'un  proconsul  était  d'une  année  ;  celle  d'un 
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ne  pouvait  espérer  de  se  perpétuer  dans  sa  dignité  ou  de 
faire  de  sa  province  un  petit  royaume.  11  résulta  de  là 
([lie  l'Empire  fut  toujouis  obéi  de  ses  fonctionnaires  et 
qu'il  n'eut  jamais  à  soutenir  contre  eux  cette  sorte  de 
lutte  à  laquelle  s'usèrent  les  forces  de  plusieurs  dynasties 
de  rois.  —  La  troisième  règle  était  que  les  gouverneurs 
de  provinces  reçussent  un  traitement  fixe  et  des  fourni- 
tures dont  la  valeur  était  déterminée  par  la  loi^  Il  ne 
leur  était  pas  permis  de  tirer  de  leur  charge  un  bénéfice 
personnel,  et  l'on  peut  voir  dans  les  cudes  toutes  les  pré- 
cautions minutieuses  que  le  pouvoir  prenait  pour  garan- 
tir les  ])euples  contre  leur  avidité  et  surtout  contre  celle 
de  leurs  subalternes ^  Le  fonctionnaire  n'avait  le  droit 
ni    d'entrer   dans  aucune   opération   commerciale,   ni 


légat  variait  entre  trois  et  cinq  ans.  Un  même  personnage  pouvait  admi- 
nistrer successivement  plusieurs  provinces. 

*  Il  est  fait  allusion  aux  traitements  accordés  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces, par  Pline,  Histoire  naturelle,  XXXI,  41,  89,  et  par  Tacite,  Ayri- 
cohi,  42.  Au  temps  des  Sévère,  Dion  Cassius  indique  que  le  traitement  du 
proconsul  d'Afrique  était  de  250  000  drachmes  (LXXVIII,  22).  Lampride 
et  Pollion  énumèrent  les  fournitures  qui  étaient  accordées  aux  gouver- 
neurs, e.roitplo  vetennn  [Alexandre  Sévère,  42;  Claude,  15).  Il  nous  est 
difficile  d'apprécier  exactement  la  valeur  de  ces  fournitures  et  de  ces 
honoraires  (salaria).  Si  l'on  calcule  que  le  gouverneur  devait  entretenir  à 
ses  frais  toute  une  cohors  d'employés  et  de  secrétaires,  tenir  un  train  de 
maison  luxueux,  donner  des  fêtes  et  des  repas,  on  jugera  que  son  traite- 
ment n'était  pas  fort  au-dessus  de  ses  dépenses.  Les  dignités  publiques 
n'étaient  pas  un  moyen  de  faire  fortune  ;  on  peut  remarquer,  au  con- 
traire, qu'elles  éUiient  ordinairement  conférées  à  des  hommes  d(''jà  riches 
et  de  grande  famille,  comme  si  ceux-là  seuls  étaient  capables  de  les 
remplir.  C'est  se  tromper  beaucoup  que  de  se  figurer  les  fonctionnaii'es 
de  l'Empire  romain  comme  une  classe  besogneuse,  faisant  métier  de 
pressurer  la  population,  et  tout  occupée  à  s'enricliir.  Les  fonctions  (si  l'on 
excepte  du  moins  celles  de  procurateur)  étaient  plus  honorables  que  lucra- 
tives, et  aussi  n'étaient-elles  exercées  que  par  les  hautes  classes  de  la 
société.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Tacite,  dans  Hine,  dans  Dion 
Cassius,  dans  Ammien,  dans  Ausone,  dans  Rntilius,  dans  Sidoine  Apolli- 
naire ;  c'est  aussi  ce  que  monlrcnl  les  inscriptions. 

-  Voir  surtout  le  titre  16  du  livre  I"  du  Code  Théodosicn. 
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d'acheter  un  fonds  de  terre;  il  lui  était  interdit  de 
recevoir  des  présents.  11  levait  l'impôt,  mais  il  n'en 
fixait  pas  le  chiffre,  et  toute  somme  perçue  par  lui  indû- 
ment devait  être  restituée  au  quadruple.  Les  exactions 
des  employés  suhalternes  étaient  frappées  des  peines  les 
plus  sévères.  Le  gouverneur,  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  était  tenu  de  demeurer  cinquante  jours  dans 
sa  province,  afin  de  répondre  à  toutes  les  réclamations 
que  ses  administrés  pouvaient  porter  contre  lui. 

Il  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  l'observation 
de  ces  trois  règles  assura  la  régularité  et  l'équité  de 
l'administration;  mais  on  verra,  dans  la  suite  de  ces 
études,  qu'elles  ont  disparu  avec  l'Empire  romain;  on 
observera  à  quels  désordres  cette  disparition  livra  la 
société  ;  on  pourra  calculer  ce  qu'il  y  eut  alors  d'ini- 
quité et  d'oppression  ;  et  par  le  mal  que  fit  l'absence  de 
ces  règles,  on  pourra  se  faire  une  idée  du  bien  qu'elles 
avaient  pu  produire. 

Il  en  fut  de  même  de  la  centralisation  ;  à  supposer 
que  les  documents  de  ce  temps-là  ne  nous  démontrent 
pas  avec  une  pleine  certitude  que  les  peuples  l'aient 
aimée,  les  documents  des  âges  suivants  prouve- 
ront qu'après  l'avoir  perdue  ils  ne  cessèrent  pas  de  la 
regretter. 


14 
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CIIAIMTIIE  IV 


De  quelques  libertés  provinciales  sous  lEmpire  romain; 
les  assemblées  et  les  députations. 


Les  provinces  n'élaient  \rds  absolument  dépourvues 
de  moyens  de  défense  conlre  les  excès  de  pouvoir.  11  a 
existé,  du  commencement  à  la  fin  de  l'Empire,  un 
ensemble  d'usaj^cs  et  d'institutions  i[u\  étaient  des 
garanties  pour  les  intérêts  et  les  droits  des  peuples. 
On  ne  doit  pas  s'attendre,  sans  doute,  à  trouver  ici  ce 
que  les  liommes  de  nos  jours  appellent  le  système 
représentatil";  les  anciens  ne  l'avaient  jamais  connu  et 
les  empereurs  ne  s'appli(|uèrent  pas  précisément  à  le 
constituer;  c'est  pourtant  au  temps  de  l'Empire  que  les 
institutions  qui  sont  le  germe  de  ce  i-égime  apparaissent 
pour  la  première  fois  en  Europe. 

Les  historiens  de  l'Empire  mentionnent  fréquemment 
les  députations  que  les  cités  ou  les  provinces  envoyaient 
à  Rome.  Or,  ce  qui  est  reman^uable  ici,  c'est  que  ces 
députations  n'étaient  pas  élues  secrètement,  mais  au 
grand  joui'.  Parmi  tant  de  récits  où  nous  les  voyons 
figurei',  nous  n'apercevons  jamais  qu'il  leur  soit 
reproché  de  manquer  d'un  titre  régulier.  La  nomina- 
tion de  députés  était  chose  légale  et  régulière ^ 

11  est  vrai  que  ces  députés  ne  se  présentaient  à 
Rome  qu'en  solliciteurs.  Encore  avaient-ils  le  droit  de 

*  Siii"  cos  legalioiics  en  général,  voir  Tacile,  IV,  15  ;  Dion  Cassius, 
LVII,  17  :  TaT;  Tzps'^Zv'x'.iToXi  T^apà  twv  -6Xc(ov  zal  rojv  sOvtov.  —  Suétone, 
Vespasicn,  24  :  Ut  lecjationes  audirei.  —  Fronton,  ,4(/  amicos,  II,  6.  — 
Plino,  Lettres  à  Trajrin,  52,  montre  que  l'usage  des  legationes  allait 
jusqu'à  l'al)us  ;  les  frais  en  étaient  faits  par  les  villes,  et  elles  coûtaient  cher. 
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faire  valoir  les  intérêts  de  la  province,  ses  vœux,  ses 
besoins.  Ils  étaient  reçus,  soit  par  le  sénat,  soit  par 
le  prince*. 

Ces  députations  jouissaient  de  certains  droits  vis-à-vis 
des  gouverneurs  de  la  province.  Quelquefois  elles 
avaient  mission  de  faire  son  éloge.  Cela  même  était  pour 
les  provinces  un  assez  utile  privilège.  Tel  proconsul 
avait  soin  d'administrer  de  manière  à  mériter  ces 
éloges;  tel  autre,  tout  au  moins,  s'arrangeait  habile- 
ment pour  se  les  faire  accorder  \  Ce  qui  était  plus 
efficace,  c'est  que  la  province  avait  le  droit,  par  sa 
députation,  d'intenter  une  accusation  contre  son  gou- 
verneur. Nous  avons  de  nombreux  exemples  de  pareils 
j)rocès  soutenus  par  une  province  devant  le  sénat  ou 
devant  rempereur%  et  nous  avons  aussi  de  nombreux 
exemples  de  condamnations  prononcées  contre  des 
gouverneurs '. 


*  Dion  Cassius  représente  l'empereur  Claude  -pîcjoE^'a;  à/.pooVj.svov  (LX, 
55).  Il  dit  la  même  chose  de  Marc-Aurèle  (LXXI,  19).  Les  vœux  présentés 
par  les  provinces  étaient  de  nature  diverse.  Souvent  elles  demandaient  une 
diminution  d'impôt  (Tacite,  Annales,  IV,  15;  I,  76;  Dion  Cassius, 
LXXI,  19).  —  Au  sujet  des  legationes  on  consultera  utilement  P.  Guiraud. 
les  Assemblées  provinciales,  liv.  II,  c.  7. 

-  Voir  sur  ce  sujet  ce  que  dit  Tacite,  Annales,  XV,  20  et  21. 

5  Ibidem,  IV,  15  :  Prociirator  Asiœ  Lucilius  Capito,  accusante  pro- 
vincio,  causam  dixit.  —  Ibidem,  XIII,  55  :  Idem  annus  plures  reos 
liabuit,  quorum  P.  Celerem,   accusante  provincia.  —  Pline,   Lettres, 

II,  2  :  Marins  Priscus,  accusantibus  Afris,  quibus  pro  consule  prœfuit, 
judices  petiit  ;  ego  et  Cornélius  Tacitus  adesse  provincialibus  jussi.  — 
Ibidem,  Ul,  9  :  Marium  Priscum  una  civitas  publiée,  multique  privait 
reiun  peregerunt  ;  in  Classicuni  tota  provincia  incubuit. 

■*  Tacite,  Annales,  IV,  15  :  Lucilius  Capilo...  damnatur.  —  III,  70  : 
Auditi  Cijrenenses  et  Csesius  Cordus  repetundarum  damnatur.  —  XII, 
22  :  Damnatus  Cadius  Rufus  accusantibus  Bitliynis.  —  XIII,  50  : 
Damnatus  Vipsanius  L;vnas  ob  Sardiniam  provinciani  avare  habitain. 
—  XIV,  18  :  Motus  senatu  Pedius  Blœsus,  accusantibus  Cijrenensibus, 
oh  dilectum  militarem  pretio  et  ambitione  corruptum.  —  Pline,  Lettres, 

III,  9  :  Bona  Classici  placuil  spoliatis  relinqui.  —  VII,  55  :  Dederat 
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Il  est  donc  vrai  do  dire  (|ue  les  |»r(iviiicos  avaioiil  une 
représentai  ion  au  moins  iiilci  inillciitc,  rcj^vsculalion 
(|ui  à  la  vérité  n'avait  j)as  lo  ixuivoir  de  l'aire  la  loi 
ni  de  voler  rimj)ot,  mais  (jui  pouvait  au  moins  faire 
entendre  les  vamx  et  les  réclamations  des  peuples,  et 
([ui  (dtlenail  souvent  satisfaction. 

Les  inscriptions  sont  sur  cette  matière  pins  explicites 
encore  que  les  historiens.  Elles  nous  mettent  sous  les 
yeux  avec  une  pleine  clarté  tout  un  côté  de  la  vie  pu- 
blique de  ce  temps-là.  Déjà  elles  nous  ont  fait  voir  qu'il 
s'était  établi  dès  les  premiers  temps  de  l'Empire  romain 
une  sorte  de  religion  politique  dont  la  divinité  suprême 
était  l'empereur.  Elles  vont  nous  montrer  encore  que 
cette  même  religion,  qn'au  premier  abord  on  jngerait 
faite  pour  des  esclaves,  fut  au  contraire  un  principe  de 
liberté. 

On  sait  (jue  cha(jue  province  avait  son  temple  d'Au- 
guste ^  On  retrouve  l'existence  de  ce  temple  en  (ialatie, 
en  Bithynie,  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Espagne.  La 
Gaule  Narl)onnaise  avait  un  temple  à  Narbonne.  Les 
trois  grandes  provinces  qu'on  appelait  l'Aquitaine,  la 
Lugdunaise  et  la  Belgique  s'étaient  associées  dans  ce 
culte  et  avaient  élevé  un  temple  magnifique  sur  un 
petit  territoire  qui  leur  ap})artenait  en  commun  près  de 
Lyon.  C'est  là  ({ue  s'accomplissaient  les  cérémonies 
religieuses  et  les  fêtes  sacrées  des  Trois  Gaules '\ 

me  senaiits  uâvocalum  provincuv  Bœlic.v  contra  D;vl>iiiiit  Massant,  daiu- 
naloqnc  Massa  coisuerat  nt  bona  ejns  publiée  ctislodirentuv.  —  Jules 
Capilolin,  Plus.  G  :  Contra  procnratorcs  siios  cunqiterentes  libenter 
audivit;  10  :  iS'  'luos  repetundarum  damnavit...  ut  illi  proviucialibus 
rcdderent.  —  Spailit'ii,  Sévère,  8  :  Accusalos  a  prorincialibus  judices 
(judices  est  le  terme  général  qui  clésigne  les  gouverneurs  et  les  Ibuetion- 
naires  publics),  probatis  rébus,  (jravitcr  punirit. 

1  [Cf.  plus  haut,  c.  2,  p.  18i.'] 

'^  Dion  Cassius,  LIV,  52.  —  Orelli.  Inscriptions,   n"  -184,   185,  4018, 
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Chacun  de  ces  temples,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, avait  son  grand  prêtre.  Les  inscriptions  grecques 
appellent  ce  personnage  ào/'.sps'j;;  les  inscriptions  latines 
l'appellent  sacerdos  ou  flamen;  ces  deux  termes  indi- 
quaient, dans  la  langue  du  temps,  une  dignité  religieuse 
d'un  ordre  élevé*. 

Si  l'on  songe  à  l'importance  que  ce  culte  avait  dans 
les  croyances  des  peuples,  on  doit  penser  que  l'homme 
qui  y  présidait  jouissait  lui-même  d'une  très  haute 
considération.  Aussi  ce  sacerdoce  n'était-il  conféré 
qu'aux  hommes  les  plus  distingués  de  la  province; 
pour  y  parvenir,  il  fallait  avoir  rempli  déjà  les  fonctions 
les  plus  élevées  et  les  premières  magistratures  muni- 
cipales \  Représentons-nous  les  usages  et  les  idées  de 
cette  époque  :  voyons  ce  grand  prêtre  s'avancer  sous 
son  brillant  costume  de  pontife,  couvert  d'une  robe  de 
pourpre  brodée  d'or,  la  couronne  d'or  sur  la  tête^,  et. 


0966.  Wilinanns,  n"'  885,  2220-222.3.  —  Aug.  Bernard,  le  Temple 
iVAuçjusle  Cl  la  Nationalité  gauloise.  [Allmer,  Musée  de  Lijon,  t.  11.] 

1  Le  litre  de  sacerdos  était  encore  porté  au  v°  et  au  vi"  siècle  par  les 
évèques  chrétiens. 

'^  Sex.  Attius,  Vieiinensis,  omnibus  honoribus  in  patria  sua  functus, 
flamen  provincix  Narbonensis  (llerzog,  Galliœ  Narbonensis  historia, 
appendice,  n"  501).  —  Q.  Solonius,  equo  publico  (décoré  du  titre  de  che- 
valier romain),  flamen  provincice  Narbonensis  (ibidem,  n°  106).  [Corpus, 
Xll,  a"  Ô184.]  —  TpsoéXÀ'.ov  Toj-jov  ipyiip-zoï.  s-apysia;  xî);  £/.  Nâpoojvo; 
■/.a\  -âaoï'.i  -!;a.ai;  Èv  -f^  -aTf'o-.  ïoÀwar)  TiT'.ar,a£vov  (Pittakis,  'Eor,;xEpû, 
n°  59).  —  Sex.  Julio  Lucano,  duumviro  civitatis  Seyusiavorum,  sacer- 
dotali  (V.  Bernard,  p.  58).  —  P.  Vettio  Perenni,  Carnutino,  ex  pro- 
vincia  Lugduncnsi,  duumvirali,  sacerdoli  (ibidem,  p.  57).  —  Cf.  Orelli, 
jjoj  131^  227.3;  Uenzen,  n"  6966.  —  Encore  en  595,  une  loi  insérée  au 
Code  Théodosien  (Xll,  1,  148)  prononce  que  pour  obtenir  la  dignité  de 
grand  prêtre  provincial  il  faut  réunir  trois  conditions  :  le  mérite,  la  for- 
tune, et  l'exercice  préalable  des  plus  hautes  magistratures  municipales. 
—  [Cf.  plus  haut,  p.  185.] 

5  Purpura  illa  et  aurum  cervicis  ornamcntum  eodem  more  apud 
Aigyptios  et  Babijlonios  insignia  erant  dignitatis,  quo  more  nunc  pnc- 
texLv,  vel  trabciv,  vcl  palmaire,  et  corome  aurex  sacerdotum  provin- 
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au  iiiilicu  (le  la  .mande  assemblée  silencieuse  et  re- 
cueillie, accoinplir  le  ])()ni|teux  sacrifice  «  })uur  le  salut 
de  l'empereur  et  pour  le  salul  du  pays  »  ;  nul  doute 
qu'un  tel  personnage  ne  tienne  un  ran<i  1res  haut  dans 
reslime  des  hommes  et  qu'en  ce  jour  solennel  il  ne 
niai'clie  à  juni  près  l'égal  du  gouverneur.  Celui-ci  a  le 
droit  de  glaive;  lui,  il  est  en  possession  du  droit  de 
prononcer  la  prière  et  d'attirer  la  bienveillance  divine. 
Le  gouverneur  est  le  représentant  du  prince;  lui,  il  est 
le  prélat  de  la  province.  Or  ce  grand  prelre  ne  dépendait 
pas  du  pouvoir  et  n'était  pas  nommé  par  l'empereur; 
il  était  élu  chaque  année  par  la  Gaule  elle-même, 
c'est-à-dire  par  les  délégués  des  soixante  cités.  C'était 
donc  un  chef  électif  du  pays  qui  se  })lacail  vis-à-vis  du 
fonctionnaire  impérial. 

Dans  l'exercice  de  son  sacerdoce,  il  était  entoui'é  et 
assisté  par  les  représentants  des  différentes  cités  com- 
posant la  province. 

Cette  réunion  de  personnages  revêtus  d'un  caractère 
sacré  et  choisis  par  toutes  les  parties  du  pays  ressemble 
assez  à  ce  que  l'ancienne  Grèce  avait  connu  sous  le 
nom  d'Amphictyonies,  et  à  ce  que  l'ancienne  Italie 
avait  appelé  Fériés  Latines.  La  province  était  une  sorte 
de  confédération  religieuse  et  politique  à  la  fois.  Elle 
marquait  son  unité  et  en  même  temps  sa  soumission  à 
l'Empire  par  un  culte.  Il  fallait  qu'aux  cérémonies 
annuelles  de  ce  culte  tous  les  membres  de  la  confédéra- 
tion fussent  représentés;  ils  faisaient  ensemble  le  sacri- 
fice et  se  partageaient  la  chair  de  la  victime  dans  un 
repas  sacré. 

cialiiiiii  (Tcrtiillion,  De  idololrid).  Cf.  i)ion  Clirysoslome,  Oralio  "»4  : 
'K'jX£'Jav(t);jL£vou;  losîv  È'3i\  y.aO'  l/.âiTrjV  toX'.v  xai  O'jovta;  Èv  /.o'.vo)  -/.al 
-po'.6v-a;  £v  -opçjp a.  —  [Ajouter  maintenant  Corpus,  XII,  p.  864  *.] 
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Tout  cela  n'était  pas  un  pur  cérémonial  ;  quand  on 
sait  combien  ces  générations  étaient  superstitieuses  et 
quel  empire  la  religion  exerçait  sur  leurs  âmes,  on  ne 
peut  pas  douter  que  la  fête  annuelle  du  temple  d'Au- 
guste ne  fût  un  des  événements  les  plus  graves  de 
l'existence  humaine  de  ce  temps-là.  La  religion  et  la 
politique  y  étaient  également  intéressées.  Pour  les 
peuples,  c'était  la  plus  grande  fêle  de  l'année,  c'était 
le  jour  de  la  plus  fervente  prière  et  aussi  des  plus  vifs 
plaisirs,  le  jour  des  festins  et  des  spectacles.  Pour  le 
fonctionnaire  impérial,  c'était  le  jour  solennel  entre 
tous  où  la  population  marquait  son  dévouement  et  par 
son  allégresse  ratifiait  l'Empire.  Il  devait  envoyer  un 
rapport  à  Rome  sur  la  manière  dont  cette  journée 
s'était  passée.  Il  était  très  important  qu'il  pût  écrire 
chaque  année  ce  que  Pline,  gouverneur  de  Bifhynie, 
écrivait  à  Trajan  :  «  Ma  province  est  dans  des  senti- 
ments de  soumission  et  de  dévouement  à  votre  égard  ; 
nous  nous  sommes  acquittés  des  vœux  annuels  pour 
votre  salut  et  pour  le  salut  public;  après  avoir  |)rié  les 
dieux  qu'ils  vous  conservent  pour  le  genre  humain  dont 
vous  assurez  le  repos,  toute  la  province,  avec  un  zèle 
pieux,  a  renouvelé  le  serment  de  fidélité*.  » 

Cette  prière  et  ce  serment,  dont  parle  Pline,  étaient 
certainement  prononcés  par  le  prêtre  et  les  députés  que 

1  Dion  celehrcivimus...  prccali  âeos  ut  te  gciicri  liumano  incolumem 
prœstarent ;  jjrscivimus  et  conunilitonibits  jiisjiiranduiu  more  solenni 
privstantibus  et  proviiicialibus,  qui  eadem  certarunt  pietate,  jurautibus 
(Pline,  Lettres,  X,  60).  Cf.  X,  28;  X,  44  et  45.  —X,  101  :  Vota,  domine, 
persolvimus,  curante  provincial ium  pictale,  precati  deos  ut  te  remqne 
publicam  florenteni  et  incolumem  sercorent.  — Le  même  auteur  [Pané- 
tjijrique,  68)  marque  l'importance  que  les  empereurs  eux-mêmes  atta- 
chaient à  ces  vœux  des  provinciaux  ;  il  montre  le  prince  attendant  avec 
anxiété  les  courriers  qui  doivent  lui  annoncer  que  les  vœux  ont  été 
prononcés.  Ce  n'était  donc  pas  tout  à  fait  une  vaine  formalité. 
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la  province  ello-mùme  avait  élus.  Supposons  que  la 
province  fût  mécontente  et  que  l'espril  (.roj)posilion  y 
régnât,  le  gouvernement  n'avait  pas  de  moyens  maté- 
riels pour  la  coiilraiiidrc  à  éliie  des  hommes  qui  se 
prêtassent  à  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Si 
fort  que  soit  un  pouvoir,  il  ne  lui  serait  pas  aisé 
d'anacher  à  une  population  hostile  un  assentiment 
annuel,  et  cela  durant  trois  siècles.  Telle  était  l'impor- 
tance de  la  fêle  solennelle  que,  si  une  seule  ville  dans 
la  jnovince  avait  été  ennemie  du  gouvernement  et  eût 
mar(|ué  son  opposition  par  un  refus  d'envoyer  son 
représentant,  il  n'est  pas  douteux  (|u'un  tel  refus 
n'eût  été  un  acte  fort  grave  et  que  le  gouvernement 
impérial  n'y  eût  été  très  sensible.  C'est  en  se  plaçant 
au  milieu  des  croyances  des  hommes  qu'on  s'aperçoit 
bien  que  ces  générations  avaient  des  moyens  d'action 
assez  efficaces  à  l'égard  de  leurs  administrateurs.  11  y  a 
lieu  de  croire  qu'un  fonctionnaire  avait  pendant  toute 
l'année  les  yeux  fixés  sur  la  grande  fête  religieuse  où  la 
province  devait  dire  si  elle  était  heureuse  et  satisfaite. 
Toute  son  habileté  devait  tendre  à  ce  que  ce  concert  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  ne  fût  troublé  par 
aucune  discordance.  Ce  n'était  pas  lui  qui  nommait  les 
prêtres;  leur  élection  était  nécessairement  à  ses  yeux  la 
plus  grave  affaire  de  chaque  année.  Elle  avait  à  peu 
près  la  signification  et  l'importance  qui  s'attachent,  de 
nos  jours,  au  choix  des  députés  d'un  pays  ou  des  con- 
seillers généraux  d'un  déparlement'.  H  faut  d'ailleurs 


*  Ces  élections  étaient  fort  disputées.  Un  jurisconsulte  du  ni''  siècle 
parle  (les  brigues  et  (jnelquefois  même  des  luttes  à  main  armée  qui  les 
accompagnaient,  l'aul,  Si'iilciires,  Y,  50  :  Petittinis  inagistratitin  vol 
proi'inciœ  sdccrdolitiin,  si  lurbain  siiffragioruin  causa  t'oiidu.vcrit, 
.scrvos  aclvocaveril,  alianivc  quam  inuUilialincm  conduxerit. 
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remarquer  que  ces  prêtres  annuels  n'étaient  pas  ce  que 
sont  chez  nous  les  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  des 
hommes  uniquement  soucieux  de  la  religion  et  placés 
en  dehors  delà  vie  politique.  Les  inscriptions  montrent 
au  contraire  que  les  villes  choisissaient  comme  prêtres 
les  hommes  qui  avaient  d'abord  exercé  les  magistratures 
municipales.  Ils  étaient  donc  ce  qu'on  appellerait  de 
nos  jours  des  hommes  politiques.  Ils  avaient  administré 
longtemps  les  affaires  de  leur  pays;  ils  en  connaissaient 
les  intérêts,  les  besoins,  les  vœux,  les  sujets  de  plainte; 
ils  en  étaient  de  véritables  représentants. 

Fixons  un  moment  les  yeux  sur  le  temple  qui  avait 
été  élevé  par  les  trois  provinces  des  Gaules  près  de 
Lyon.  La  fête  annuelle  avait  lieu  aux  calendes  du  mois 
d'août.  Elle  commençait  par  un  sacrifice  ;  les  prêtres 
élus  immolaient  des  victimes,  faisaient  brûler  l'encens, 
récitaient  les  prières  et  les  hymnes.  On  faisait  ensuite 
un  repas  religieux  en  se  partageant  les  chairs  des  vic- 
times. Amenaient  enfin  les  jeux  et  les  spectacles  qui,  dans 
les  croyances  de  l'époque,  n'étaient  pas  un  simple  amu- 
sement et  qui  formaient,  au  contraire,  une  des  parties 
les  plus  essentielles  du  culte.  Les  soixante  représentants 
des  soixante  cités  des  Trois  Gaules  étaient  présents  à  ces 
jeux,  assis  à  des  places  d'honneur  et  revêtus  du  costume 
des  cérémonies  religieuses. 

Quand  les  sacrifices  et  les  spectacles  étaient  terminés, 
ces  représentants  des  cités  ne  se  séparaient  pas  encore. 
Ils  restaient  réunis  pendant  quelques  jours  et  ils  for- 
maient un  corps  que  la  langue  officielle  elle-même 
appelait  «  l'assemblée  des  Gaules  »,  concilium  Gallia- 
rum.  C'était  en  effet  une  sorte  d'assemblée  nationale 
qui  se  tenait  régulièrement  chaque  année  ^ 

•  M    Gliisson  prétend,    page  291,   que   le    concilium   GaUiarnm   fut 
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Les  inscriptions  nous  donnent  nue  idée  des  objets 
dont  cette  assemblée  avait  îi  s'occuper.  Ses  premières 
délibérations  portaient  sans  doute  sur  les  frais  de  la 
fête  qui  venait  d'avoir  lieu  et  sur  le  règlement  des 
comptes.  Elle  disposait  à  cet  effet  d'un  trésor  commun 
{arca)y  qui  était  alimenté  par  les  cotisations  des  villes. 
Elle  élisait  chaque  année  un  percepteur  général  (aUector 
arcx)\  un  juge  chargé  d'apprécier  les  réclamations 
{judex  arcx  Galliarumy ,  et  un  répartiteur  ou  enquê- 
leiii-  du  pays  {inquisHor  (kdliarum)".  C'était  une  sorte 
d'administration  provinciale,  et  elle  était  indépendante 
de  l'autorité  romaine. 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  allrihntionsde  l'assemblée. 
Elle  examinait  l'état  des  provinces  et  passait  en  revue  les 


organisé  par  Augusie,  et  qu'il  le  fut  en  l'an  27  avant  notre  ère.  C'est 
une  erreur.  M.  Glasson  a  confondu  le  concilium  Galliannn  avec  le  con- 
venliis  qu'Auguste  réunit  à  Narbonne  celte  année-là.  11  ajoute  qu'à  partir 
de  cette  même  année  les  députés  des  soixante  cités  se  réunirent  à 
Narbonne  ;  l'inexactitude  est  manifeste  :  Narbonne  n'était  pas  dans  la 
même  province  que  les  soixante  cités  gauloises,  et  ne  pouvait  pas  en  être 
le  chef-lieu.  Notons  surtout  que  le  conveiitus  de  l'an  27  n'a  aucun  rapport 
avec  l'institution  des  assemblées  provinciales.  La  théorie  de  M.  Glasson 
est  que  les  assemblées  provinciales  ont  été  établies  avant  le  culte  de  Rome 
et  d'Auguste,  c'est-à-dire  comme  une  pure  institution  politique.  Nous 
croyons  que  cette  théorie  est  absolument  démentie  par  les  documents. 

*  Wilmanns,  n°  2219  :  L.  Besio  Superiori,  Vi romand iio,  omnibus 
lionoribus  apnd  sitos  fundo,  alleclori  aira'  Galliarum,  très  provincUv 
Gdlliœ. 

-  Ibidem,  n°  2217  :  Tib.  Pompcio  T^risco  ,  Cadurco,  jndici  arav 
Gdllianoii,  Ives  provinciœ  GallUv. 

'>  Wilmanns,  n"  2218  :  L.  Cassio  Mcliori,  Sncssioni,  omnibus  hono- 
vibusapud  suos  fundo,  inqu'isitori  Gnllinrum,  Ires provinci.v  Galliœ.  — 
Spon-Uenier,  p.  147  :  G.  Julio  Sev('i-ino,Se(jU(ino,  inquisilori  Galliarum. 
—  Idem,  p.  158  :  Paierno  Urso,  Turono...,  inquisilori  Galliarum, 
très  provinciœ  Galliie.  —  Une  opinion  nouvelle  a  été  présentée  par 
M.  P.  Guiraud,  Assemblées  provinciales,  liv.  II,  c.  3  ;  suivant  lui,  cet 
inquisilor  serait  un  agent  provincial  de  l'ordre  judiciaire.  Il  nous  reste 
i[uelque  doute  sur  ce  ppint.  Nous  ne  nous  expliquerions  pas  une  pareille 
fonction,  dont  nous  no  trouvons  d'analogue  nulle  pail. 
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actes  de  l'année  écoulée  ;  enfin  elle  discutait  s'il  y  avait 
lieu  d'accorder  un  éloge  ou  d'infliger  un  blâme  aux 
gouverneurs  et  aux  fonctionnaires  impéi'iaux. 

Une  inscription  qui  a  été  Irouvée  en  Normandie  est 
singulièrement  instructive.  Gravée  l'an  258  de  notre  ère, 
elle  contient  une  lettre  qu'un  ancien  gouverneur  de 
Gaule  écrivait  à  l'un  de  ses  successeurs.  Cette  lettre 
mérite  d'être  citée  :  «  A  l'époque  où  j'étais  légat  impérial 
dans  la  province  de  Lugdunaise,  j'ai  connu  plusieurs 
hommes  distingués,  du  nombre  desquels  était  Sennius 
Solemnis  de  la  cité  des  Yiducasses  (Vieux,  près  de  Caen)  ; 
il  avait  été  député  comme  prêtre  au  temple  de  Rome  et 
d'Auguste.  J'aimais  déjà  cet  homme  pour  son  caractère 
religieux,  sa  gravité,  l'honnêteté  de  ses  mœurs;  un 
autre  motif  encore  lui  valut  mon  amitié.  Pendant  que 
mon  prédécesseur  Claudius  Paulinus  gouvernait  la  pro- 
vince, il  arriva  que  dans  l'assemblée  des  Gaules  quel- 
ques membres,  qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  lui, 
prétendirent  lui  intenter  une  accusation  au  nom  de  la 
province;  mais  Solemnis  combattit  leur  proposition  et 
déclara  que  ses  concitoyens,  en  le  nommant  leur  député, 
loin  de  lui  donner  pour  mandat  d'accuser  le  gouver- 
neur, l'avaient  chargé  de  faire  son  éloge.  Sur  cette  rai- 
son l'assemblée  ayant  délibéré  décida  unanimement  que 
Claudius  Paulinus  ne  serait  pas  mis  en  accusation  ^  » 

Voilà  donc  une  assemblée  de  députés  élus  de  la  Gaule 
qui,  dans  la  capitale  du  pays,  après  avoir  accompli  les 

*  Cette  inscription  se  trouve  gravée  sur  une  des  faces  d'un  piédestal 
qu'on  appelle  le  monument  de  Thorigny,  et  qui  est  aujourd'hui  à  Saint-Lô. 
M.  Léon  Renier  en  a  fait  une  étude  particulière  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  (les  anti(ju(iires  de  France,  t.  XXII.  Elle  a  été  publiée  également 
par  M.  Mommsen  dans  les  Méinoircs  de  l'Académie  de  Sa.ve,  1852,  puis 
par  M.  Aug.  Bernard,  et  en  dernier  lieu  par  M.  E.  Desjardins,  Géographie 
de  la  Gaule,  t.  111.  p.  200. 
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(•('iviiKiiiics  du  ciillc,  ;i  déliliéré  sur  la  couduile  el  sur 
raduiiiiislraliou  du  liouverncui'  impérial.  Kl  le  a  pu 
décider  qu'elle  lui  inlenterail  une  accusation;  elle  a 
discute  cette  question  en  pleine  liberté;  si  l'accusation 
n'a  pas  été  [jroduilc,  v\'A  parce  cpie  l'assemblée  a  voulu 
(ju'elle  ne  le  fut  pas. 

Ces  assemblées  n'étaient  pas  particulières  à  la  Gaule  ; 
elles  étaient  une  institution  «.[énérale  de  rEm[)ire. 
Autour  du  temple  d'Auguste  (jui  s'élevait  dans  chaque 
})rovince  se  grou[»ait  un  conseil  [)r()vincial  ou  national. 
Les  inscriptions  de  la  Grèce  mentionnent  frécjuemment 
ce  conseil;  elles  nous  le  montrent  élisant  son  président 
annuel  et  promulguant  même  des  décrets.  Celles  d'Es- 
pagne signalent  de  même  le  conseil  de  la  Bétique  et  celui 
de  la  Tarraconnaise  qui  se  tenaient  chaque  année,  à 
époque  fixe,  dans  les  capitales  de  ces  deux  provinces*. 
Partout  on  trouve  la  trace  de  ces  assemblées\ 

Un  chapitre  de  Tacite  confirme  et  éclaire  tous  ces 
documents.  Sous  le  règne  de  Néron,  le  sénat  romain  se 

*  To  -/.o'.vov  -f];  'A/ai'a;  (Bœckh,  Corpus  iiiscriptiouum,  n"  1224).  — 
Aôvaa  io3  xo'Voj  -aar,;  x^ç  Kpriitov  ivzciio/iixç,  (ibidem,  n"'  25i»3,  2596, 
25*J7).  —  Tb  zotvbv  twv  Iv  BsiOuvi'a  'EÀXt^vwv  (G.  Perrot,  Exploration 
(irchéoloijique  de  la  Galatie).  —  Deux  inscriptions  trouvées  en  Macé- 
doine par  M.  Delacoulonclie  inentionnent  un  xo'.vèv  Ma/.sôdvfov  (voir  la 
Rente  des  sociétés  savantes,  1858).  —  On  trouve  l'existence  de  ce  conseil 
jusque  dans  les  provinces  des  côtes  de  la  mer  Noire  (voir  G.  Perrot, 
Revue  archéologique,  187 i).  —  Les  inscriptions  latines  signalent  le 
conciliuin  Bœticœ,  le  concilium  Tarraconcnsis  provinciiv.  On  peut  voir 
sur  ce  sujet  un  reniarqiialde  travail  que  Marquardt  a  publié  dans  VEphe- 
meris  epiqraphica,  en  J872.  Cf.  Waddington,  Voyage  archéologique, 
partie  V,  n"  1 1 75  à  1 1 78,  et  les  notes  que  le  savant  explorateur  a  données 
sur  ces  inscriptions. 

*  Au  moment  mémo  oi!i  je  retouche  cette  troisième  édition,  il  paraît  un 
savant  livre  de  M.  Guiraud,  sur  les  Assend}lées  provinciales  dans  l'Em- 
pire romain.  L'auteur  montre,  à  l'aide  des  documents,  surtout  des  docu- 
ments épigraphiques,  qu'il  a  existe  de  pareilles  assemblées  en  Espagne, 
en  Dacie,  en  Thrace,  en  Macédoine,  en  Thessalie,  en  Grèce,  en  Asie,  eu 
Galatie,  en  Cappadoce,  en  Syrie,  en  Afrique,  en  (irande-Bretagne. 
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plaignit  de  ce  que  les  provinces,  au  lieu  de  trembler 
devant  leurs  gouverneurs,  leur  faisaient  la  loi.  «  Voyez 
nos  proconsuls,  dit  un  sénateur  :  ils  sont  comme  des 
candidats  qui  brigueraient  les  suffrages  de  leurs  admi- 
nistrés; ils  redoutent  leurs  accusations  et  ils  mendient 
leurs  éloges\  »  On  cita  à  ce  sujet  l'orgueilleuse  parole 
d'un  homme  de  province  qui  avait  dit  «  qu'il  dépendait 
de  lui  que  son  gouverneur  reçût,  ou  non,  des  actions  de 
grâces  ».  Le  sénat  s'émut;  il  chercha  les  moyens  de 
relever  l'autorité.  Il  se  demanda  s'il  retirerait  aux  pro- 
vinces le  droit  d'accuser  leurs  administrateui's  ;  mais  il 
n'osa  pas  le  faire.  Il  voulut  au  moins  leur  enlever,  ce 
qui  en  était  la  contre-partie,  la  faculté  de  décerner  des 
éloges  et  des  honneurs  publics.  Il  fut  alors  décidé  que 
les  assemblées  provinciales  pourraient  députer  à  Rome 
pour  accuser,  mais  non  pour  remercier ^ 

Ainsi,  dès  le  règne  de  Néron,  on  reconnaissait  l'exis- 
tence légale  des  assemblées  ;  on  se  plaignait  à  Rome  de 
leur  trop  de  puissance  et  on  n'osait  leur  enlever  qu'une 
seule  de  leurs  attributions,  qui  leur  fut  même  bientôt 
rendue.  A  une  autre  époque,  l'historien  Ammien  Mar- 
cellin  signale  l'assemblée  annuelle  d'une  province  et 
nous  la  montre  élisant  des  députés  pour  porter  à  l'em- 
pereur ses  doléances  \ 

Il  est  si  vrai  que  ces  assemblées  étaient  régulières  et 
légales,  que  le  Digeste  a  conservé  plusieurs  rescrits  impé- 


'  Tacite,  Annales,  XV,  21  :  Colimns  externos  et  adulamiir;  et 
quoniodo  ad  nutuni  alicujns  grates,  ita  proniptiits  accusatio  decernitur. 
Decevnaiurque  et  maneat  provincialibus  potentiain  suani  tali  modo  osten- 
tandi.  Sed  laiis  falsa  cohiheatur....  Magistratuiun  nostrornm  finis 
inclinât,  dum  in  modiim  candidatonnn  suffragia  conquirimus. 

*  Tacite,  ibidem,  20-22. 

^  Adlapso  légitima  die  concilii,  quod  apud  eos  est  anniium,  creavere 
Icgatos  ut  lacrymosas  provinciic  ruinas  docerent.  Ammien,  XXVIII,  6. 
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riaux  adressés  par  Iladricn  et  par  Antoniii  à  rassemblée 
de  la  l^étiquo,  à  celle  des  Tliraces,  à  celle  des  Tliessa- 
liens'.  Oiiadeslois  de  Vespasien,  d'Hadrien,  d'Alexandre 
Sévère  ([ni  ont  (i-ail  auxdéputations  provinciales^  Nons 
verrons  plus  loin  que  le  régime  plus  despotique  inau- 
guré par  Diocléùen  ne  les  lit  pas  (lis[)araîti'e'. 

Les  membres  de  ces  députations  étaient  élus  pai'  les 
représentants  des  différentes  cités  de  la  province  réunis 
en  une  assemblée  commune.  L'usage  était  que  cette  as- 
semblée rédigeât  d'abord  ses  vœnx  et  ses  demandes; elle 
élisait  ensuite  un  ou  plusieurs  députés  à  qui  elle  remet- 
tait la  lettre  ou  le  cahier  dans  lequel  ses  vœux  étaient 
consignés.  Les  députés  n'avaient  autre  chose  à  faire  qu'à 
porter  ce  cahier  à  l'empereur  et  à  le  soutenir  devant  lui 
par  leur  parole;  ils  ne  pouvaient  pas  s'écarter  du  man- 
dat (pi'ils  avaient  reçu  de  leurs  concitoyens.  Tanlùt  il 
s'agissait  seulemeni  d'adresser  au  prince  les  remercî- 
mcnls  de  la  province.  Tantôt  c'étaient  des  plaintes  ou 
des  réclamations  ([u'il  fallait  présenter.  Ouebjuefois  il 
fallait  faire  connaître  au  prince  les  désastres  (jui  avaient 
frappé  la  province,  demander  une  réduction  d'impôt  ou 
une  subvention  pour  l'établissement  d'un  aqueduc,  d'une 
école  ou  d'un  théâtre.  \^n  député  pouvait  être  élu  malgré 
lui;  il  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  le  lYiandat.  Les 
frais  du  voyage  étaient  supportés  par  le  budget  de  la 
province^ 

*  Digeslc,  V,  1,  7)1  :  Diviis  Uadriitnus  to)  zo'.vÔ)  tojv  Oî-jaccÀtov,  id  est, 
comrnuiii  scu  reipubUcx  Thcssalonuii  rcscripsit.  —  Ibidem,  XLYIl, 
14,  1  :  DivKs  lladrianns  conciUo  B.clicn'  ycscripsit.  —  Ibidem,  XLIX, 
1,  1  :  De  (jiKi  ]■('  e.rslnl  rcscriptiim  diri  PU -zh;  -h  y.oivov  T(ov  Boâ/.uv, 
id  est,  ad  coiiunnnilalein  Tliracioii. 

-  On  les  trouvera  au  Digeste,  livre  L,  titre  7,  De  huialinnibus.  — 
Comparer  Code  Justiuieii,  livre  X,  titre  65. 

^  [Dans  le  volume  sur  VInvasion  gcnnani(jiie,  livre  L] 

*  Voir  sur  tous  ces  points  le  Code  ïhéodosieo,  liv.  XII,  titre  I,  loi  "iô  ; 
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On  se  ferait  sans  doute  une  idée  fort  inexacte  de  ces 
assemblées  provinciales  et  de  ces  députations,  si  on  les 
rapprochait  des  parlements  des  nations  modernes.  Dire 
que  le  régime  parlementaire  ait  été  trouvé  dans  l'Empire 
romain  serait  aussi  faux  que  de  dire  «  qu'il  a  été  trouvé 
dans  les  bois  de  la  Germanie  ».  Les  assemblées  de  Lyon 
et  de  Narbonne  ne  firent  jamais  de  lois  et  n'eurent  pas 
à  voter  les  impôts.  Elles  n'eurent  même  jamais  le  droit 
de  s'opposer  à  une  loi  ou  d'arrêter  la  levée  d'aucun 
impôt.  D'aucune  façon  elles  n'entrèrent  en  partnge  de 
l'autorité  publique.  Elles  ne  furent  même  pas  des  centres 
d'opposition.  On  ne  voit  pas  qu'elles  se  soient  jamais 
posées  en  face  du  pouvoir  impérial  comme  une  puis- 
sance adverse,  et  aussi  le  gouvernement  ne  vit-il  jamais 
en  elles  des  ennemis. 

L'Empire  romain  ne  connaissait  assurément  pas  cette 
sorte  de  régime  représentatif  où  les  pojiulations  gou- 
vernent sous  le  nom  d'un  roi.  11  connaissait  du  moins 
cette  autre  sorte  de  régime  où  les  populations,  sans 
jamais  gouverner,  ont  des  moyens  réguliers  et  légaux 
de  ftiire  entendre  leurs  désirs  el  leurs  plaintes. 

Que  l'on  observe  de  près  cette  institution  qui  a  duré 
cinq  siècles,  on  remarquera  qu'elle  n'a  donné   lieu  à 


et  liv.  XII,  litre  ta,  lois  t2,  13,  15.  —  Cf.  Symmaque,  Lettres,  I,  2;  lY, 
52;  X,  53  ;  et  le  Digeste,  liv.  L,  titre  7.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
observer  que  le  gouverneur  réussissait  souvent  à  faire  nommer  pour 
député  un  homme  de  son  choix  et  à  ne  faire  dire  par  ce  député  que  ce 
qu'il  voulait  qu'il  fût  dit  ;  c'est  là  un  fait  qui  dut  se  reproduire  bon 
nombre  de  fois  dans  l'espace  de  ces  cinq  siècles  ;  on  peut  supposer  pour- 
tant qu'il  ne  fut  que  l'exception.  Ammien  Marcellin  (XXX,  5)  cite  une 
scène  curieuse  :  il  s'agit  d'un  gouverneur  qui  a  déterminé,  nous  ne 
savons  par  quel  moyen,  l'assemblée  provinciale  à  charger  son  député  d'un 
mandat  de  remercîment;  mais  l'empereur,  qui  a  quelque  soupçon,  oblige 
ce  député  à  lui  dire  la  vérité  tout  entière,  et  comme  il  apprend  que  les 
provinciaux  ont  été  maltraités,  il  destitue  le  gouverneur. 
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aucun  trouble,  qu'elle  n'a  engendré  aucun  conflit.  11 
semble  plutôt  qu'elle  ait  été  un  ap])ui  pour  le  gouver- 
nement impérial.  Elle  aurait  ])u  devenir  un  puissant 
insirument  d'opposition,  si  l'idée  d'opposition  avait  été 
dans  les  Ames.  Dans  l'élat  des  esprits,  elle  fut  plutôt  un 
moyen  de  gouvernement.  Par  elle,  les  peuples  étaient 
en  communication  incessante  avec  le  pouvoir.  Ne  nous 
Jigurons  donc  pas  cette  société  muette  et  résignée;  c'est 
sous  un  tout  autre  aspect  que  les  documents  nous  la 
montrent.  Tantôt  elle  remercie  et  adule,  tantôt  elle 
récrimine  et  accuse;  toujours  elle  parle,  et  librement; 
elle  est  en  perpétuel  dialogue  avec  son  gouvernement, 
qui  ne  j)eut  jamais  ignorer  ses  opinions  et  ses  besoins. 
Cette  institution  n'était  pas  inconciliable  avec  une 
obéissance  constante,  avec  une  fidélité  irréflécbie,  et 
même  avec  certaines  habitudes  de  servilité.  Mais  il  y  a 
un  degré  d'oppression  ([ui  aurait  été  incompatible  avec 
elle;  il  n'est  pas  humainement  possible  que  des  peuples, 
(jui  avaient  une  telle  arme  dans  les  mains, eussent  sup- 
porté et  servi  pendant  cincj  siècles  un  régime  qui  aurait 
élé  contraire  à  leurs  intérêts.  L'adulation  des  hommes 
ne  va  jamais  jusqu'à  souscrire  à  leur  ruine. 


CHAPITRE  V 
La  cité  gauloise  sous  l'Empire  romain. 

Avant  la  domination  romaine  on  avait  compté  dans 
la  Gaule  environ  80  peuples;  on  en  compta  à  peu  ])rès 
autant  dans  la  Gaule  soumise  à  Rome'.  Si  l'on  com- 

'  iM.  Erii.  De.sjardins  [Géographie  de  la  Gaule,  t.  III)  arrive  au  cliiffre 
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pare,  géographiquement,  aux  temps  de  l'indépendance 
ceux  de  la  domination  romaine,  on  remarque  quelques 
changements;  mais  ils  sont  surtout  dans  le  Midi,  c'est- 
à-dire  dans  la  Xarbonnaise.  Le  peuple  des  Allobroges 
est  devenu  la  cité  de  Vienne.  Le  peuple  des  Volques 
Tectosages  a  formé  les  cités  de  Toulouse,  de  Narbonne, 
de  Carcassonne,  de  Béziers.  Le  peuple  des  Yolques 
Arécomiques  est  devenu  la  cité  de  Nîmes.  La  [presque 
totalité]  de  ces  cités  s'appellent  des  colonies  romaines  '  ; 
les  unes  ont  reçu  un  petit  nombre  de  colons  italiens 
qui  se  sont  bien  vite  fondus  dans  la  masse  des  indi- 
gènes; les  autres,  sans  qu'aucun  colon  y  ait  été  envoyé, 

(le  89  cités,  dont  22  en  Xarbonnaise,  17  en  Aquitaine,  23  en  Lugdunaise, 
14  en  Belgique,  10  dans  les  deux.  Germanies.  Nous  nous  écartons  un  peu 
de  lui,  surtout  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  région. 

1  [(3n  trouve  vingt-deux  cités  en  Narbonnaise]  qui,  dans  Pline,  [Pto- 
lémée]  ou  dans  les  inscriptions  ont  la  qualification  de  colonia  [et  le  nombre 
total  des  cités  de  la  province  n'a  pas  dû  être  de  beaucoup  supérieur  à  ce 
chitlVe].  Ce  sont  :  Yienna,  Nemausits,  jSarbo,  Tolosa,  Carcasso,  Bœterra', 
Riiscino,  Valenlia,  Avennio,  Araiisio,  Cavellio,  Arclnle,  Aqux  Sextice, 
Julia  Meminorinn  (l'ancienne  Carpentoracte,  dont  le  nom  est  resté,  Car- 
pentras),  [Dea  Voconliorum,  Sedlantio],  Julia  Reioniin  [Kiez],  Apta  Julia, 
[Forum  Julii,  Fréjus],  Luteva  (Lodève).  —  [Dinia;  le  nombre  de  ces  colo- 
nies pourra  d'ailleurs  s'augmenter,  cf.  Corpus,  XII,  n°  6037  a.]  Il  faut 
ajouter  Luçjdunum  et  un  peu  plus  tard  quelques  cités  détachées  de  la  cité 
[des  Helvètes],  colonia  Equestris  (Nyon),  colonia  Aventicum  (Avenches).  — 
Remarquons  les  vrais  noms,  les  noms  officiels  de  ces  cités.  Narbonne  s'ap- 
pelle co/o/uV?  Julia  Paterna  Claudia  ISarbo  Martius  [Ocdli,  n''2489;  Wil- 
nianns,  n°'  104.  2194;  Henzen,  n°  5252);  Aix  s'appelle  colonia  Julia 
Au(j usta  Aqu;r  Sextiîe  (Wilmanns,  n°221.j;  llerzog,  n°556);  Lvon  s'appelle 
colonia  Claudia  Copia  Aucjusta  Luydununi  {V^Wm^nns,  n"'  2210,  2228, 
2252);  Orange  s'appelle  colonia  Firina  Julia  Secundanorum  Arausio 
(Wilmanns,  n"  2210);  Arles  s'appelle  colonia  Julia  Paterna  Arelate 
(Orelli,  n"  200  et  202);  Apt  s'appelle  colonia  Julia  Apta  (ibidem, 
n"'  1!J7,  200;  Henzen,  n''5210);  Nyon  s'appelle  co/o«/«  Julia  Equestris 
(Orelli,  n°*  307,  511);  Avenches  s'appelle  colonia  Pia  Flavia  Constans 
Emerila  (ibidem,  n"'  363  et  564}.  [Cf.  Corpus,  XII,  p.  959.]  Ainsi  il  en 
fut  des  villes  comme  des  hommes.  De  même  que  l'homme  qui  devenait 
citoyen  romain  prenait  le  nom  de  celui  à  qui  il  devait  la  cité,  de  même  la 
ville  prenait  le  nom  de  celui  qui  la  fondait.  [Toute  celte  question  des 
colonies  de  la  Narbonnaise  a  été  reprise  et  renouvelée  par  M.  llirschfeld.] 

Ij 
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ont  reçu  la  qualification  de  colonie  comme  un  titre 
et  comme  la  marque  de  droits  municipaux  qui  leur 
étaient  accordés. 

En  môme  temps  (quelques  villes  nouvelles  étaient 
fondées  dans  la  vallée  du  Rhin  :  Augusta  Rduracorum 
(Augst,  près  de  Bàle),  Breucomafjm  Tribocorum  (Bru- 
math),  Nemetes  (Spire),  Moijonùacum  (Mayence), 
Juliacum  (Juliers),  Colonui  Claudia  Agrlppina  (Co- 
logne), Colonia  Ulpia  Trajana  (Xanten),  Cou/luentes 
(Coblenlz),  et  ({uehjues  autres. 

Mais  si  nous  mettons  à  part  la  iSarhunnaise  et  les 
bords  du  Rhin,  si  nous  prenons  «  les  Trois  Provinces 
des  Gaules  »,  c'est-à-dire  l'Aquitaine,  la  Lugdunaise  et 
la  Belgique,  lesquelles  forment  les  quatre  cinquièmes 
du  pays,  nous  n'y  apercevons  aucun  changement 
notal)le.  Strabon  y  compte  60  peuples,  ce  qui  est  à  peu 
près  le  même  chiffre  qu'avant  la  conquête'.  Un  peu 
plus  tard,  Tacite  en  compte  64,  apparemment  parce 
qu'il  ajoute  quelques  cités  nouvellement  formées 
dans  la  région  du  Rhin'.  Un  siècle  après,  le  géographe 
Ptolémée  énumère  dans  cette  région  64  peuples^ 

1  Strabon,  IV,  5,  '2.  Cela  résulle  du  rapproclicnieiit  des  mots  {ir.h  -âvTwv 
■/.oivfi  Tôjv  FaXaTwv  (la  Narbonnaise  non  coni|>rise)  et  twv  sOvtov  IÇrJy.ovTa 
TGV  àc'.OjJov.  Sliaijon  s'appuie  ici  sur  l'inscription  oftk'ielle  gravée  dans  le 
temple  de  Lyon. 

-  Tacite,  An)i(ilc\s,  III,  il  :  Quatuor  et  scaujinta  civildtes  Galliarum. 

3  Ptolémée,  édit.  Cb.  Mùller,  dans  la  collection  Didot,  liv.  II,  c.  8,  9, 
10,  p.  20(3  à  229.  Le  cbiffre  de  64  me  parait  plus  exact  que  celui  que 
donne  M,  Desjardins.  La  difficulté  vient  de  ce  qu'on  ne  dislingue  pas  tou- 
jours dans  ce  texte  de  Ptolémée  les  peuples  et  les  villes.  Pourtant  le 
géographe  s'exprime  clairement  ;  il  donne  d'abord  le  nom  du  peuple,  et 
il  ajoute  les  noms  des  villes,  qui  sont  quelquefois  au  nombre  de  deux  et  de 
trois  pour  chaque  peuple.  En  faisant  attention  à  ce  point,  on  compte 
17  peuples  dans  l'Aquitaine,  2.')  dans  la  Lugdunaise,  et  22  peuples  dans 
la  Belgique;  total  04.  Il  faut  noter  que  Ptolémée  ne  fait  pas  des  deux 
Germanies  deux  provinces  distinctes.  En  effet,  il  commence  par  dire  que 
la  Gaule  entière  est  partagée  en  quatre  provinces,  l'Aquitaine,  la  Lugdu- 
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Ce  qui  est  surtout  digne  de  remarque,  c'est  que  ce 
sont  les  mêmes  peuples  qu'au  temps  de  l'indépendance. 
Tous  ceux  que  César  a  énumérés,  les  Trévires,  les 
Nerviens,  les  Atrébates,  les  Ambiens,  les  Tongres,  les 
Véromanduens,  les  Rèmes,  les  Bellovaques,  les  Médio- 
matrices,  les  Lingons,  les  Séquanes,  se  retrouvent  dans 
la  Belgique  romaine'.  Ceux  qu'il  avait  nommés  dans 
la  Celtique,  les  Eduens,  les  Ségusiaves,  les  Sénons,  les 
Parisiens,  les  Carnutes,  les  ïurons,  les  Eburovices, 
les  Calètes,  les  Cénomans,  les  Namnètes,  lesYénètes,  les 
Lexoviens,  se  retrouvent  dans  la  province  Lugdunaise*. 
Les  Pictons,  les  Santons,  les  Bituriges  de  Bordeaux  et  les 
Bituriges  de  Bourges,  les  Pétrocores,  les  Lémovices, 
lesArvernes,  les  Cadurques,  les  Cabales,  les  Ausques,  les 
Butènes,  que  César  avait  eus  pour  alliés  ou  pour  enne- 


naise,  la  Belgique  et  la  Narbonnaise  (II,  7,  \).  20G);  puis  c'est  dans  la 
Belgique  qu'il  place  la  Germanie  Inférieure  et  la  Germanie  Supérieure; 
même,  il  les  intercale  entre  les  Médiomatriees  et  les  Leuci  d'une  part,  les 
Lingons  et  les  Séquanes  de  l'autre,  ceux-ci  ftiisant  partie  visiblement  de  la 
Belgique,  et  non  pas  de  la  Germanie  ;  voir  Pline,  Histoire  naturelle,  IV. 
17,^100. 

1  Voici  la  liste  complète  des  cités  de  la  Belgique,  d'après  Ptolémée  : 
Atrebatii,  Bellovaci,  Ambiani,  Morini  (capitale  Tervanna),  Tungri  (cap. 
Atuatueiim),  Menapii,  SitbfDiecti,  Vironuuuliii,  Vessoties,  Reiiii,  Treveri, 
Médiomatriees,  Leuci  (capitale  Tullum),  Liugones,  Scquani,  Helvelii, 
Batavi,  Nemetes,  Vangioues,  Triboci,  Raurici.  —  L'énumération  de 
Pline  est  un  peu  différente  :  Texuandri,  Menapii,  Morini,  Oromarsaci, 
Britanni,  Ambiani,  Bellovaci,  Bassi,  Atrebales,  Nervii,  Veromandui, 
Suessiones,  Ulmanetes,  Tungri,  Leuci,  Treveri,  Lingones,  Rémi,  Medio- 
matrici,  Sequani,  Raurici,  Helvelii...,  Nemetes,  Triboci,  Vangioues..., 
Batavi.  —  [L'orthographe  de  plusieurs  de  ces  noms  est  douteuse,  nous 
étant  arrivée  assez  corronq)ue  par  les  manuscrits.  Voir  en  dernier  lieu 
V Atlas  de  la  France,  de  M.  Longnon.] 

*  Voici  la  liste  complète  des  cités  de  la  Lugdunaise,  d'après  Ptolémée  : 
Crt/ete(cap.  /i///ofto/(rt,Lillebonne),  Lexovii,  Venelli,  Viducassii,  Osismii, 
Veneti,  Samnit:v,  Diablintcs,  Arvii,  Veliocassii  {cnp.  Rotomagus,  Rouen), 
Andecavi,  Cenomani,  Namnetœ,  Abrincatui,  Eburovici.  Redones,  Seno- 
nes,  Carnuti,  Parisii,  Tricassi,  Turoni,  Segusiavi,  Meldœ,  Vadicasii, 
JEdui. 
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mis,  existent  encore  sous  les  Uoniains  et  composent 
l'Aquitaine'.  Vous  retrouvez  tous  ces  mêmes  noms 
dans  la  liste  de  Plin(\  dans  celle  de  l'tolémée,  et  dans 
les  insci'iptions. 

Il  est  visil)le  d'après  cela  que  Home  n'a  pas  brisé  les 
corps  p()lili(pics  (pTelie  avait  trouvés  établis.  Elle  a 
laissé  à  chacun  d'eux  son  ancien  nom^  ;  elle  lui  a  laissé 
son  territoire  et  son  étendue.  Elle  n'a  même  ])as  pris  la 
peine  de  coupei*  en  deux  les  plus  forts,  ceux  qui,  comme 
les  Arvernes,  l'avaient  tenue  quelque  temps  en  échec. 

Les  cités  de  la  Gaule  romaine  ne  furent  pas  autre 
chose  que  ces  anciens  peuples.  Ce  que  l'on  appelait 
une  cité  était  l)ien  plus  qu'une  ville  et  que  sa  banlieue; 
c'était,  géographiquement,  un  territoire  où  l'on  trouvait 
une  capitale,  plusieurs  jxtgi,  quelques  petites  villes, 
un  certain  nombre  de  villages,  vici,  et  un  nombre 
incalculable  de  propriétés  rurales  ;  c'était,  politique- 
ment, un  corps  organisé,  qui  se  souvenait  d'avoir  été 
un  Etat  souverain.  On  voit  déjà  par  là  que  le  régime 
municipal  dont  nous  allons  parler  était  fort  différent  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  du  même  nom. 

Pour  étudier  ce  régime  municipal  avec  quelque 
exactitude,  il  faut  faire  d'abord  une  distinction.  On 
doit  mettre  d'un  côté  les  cités  dites  colonies  romaines 
et  celles  (|u'on  appelait  de  droit  latin",  et  de  l'autre  les 
cités  qui  n'avaient  pas  ces  qualifications. 


'  Ptoléinée  compte  clans  l'Aquitaine  :  Pidoiics,  Sanlones,  Bitiiriges 
Vivisci,  TarhclU,  Lcmovici,  Cadiirci,  Petrocori,  BHur'Hjcs  Ciibi,  Nitio- 
briges  (capitale  Ayinniim),  Vasatii  (le  Bazadais),  Gribali  (le  Gévaudan), 
Data,  Aiiscii,  Arverni,  Yclanni,  Ruteni,  Convenir.  [Comparez  à  ces 
nomenclatures  celle  de  plus  haut,  p.  9.] 

-  Nous  avons  vu  plus  haut  [p.  109J  que  quelques  villes  prirent  des  noms 
nouveaux,  mais  que  les  noms  des  peuples  et  des  cités  ne  changèrent  pas. 

2  Pline.    Histoire    ualnrelle,   III,   4,   ol-5(i   :   Ruseino   Latinoruin.. 
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Ce  qui  distingue  les  cités  dites  colonies,  c'est  moins 
d'avoir  reçu  quelques  colons  de  sang  italien  (jue  d'avoir 
reçu  de  Rome  leur  constitution.  Les  inscriptions  nous 
ont  conservé  les  chartes  municipales  de  plusieurs  villes 
d'Italie  et  d'Espagne'.  Ces  chartes  sont  des  lois  faites 
par  le  pouvoir  central  à  l'usage  des  villes.  D'ailleurs,  le 
trait  commun  à  toutes  ces  chartes  est  qu'elles  consti- 
tuaient les  cités  à  l'image  de  l'ancienne  République 
romaine ^  Le  peuple  de  la  cité,  partagé  en  tribus  ou  en 
curies,  se  réunissait  dans  ses  comices  et  élisait  chaque 
année  ses  magistrats ^  Les  magistrats  suprêmes  étaient 
le  plus  souvent  au  nombre  de  deux,  comme  les  anciens 
consuls  de  Rome;  on  les  appelait  duumvirs.  Ils  avaient 
aussi,  comme  les  anciens  consuls,  les  pouvoirs  admi- 
nistratif, judiciaire,  et  militaire\  Tous  les  cinq  ans  [ils 
prenaient]  le  titre  de  duumviri  quinquennales,  [et]  rem- 
plissaient les  fonctions  de  l'ancien  censeur.  Au-dessous 
d'eux  se  trouvaient  deux  édiles,  chargés  de  la  surveil- 
lance des  voies  publiques  et  des  marchés,  du  soin  des 
fêtes  et  du  culte.  Des  questeurs  élisaient  les  opérations 

Oppidum  laiinum  AntipoUs...  Oppida  latina  Acjiiœ  Se.rtiiV,  Averinio, 
Apta  Julia.  —  Strabnn,  h  ,  2,  2  :  Aîoor/.a'j'.  AiT'.ov  o'.  'Pwtjiaîot  'A/.ojtTavûv 
Ttit,  /.aOâ-Ep  Vjrsy.io'.;.  —  I\  ,  1,  12  :  NcjjLa'jîjoç...  ï-/Q\trs%  ~ô  •/.aXoûu.Evov 
AaTiov,  tôçxc  TO'j;  àç'.wOÉvTx;  aYopavou/'a;  /.ai  "aaiît'a;  Iv  Nîaa  Ja(o  'Pojtjia''ouç 
•j-âp"/i'.v. 

'  Lex  Julia  inunicipalis,  de  l'an  46  ou  45  av.  J.-C,  dans  le  Corpus 
insciipliouum  latinarum,  1. 1,  p.  120 ;  Orelli,  n"  5676.  —  Le.v Scilpensana 
et  Lex  Malacilnna,  rédigées  sous  le  règne  de  Domitien,  dans  le  Corpus 
inscriptionuni  latinarum,  t.  Il,  n°'  1005  et  lfl6i  ;  llenzen,  n"  7421  ;  Giraud, 
Antiqui  juris  romani  vesliijia.  —  Lex  Coloniœ  Juliœ  Genelivse,  dans  le 
Corpus  inscriptionum  latinarum,  II,  p.  191. 

-  Aulu-Gelle ,  XVI,  15  :  Jura  inslitulaque  omnia  populi  romani 
habent. 

^  Lex  Malacitana,  LUI.  — Lex  Colonise  Genetivœ,  CI.  —  Cf.  pour  des 
villes  d'Afrique,  L.  Renier,  Inscriptions  de  l'Algérie,  n°'  91  [Wilmanns, 
n°2560i  et  5287." 

*  Lex  Malacitana,  LXV.  —  Lex  Coloniœ  Genetivœ,  CXXXII. 
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financières,  telles  que  locations,  baux,  enchères  pu- 
bliques. Un  sénat,  comme  dans  l'ancienne  République, 
avait  la  direction  générale  et  la  ])réparation  de  tout  ce 
qui  devait  être  décidé  par  le  peuple.  On  l'appelait  ordi- 
nairement du  nom  de  curie  et  ses  membres  du  nom  de 
décurions.  Il  était  composé,  ainsi  ([uh  liome,  de  ceux 
qui  avaient  exercé  les  magistratures  et  de  ceux  que  le 
quinquennalh  inscrivait  sur  Yalhum^  Il  est  curieux 
que  le  gouvernement  impérial  ait  ainsi  donné  aux  cités 
une  constitution  (pii,  loin  d'être  conforme  à  lui-même, 
restait  toute  répul)licaine. 

Quoi({ue  aucune  des  chartes  municipales  des  villes 
de  Gaule  qualifiées  colonies  ne  nous  soit  parvenue, 
nous  pouvons  penser  ({u'elles  ressemblaient  pour  le 
foiul  à  celles  qui  ont  été  conservées  en  Espagne  et  en 
Italie.  Ce  qui  confirme  pleinement  cette  opinion,  c'est 
que  tous  les  éléments  essentiels  de  ces  chartes  se 
retrouvent  dans  les  inscriptions  qui  concernent  les 
colonies  romaines  de  Gaule.  A  Narbonne,  nous  voyons 
le  peuple  faisant  une  loi*.  A  Lyon  nous  voyons  la  curie, 
ciu'ia,  or</o\Les  décurions  nous  apparaissent  dans  une 
série  d'inscriptions  de  Nîmes,   de  Narbonne,    d'Arles, 

'  Voir,  par  exem|ilo,  l'alhum  de  Canusium,  drosï^é  on  l'année  ;2ii5,  dans 
Orelli,  n"  57!21  [et  ^Vil^lanns,  n"  tSôOJ.  En  lùicsoni\os  (l)nimviri  quin- 
qitennah's  de  l'année  ;  puis  viennent  (rente  et  un  patrons  de  la  cité,  viri 
clarissimi,  [et  huit  patrons,  qui  ne  sont  que  cijuilcs  Romani,]  puis  les 
sept  citoyens  anciens  (juiiiqucniKiles,  et  quatre  aUccli  inier  quiuq}ienna- 
//f/os, puis  [vingt-nenlj  anciens  duumviri,  dix-neuf  ivdilicii.  neuf  (ptccslo- 
ricii,  trente-deux  décurions  qui  n'ont  pas  été  magistrats,  enfin  vingt-cinq 
pyivlc'.rldti. 

-  Wilinanns,  n"  lÛi,  Lebègue,  p.  117  [Corpus,  MI,  p.  550].  —  De 
même  chez  les  Voconces,  Wilmanns,  n"  2216  [Corpus,  XII,  n"  1585]  :  Ex 
conscnsn  et  poslulatione  popuU.  —  De  même  à  Lyon,  ibidem,  n°  2224. 

^  Wilmanns,  n"  221(3  [Corpus,  XII,  n"  1585]  :  Adlecto  in  curiam 
Luguduncnsium...  a  splendidissimo  ordine  eorum.  —  N°  2224  :  Suffra- 
(jio  sanctissimi  ordinis.  —  N°  120  :  Locus  dntus  décréta  decurionunl. 
—  llenzcn,  n"  7009  :  Allcdo  in  (nnplissiinuin  ordinem. 
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de  Cologne  [et  de  beaucoup  d'autres  cités'].  Nous  aper- 
cevons des  duumvirs  à  Narbonne,  à  Yienne,  à  Lyon,  à 
Cologne,  et  des  quattuorviri  à  Nîmes*;  des  édiles  à 
Cologne,  à  Lyon,  à  Yienne,  à  Nîmes,  à  Aix';  des  ques- 
teurs à  Narbonne  et  à  Arles\  [Nous  ne  citons  que  les 
plus  importantes  colonies.] 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  cités  que 
nous  venons  d'énumérer  n'étaient  qu'une  petite  partie 
de  la  Gaule.  Toutes  les  autres  étaient  formées  d'anciens 
peuples  gaulois.  Or  aucun  de  ces  peuples  entrant  dans 
l'Empire  ne  reçut  du  gouvernement  romain  une  con- 
stitution municipale. 

Les  uns  furent  qualifiés  libres  ou  alliés,  ce  qui 
signifiait  tout  au  moins  qu'ils  ne  recevaient  de  Rome 
aucune  loi.  Les  autres  étaient  déditices,  et  cela  signifiait 
qu'ils  n'avaient  aucune  loi  officiellement  reconnue  par 
Rome.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  est  visible  que  le 
gouvernement  central  n'eut  pas  à  leur  donner  de  con- 
stitutions. Ainsi  l'origine  du  régime  municipal  gaulois, 
pour  la  grande  majorité  du  pays,  doit  être  cherchée  dans 
les  habitudes  et  les  traditions  de  l'ancienne  Gaule,  modi- 


*  Décurions  à  Niirbonne,  ^Vilmanns,  n°  10-4  [Corpus,  XII,  p.  530]  ;  à 
Kîmes,  llerzûg,  n"  '■22b  [ibidem,  n"  5316];  à  Lyon,  AUiner,  n"  5'24;  à 
Arles,  Wilmanns.  n"  STii  [ibidem,  n"  51-i];  à  Genève,  ibidem,  n"  2724 
[Corpus,  XII,  n'  2(510.  L'existence  de  décurions  à  Genève  n'est  point  cer- 
taine] ;  à  Cologne,  ibidem,  n°'  2253  et  2284.  —  [Corpus,  XII,  p.  959.] 

2  Duwnviri  à  Narbonne,  AYilmanns,  n°  2195  [Corpus,  XII,  n°4406]; 
à  Lyon,  ibidem,  n"  2223;  à  Vienne,  ibidem,  n"  2235  et  224  i  [Corpus, 
XII,  n°  1902]  ;  à  Nyon,  ibidem,  n"  22  iC  a  [Corpus,  XII,  n"  2G06  et  2607]  ; 
à  Cologne,  ibidem,  n°  2285. —  A  Nîmes  ce  sont  de^i  quattuorviri.  ibidem, 
n<"  2200,  2201,  2205  [Corpus.  XII,  p.  582]. 

3  AVilmanns,  n"  2206;  Orelli,  n"'  2215,  4025;  Uenzen,  n°  5232; 
iîerzog,  n"  268;  hiscriptiones  helveticœ,  n"  120;  Brambach,  n°  549 
[Corpus,  XII.  p.  940  et  les  préfaces  aux  diverses  cités]. 

*  Ilenzen,  n"  5252  ;  Uerzog.  n"  268,  550  ;  AVilmanns,  n°  2207  [Corpus, 
XII,  p.  940]. 
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fiées  apparemment  par  l'exemple  des  colonies  romaines. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  Gaule  avant  la  con-- 
quête  avait  eu  un  ré<iinie  politique  daus  lc(|U('l  chaque 
petit  peuple  avait  été  un  corps  indépendant  cl  s'était 
gouverné  lui-nièuie.  Ilien  de  cela  ne  fut  détruit  })ar  lai 
conquête.  Rome  se  gardait  bien  d'enlever  aux  peuples 
qu'elle  avait  souuiis  leurs  organismes  propres.  Elle  ne 
leur  enlevait  pas  non  plus  toute  liberté.  Un  siècle  et 
demi  après  la  conquête,  il  y  avait  encore  quatre  peuples 
gaulois  qui  étaient  appelés,  non  pas  sujets,  mais 
alliés  de  Rome  :  c'étaient  les  Rèmes,  les  Lingons,  les 
Eduens  et  les  Carnutes\  D'autres,  au  nombre  de  dix, 
étaient  des  «  peuples  libres  »  :  c'étaient  les  Nerviens, 
les  Suessions,  les  Ulmanètes,  les  Leuques,  les  Trévires, 
les  Meldes,  les  Ségùsiaves,  les  Santons,  les  Biluriges, 
les  Turons\  Les  inscriptions  marquent  que  ces  cités 
tenaient  à  leur  qualilicalion  d'alliée  ou  de  libre'. 
D'autre  pail,  il  nous  a  été  conservé  une  lettre  écrite  par 
le  sénat  de  Rome  à  la  curie  de  Trêves,  au  m"  siècle,  et 
cette  lettre  commence  ainsi  :  «  Vous  êtes  et  avez  tou- 
jours été  un  peuple  libre  \  » 

»  Les  lièines  et  les  Lingons  ;iv;iienl  toujonrs  été  fidèles  à  Rome,  les 
Eduens  avaient  combattu  César  dans  la  dernière  campagne;  les  Carnutes 
avaient  toujonrs  comliattu  contre  lui. 

'^  Pline, '/y/.s/o/;r  mtlurdlc,  IV.  17-19,  lOô-lOS  :  hi  Cal  lia...  Nmii 
liberi,  Siic.'isiones  liheri,  Ubnanclcs  liberi  [Silvaiiectesl]...,  Leuci  liheri, 
Trereri  libcri  antca,  Linijoncs  fœdcrati,  Rémi  fœderali....,  ^Eduifœdc- 
rati,  Carnuti  fœderali.  Meldi  liheri,  Seciisiaui  [?]  liheri...,  Santones 
liheri...,  Biluriges  liheri  qui  Cvhi  appellaiilur...,  Arverni  liheri.  — 
Trêves  reçut  plus  tard  le  titre  de  colonie  ;  Tacite,  Hisloires,  IV,  G'i  ;  \\i\- 
manns,  ii°2281.  [De  même,  Langres,  la  cité  des  Séquanes,  etc.] 

5  La  cité  de  Reims  est  qualiliée  fœderata  dans  des  inscriptions  du 
temps  de  Trajan  (AUmer,  n"  68  ;  Henzen,  n"  5212  ;  Wilmanns,  n"  2246  d, 
2240  e)  [Corpus,  XII,  n"'  1809  et  1855].  —  De  même  la  cité  de  Tours 
est  qualiliée  civilas  Turonuni  libéra  {Revue  archéologique,  t.  XIII, 
p,  60).  —  On  trouve  aussi  civilas  Vellavorum  libéra  (llenzen,  a"  5221). 

*  Vopiscus,  Florianus,    18,  édit.  Peler,  t.  Il,  p.    183  :  .4//r/  epislula  : 


LA  CITÉ  GAULOISE  SOUS  L'EMPIRE  ROMAIN.  255 

Il  lie  tant  ni  exagérer  ni  amoindrir  la  valeur  de  ces 
titres.  Sans  doute  ils  ne  pouvaient  pas  signifier  que  ces 
peuples  fussent  indépendants  de  Rome  et  de  l'empe-: 
reur  ;  mais  ils  signifiaient  que  chacun  d'eux  conservait: 
ses  lois  propres,  sa  juridiction,  ses  magistratures.  Il 
fallait,  à  la  vérité,  obéir  aux  ordres  du  prince  repré- 
senté par  son  légat;  il  fallait  payer  des  impôts,  fournir- 
des  soldats.  Mais,  ces  obligations  une  fois  remplies,  le. 
peuple  qui  était  appelé  libre  ou  allié  ne  sentait  plus; 
l'action  du  gouvernement  central  ;  les  actes  de  sa  vie 
intérieure  étaient  libres'. 

Il  nous  est  resté  quelques  vestiges  de  la  vie  munici- 
pale de  ces  cités  gauloises  pendant  les  deux  premiers» 
siècles.  On  peut  constater  d'abord  que  les  historiens  ne 
signalent  jamais  l'existence  d'une  garnison  romaine* 
dans   leurs  murs.   Tacite  montre   la   cité  des  Eduens 


Senatits  amplissimiis  curiœ  Treveronon.  Ut  eslis  Uberi  et  semper  fuistis,' 

lœtari  vos  creclinuis;  creandi  principis  judicium  ad  senatum  redit 

•  Il  faut  bien  entendre  que  les  mots  liheri,  socii,  fœderati,  n'avaient 
pas  dans  la  langue  des  Romains  un  sens  absolu.  Quand  les  ISomains  vou- 
laient définir  ces  termes,  ils  devaient  reconnaître  que  chacun  d'eux  avait 
des  significations  diverses.  Voir  d'abord  Tite  Live  essayant  de  définir  le 
fœdiis  ou  la  societas,  XXXIV,  57  :  Tria  gênera  fœderum  :  uittuii  qititm 
bello  victis  dicerentur  leges;  alterum,  qmun  pares  bello  fœdere  œquo  in 
pacem  venirent;  terlium,  quiun  qui  nunquam  hostes  fiieriint  ad  ami- 
ciiiam  sociali  fœdere  junyendam  coeant.  —  Il  est  clair  que  les  Carnutes 
qui  avaient  été  bello  victi  n'avaient  pas  reçu  de  César  le  fœdiis  cequum. 
Il  y  avait  un  fœdits  qui  entraînait  des  obligations  à  l'égard  de  Rome,  et 
qui  était  compatible  avec  la  sujétion.  C'est  encore  ce  que  dit  Tite  Live, 
XLI,  6  :  Ut  in  ditione  popidi  romani  civitates  sociœ  sint.  —  Pour  l'Em- 
pire, nous  trouvons  au  Digeste  ce  qu'il  faut  entendre  par  populi  Uberi 
ou  fœderati  ;  Digeste,  XLIX,  15,  7  :  Populus  liber...  aiit  fœderatus  est, 
sive  œquo  fœdere  in  amicitiam  venit  sive  fœdere  compreltensum  est  ut  is 
populus  alterius  populi  majestatem  comiter  conservaret.  Hoc  adjicitur 
ut  intelligatur  alterum  pupuluni  superiorem  esse,  non  ut  intelligaiur 
alterum  non  esse  liberum.  Le  jurisconsulte  ajoute  que  les  membres  de  ces 
cités  alliées  sont  justiciables  des  magistrats  romains  :  Fiunt  apud  nos  rei 
ex  civitatibus  fœderatis.  et  in  eos  damnatos  animadvertimus. 
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levant  olle-mème  des  troupes  et  se  chargeant  de  ré- 
primer une  insurrection  de  paysans'.  Il  montre 
îiilleurs  la  cité  des  Renies  envoyant  des  députés  aux 
autres  peuples  gaulois  et  convo(|uant  dans  ses  murs 
un  congrès  de  représentants  de  la  Gaule*.  L'historien 
n'ajoute  pas  qu'un  acte  si  grave  ait  dépassé  les  droits 
d'une  cité.  Des  faits  de  telle  nature  supposent  le  main- 
tien d'un  organisme  politique  assez  indépendant  et  une 
certaine  habitude  de  la  liberté. 

Quant  aux  autres  peu})les  gaulois  qui  n'avaient  ni 
le  titre  d'allié  ni  celui  de  libre,  aucun  historien  ne  nous 
renseigne  sur  leur  condition.  Il  est  toutefois  impossible 
de  ne  pas  remarquer  deux  choses  :  l'une,  que  Tacite  en 
parlant  des  cités  gauloises  ne  les  sépare  jamais  en  deux 
catégories  différentes;  l'autre,  que  les  inscriptions  qui 
nous  viennent  des  cités  non  réputées  libres,  ressemblent 
de  tout  point  à  celles  des  cités  qui  ont  ce  titre  :  comme 
celles-ci,  elles  signalent  des  magistratures  locales  et 
des  décrets  municipaux.  D'ailleurs  les  délégués  des 
soixante  cités  gauloises  figuraient  à  titre  égal  dans  la 
fête  du  temple  d'Auguste  et  dans  les  délibérations  qui 
la  suivaient.  Rien  n'autorise  donc  à  croire  que  les 
peuples  à  qui  manquent  les  noms  d'alliés  ou  de  libres 
aient  été  traités  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que 
ceux  à  qui  ces  titres  furent  donnés. 

La  constitution  intérieure  de  ces  cités  gauloises  nous 
est  moins  bien  connue  que  celle  des  colonies  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure.  Les  inscriptions  ici  sont  moins 
nombreuses,     et    leurs    indications     moins    précises. 


*  Tacite,  Histoires,  II,  Gl  :  Gravissiiita  civilas...  clcda  juvénilité... 
fanaticani  miiltitudiiieiu  disjeeit. 

-  Ibidem,  }\.  C7-G8  :  Reini...  per  Gallias  edi.rere  vl  missis  leijatis 
in  commune  eonsultiirent.  [Cf.  plus  haut,  p.  81.] 
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Comme  nous  ne  voyons  à  aucun  indice  que  Rome  leur 
ait  donné  une  constitution  municipale,  nous  pouvons 
admettre  qu'elles  gardèrent  d'abord  le  genre  de  gouver- 
nement qu'elles  avaient  eu  avant  la  conquête.  Il  s'y 
produisit  seulement  quelques  modifications  naturelles. 
Comme  le  parti  démocratique  s'était  montré  hostile  aux 
Romains,  il  est  probable  que  ce  qu'il  y  avait  de  démo- 
cratique dans  la  constitution  des  Etats  en  disparut. 
Partout  l'autorité  fut  entre  les  mains  de  sénats,  c'est- 
à-dire  de  corps  aristocratiques.  Puis,  à  mesure  que  les 
Gaulois  se  détachèrent  du  druidisme  et  adoptèrent  les 
dieux  romains,  les  druides  disparurent  des  conseils 
des  cités  et  furent  remplacés  par  les  pontifes  et  les 
flamines  de  la  religion  nouvelle. 

Un  autre  changement  se  laisse  entrevoir  dans  les 
inscriptions.  Aucune  d'elles  ne  nous  donne  les  noms 
[complets  de]  [toutes  les]  magistratures  dans  les  cités  des 
trois  provinces.  Mais  plusieurs  portent  cette  formule 
qu'un  personnage  «  s'est  acquitté  de  toutes  les  magis- 
tratures dans  sa  cité'  ».  Il  y  avait  donc  dans  ces  cités 
une  série  de  magistratures  que  l'homme  remplissait 
l'une  après  l'autre.  Or,  comme  la  même  formule  était 
usitée  dans  les  colonies  du  midi  de  la  Gaule  %  où  elle 


1  Oiunibiis  honoribus  npud  siios  fiinctus,  ou  officiis  et  honoribus 
omnibus  functiis,  ou  encore  omnibus  honoribus  municipalibus  i/i  patria 
functus.  Nous  trouvons  cette  formule  appliquée  à  un  Eduon  (Aug.  Bernard, 
le  Temple  (VAuguste,  p.  55),  à  un  Suessiou  (M'ilmanns,  n°  2218),  à  un 
Yéromanduen  (idem,  n°  2219),  h  un  Nervien  (idem,  n"  2222),  à  un 
Cadurque  (Aug.  Bernard,  p.  68),  à  un  Tricasse  (idem,  p.  62),  à  un  Car- 
nute  (idem,  p.  55),  à  deux  Sénons  (JuUiot,  Monuments  du  musée  de  Sens, 
n°  IG  et  n°  45).  [Cf.  plus  haut,  p.  183.  n.  2,  et  p.  210,  n"  1.] 

2  AVilmanns.  n"  2204,  pour  Xarbonne.  — Henzen,  n°  6468.  pour  LTon. 
—  Herzog.  n"  526.  pour  Arles.  —  Cf.  Orelli-Henzen,  n"  2296,  2762, 
5704,  7016,  2017  [Corpus,  XII,  n"'  5256,  549;  4554,  4595;  5176, 
5187,  5256,  5275,  5286,  5289,  5507]. 
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signiliail  visiblement  (jue  le  personiiajie  avait  obtenu 
la  questure,  l'édilité,  le  duumvirat  ,  nous  sommes 
amené  à  croire  (jue  c'élaient  les  mènu's  magistratures 
on  (les  magistral nres  analogues  qui  s'étaient  établies 
dans  les  eifés  des  trois  })rovinces.  Il  y  a  donc  appa- 
rence que  le  nombre  des  magistrats  s'était  augmenté 
et  que  les  Eduens,  par  exemple,  an  lien  d'un  vergo- 
bret  unique,  avaient  des  duumvirs  annnels,  à  l'imita- 
tion des  colonies  romaines. 

Nous  pouvons  donc,  en  attendant  (jue  de  nouveanx 
documents  confirment  ou  modifient  notre  opinion,  nons 
représenter  le  régime  de  la  cité  gauloise  de  la  manière 
suivante: 

Un  premier  point  est  (|ue  dans  cette  cité  le  gouverne- 
ment central  n'entretenait  aucun  agent.  Il  existait  un 
prxscs  pour  l'ensemble  de  la  province,  c'est-à-dire,  par 
exemple,  pour  toute  la  Lugdunaise,  qui  était  un  tiers  de 
la  Gaule;  il  n'existait  pas  de  fonctionnaire  dans  la  cité 
des  Eduens  ou  dans  celle  des  Arvernes,  qui  était  pour- 
tant plus  grande  qu'un  de  nos  départements  modernes. 

Cliacun  de  ces  peuples  continua  à  former  un  Etat.  Le 
langage  officiel  l'appelait  civitas  ou  respublica*.  Or  ces 

'  CivH(ts  Rcinonun  (\ViIiii;iniis,  n"  1082).  —  Civitas  Soioiuim  (Julliot, 
Monuincnls  du  musée  de  Sens,  n°  1).  —  Civitas  Veliocassium  (Wiliiianns, 
n  "  22 iO).  —  Civitas  Equestriutu  [Iiisrripliones  hclvetiav,  ii°  115).  —  Civitas 
Sequauarum  (Aug.  liernanl,  te  Temple  d' Auguste,  p.  80).  —  Civitas 
Bituyi(ju)n  Viviscorum  (Jiilliaii,  Inscriptions  de  Bardeaux,  n"  i).  — 
Cives  lieiui  (Orclli,  n"  11)77).  —  Civis  Lintjnnus  (Renier,  clans  la  Revue 
(irelu'ologi(]ue,  t.  XI,  p.  415).  —  Civis  Senunius  (ibidem,  p.  420).  — 
Civi  Bellovacu  (Allmer,  n"  7)hA).  —  Respublica  yeiuausensis  [Corpus, 
XII,  p.  955].  —  Respublica  Viennensium  (Allmer.  n"  197)  [Corpus,  XII, 
n"  1895].  —  Respublica  Narbonensiuni  (Ilenzcn,  n'  (1484).  —  Curator 
reipubliae  civilatis  Venctu]n  (L.  Renier,  Mélanges  irépigraijhie,  p.  45) 
—  Dans  le  Digesle,  le  terme  respublica  s'applique  loujouis  aux  cité^; 
voir,  par  exemple,  ce  texte  de  l'apinien,  L,  1,  15  :  Qui  reipublicœ 
negotia  gessit. 
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deux  termes,  dans  la  pensée  des  hommes,  désignaient 
autre  chose  que  de  simples  divisions  territoriales;  ils 
présentaient  à  l'esprit  l'idée  de  véritables  corps  poli- 
tiques. Aussi  les  lirons-nous  dans  des  décrets  qui  ont 
été  rédigés  par  ces  petits  Etats  avec  une  pleine  indé- 
pendance. 

Le  territoire  de  la  cité  se  partageait  ordinairement  en 
cantons  qu'on  appelait  ^Mgrf.  Ces  subdivisions,  qui  avaient 
déjà  existé  dans  la  Gaule  indépendante',  ont  été  si  uni- 
versellement usitées  et  si  vivaces,  que  nous  les  retrou- 
verons dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule  après  la  chute 
de  l'Empire  romain.  Ils  apparaissent  déjà  dans  les 
inscriptions  du  temps  de  cet  Empire*.  Ils  avaient  des 
chefs  que  l'on  appelait  magistri;  mais  nous  ne  savons 
pas  bien  s'ils  les  élisaient  eux-mêmes  ou  si  ces  chefs 
leur  étaient  donnés  par  la  cité.  Quelles  étaient  les  rela- 
tions entre  le  pagus  et  la  cité,  c'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  dire  sûrement.  En  droit,  \e  pagm  dépendait  de 
la  cité  et  n'en  était  qu'une  partie^  En  pratique,   on  ne 

*  César,  De  bello  gallico,  I,  12;  VI,  11  :  ///  Gallia...  in  omnibus pogis 
partibusque.  11  cite  aussi,  Vil,  64,  les  pacji  Arvernonim.  [Cf.  plus 
haut,  p.  10.] 

-  A  ne  parler  que  de  la  Gaule,  nous  avons  [notamment]  une  inscription 
A'an  pagus  de  Narbonne  (Herzog,  n"  78),  une  d'un  ptig us  Lucretius  du. 
territoire  d'Arles  (Orelli,  n°  202),  une  d'un  pagus  Vordensis  en  Provence 
(Orelli,  n'  197)  [Corpus,  XII,  n°'  594,  1114,  5570;  cf.  p.  959].  une  d'un 
viens  d'Aoste  (Allmer,  n°  221)  [Corpus,  XII,  n°  2595],  une  du  viens  d'kh- 
les-Bains  (Allmer,  n°  255)  [Corpus,  XII,  n"  2461],  une  d'un  viens  [de  Rel- 
ginum]  (llenzen,  n"  5258),  une  du  pagus  Condatium  (Wilmanns,  n°2225), 
enfin  une  inscription  qui  marque  que  la  cité  des  Helvètes  resta  partagée 
en  quatre  pagi  (Mommsen,  Inseriptiones  lielveticœ,  n"  192).  —  D'après 
Strahon,  IV,  1,  12,  la  cité  de  Nimes  comptait  24  pagi.  Tacite  parle  des 
pagi  des  Édueus,  sans  en  indiquer  le  nombre  (Histoires,  II,  61),  Dans  la 
eivilas  de  Trêves,  nous  connaissons  les  vici  Ambiatinus  (Suétone,  Cali- 
gula,  8),  Belginum  (llenzen,  n°  5258),  Voclanni  (idem,  n"  5'i57).  Nous 
avons  une  inscription  des  vieani  Marosallenses,  dépendant  des  Jlédio- 
matrices  (idem,  n°  5214). 

'  Voir  la   définition   qu'en   donne   Isidore  de  Séville,  qui   écrivait  au 
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sait  pas  par  ({iiels  procédés  ni  dans  quelle  mesure  celle 
supériorité  de  la  cilé  s'appliquait.  Les  historiens 
modernes  ont  professé  que  la  ville  dominait  les  cam- 
pa<>nes.  Ils  ont  émis  cette  théorie  que  le  principe  du 
régime  municipal  romain  était  la  subordination  des 
campagnes  aux  villes.  Cette  théorie  ne  s'appuie  sur  au- 
cun fait.  Elle  vient  d'une  confusion  qu'on  a  faite  entre 
les  termes  de  ville  et  de  cité,  urbs  et  civitas.  La  cilé  avait 
sans  nul  doute  un  chef-lieu,  urbs,  mais  elle  comprenait 
tout  le  territoire.  Les  pagi  n'étaient  pas  soumis  à  la 
civitas,  ils  en  faisaient  ])artie.  Les  habitants  du  chef-lieu 
n'avaient  pas  plus  de  droits  ni  d'autres  droits  que  les 
propriétaires  des  campagnes.  C'étaient  les  riches,  les 
grands  propriétaires  ruraux,  qui  exerçaient  les  magistra- 
tures de  la  cité,  et  ils  les  exerçaient  sur  toute  la  cité 
indistinctement.  Le  trait  essentiel  du  régime  municipal 
romain  était  l'union  de  la  campagne  et  de  la  ville. 

Les  documents  connus  jusqu'à  ce  jour  ne  nous  mon- 
trent pas  de  comices  populaires  dans  les  cités  gauloises'. 

vu"  siècle,  mais  qui  se  servait  de  sources  anciennes  :  Vici  et  castella  et 
pagi  a  .sinit  quinnlla  dujnitatc  civilatis  ornantur,  sed  vulgari  hoiniinnu 
conventu  iiicoluntiir  et  propter  parvitatem  sui  majoribus  civitatihus 
attribuuntnr.  —  En  droit,  le  viens  ne  compte  pas.  Qui  ex  vico  ortus  est, 
eam  patriam  intelligitnr  hahere  cui  reipublieœ  vieus  ille  respondet 
(Ulpien,  au  Digeste,  L,  1,  50). 

*  Nous  exceptons  toujours  «  les  colonies  »  et  les  «  villes  de  droit 
latin  ».  On  y  trouve  des  traces  de  comices  populaires,  au  moins  durant 
le  i"'  siècle;  ainsi,  à  Arles  (Ilerzog,  n"  Ô"i5)  [Corpiii,  XII,  n"  007].  Pour 
les  villes  latines  en  général,  les  Lois  de  Sal[iensa  et  de  Maiaga  attestent 
l'existence  de  comices.  11  n'en  est  plus  de  même  pour  les  cités  des  «  Trois 
Gaules  ».  Des  expressions  telles  que  Segnaiii  publiée  (A.  Bernard, 
p.  54),  ou  eives  Roui  (Orelii,  n"  1977)  n'impliquent  pas  précisément  une 
assemblée  du  peuple.  Ce  sont  des  expressions  synonymes  de  eivitas  Segua- 
noruin,  eivitas  Reiuoruiii,  l'Klat  séquane,  l'Elat  des  Renies.  —  L'expres- 
sion e.f  postulatione  populi  ([ue  l'on  trouve  quelquefois  au  sujet  de  la 
uominalion  d'un  magistrat,  montre  bien  que,  si  parfois  l'on  lient  compte 
de  l'opinion  du  peuple,  du  moins  ce  n'est  pas  au  peujjle  que  la  nomina- 
tion appartient. 


LA  CITE  GAULOISE  SOUS  L'EMPIRE  ROMAIN.  259 

On  peut  admettre  qu'il  en  exista,  surtout  dans  les  deux 
premiers  siècles;  mais  on  ne  saurait  dire  comment  ils 
étaient  composés.  Se  figurer  une  assemblée  de  tous  les 
hommes  libres  votant  indistinctement  serait  téméraire. 
Ce  qui  se  voit  mieux,  c'est  que  chacune  de  ces  cités 
avait  un  conseil  dirigeant  que  l'on  appelait  son  sénat, 
son  ordre  des  décurions,  sa  curie  ^  Les  inscriptions 
donnent  souvent  à  ce  conseil  l'épithète  de  très  grand, 
très  saint,  aplendidissimus,  sanclissimus  ordo'.  La  liste 
des  décurions  était  dressée  tous  les  cinq  ans  par  le  quin- 
quennalis,  qui  devait  y  faire  entrer  tous  les  anciens  ma- 
gistrats de  la  cité,  et  les  membres  étaient  inscrits  sur 
cette  liste  suivant  le  rang  que  leur  donnaient  les  magis- 
tratures qu'ils  avaient  exercées".  C'était  ce  conseil  qui 


*  On  trouve  un  ordo  civitatis  Albensium,  ^rohahlemenl  Alba  Helvornin 
en  Nai'bonnaise  (^Vilmanns,  n"  2250;  Ilenzen.  n"  7007)  [Corpus,  XII, 
p.  556]  ;  un  ordo  Vintiensium,  de  la  cité  de  Vcnce  (Uenzen,  n"  522(S) 
[ibidem,  n"  12|;  \m  ordo  Brigantium[>.]  (Orelli,  n"  1012)  [Corpus,  XH. 
n°  57];  un  ordo  Viducassium,  cité  de  A'ieux  (marbre  de  Tborigny);  un 
ordo  Redonum,  cité  de  Rennes  [Revue  historique  de  droit,  1870,  p.  502; 
Antiquaires  de  France,  1848,  p.  84).  —  Vordo  decurionum  ou  senafus 
est  d'ailleurs  une  institution  générale  de  l'Empire  (Orelli,  n"'  5721,  5726, 
3728,  5754,  5742,  5782,  5286;  Ilenzen,  n"  5287  a,  G499,  6994,  6995, 
6997,  7020,  7066;  Wilmanns,  n"  1850,  1853,  1858,  2100,  2195, 
2205,  2291  ;  Corpus  inscriptionum  latinarum,  II,  n°'1055,  2026,  4062, 
4191,  4202,  etc.;  Brambach,  n°'  1088,  1241,  1655,  2279.)  —  Ordo  et 
senatus,  decurio  et  senator  sont  employés  comme  synonymes;  Lex  Julia 
municipalis  :  senator  decurio  conscriptusve.  On  lit  dans  Dion  Cassius 
qu'Auguste  promit  à  ses  centurions  de  les  faire  sénateurs  dans  leurs  villes 
natales,  ic,  là;  po'jXà;  ta;  Èv  Tat;  -aipiai  zaTaÀÉîwv  (Dion,  XLIX,  14).  — 
Le  mot  curia  désignait  d'abord  le  lieu  où  s'assemblait  Ynrdo  (Wilmanns, 
n""  2085,  2117,  2548)  ;  il  n'a  pas  tardé  à  s'appliquer  à  Vordo  lui-même. 

*  Wilmanns,  n"  119  :  Sanctissimus  ordo  Luqudunensis;  n°  2216  : 
A  splendidissimo  ordine.  —  Cf.  Apulée,  Florides  :  Sancfissima  curia, 
en  parlant  de  la  curie  de  Carthage. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  De  albo  scribendo,  L,  5,  1  :  Dccuriones  in  albo 
ita  scriptos  esse  oportet...  eo  ordine  quo  quisque  eorum  maximo  Jionore 

in  municipio  functus  est —  Dans  les  délibérations,  ils  votaient  dans  le 

même  ordre  (Ulpien,  ibidem).  —  Les  membres  de  la  curie  étaient  rangés 
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délil)érnit  sur  lous  les-  intérôls  du  pelit  État*.  Il  exa- 
minait les  comptes  de  finances.  Souvent  il  s'érigeait  en 
tribunal  pour  recevoir  les  appels  des  magistrats\  Il  rédi- 
geait des  décrets  (|ui  avaient  Ibrce  de  loi  pour  tous  les 
membres  de  la  cité.  Beaucoup  d'inscriptions  nous  sont 
parvenues  avec  la  mention  ex  decrelo  decurionum^. 
La  cité  avait  ses  magistratures,  que  la  langue  du 
temps  appelait  honores.  Ces  honneui-s  formaient  une 
série  dont  il  fallait  gravir  les  divers  échelons.  Arrivé  au 
ternie  de  sa  carrière,  un  personnage  pouvait  dire  qu'il 
avait  rempli  tous  les  honneurs  dans  sa  cité,  omnibus 
honoribus  functus^  On  commençait  par  être  questeur, 
puis  édile,  puis  duumvir  et  flamine  de  la  cité. 

sur  Valhiim  d'après  les  magistratures  qu'ils  avaient  exercées;  c'est  rlu 
moins  ce  qui  peut  se  conclure  de  Valbinn  de  Canusium  qui  nous  est  par- 
venu (Orelli,  n"  o7iJl  ;  ^Vilinanns,  n°  1850)  [cf.  p.  250,  n.  i]  et  de  celui 
àel\vdnn\g3i<, {Eplwmeris  epic/rapliica ,  t.  III,  p.  77).  Ce  dernier  offre  cette 
particularité  que  les  prêtres  de  la  cité  figurent  au  premier  rang.  —  Nous 
n'insistons  pas  sur  les  modes  de  convocation  et  de  délibération  ;  nous  n'avons 
pas  de  textes  particuliers  à  la  Gaule.  Une  loi  [de  '416],auCodeTliéodosien, 
Xll,  12,  "15,  dit  :  Universos  curiales  prœcipimiis  in  locum  cnri.r  convenire. 
Une  loi  [de  285],  au  Code  Justinien,  X,  52,  2,  dit  :  Decurionihus  sollemniter 
in  curiam  convocatis.  Ulpien,  au  Digeste,  L,  9,  5  :  Lcqe  luiiuicipali 
cavelur  ni  ordo  non  aliler  haheatur  quam  diinbns  pnrtihii.s  ndliibitis. 
Le.v  colunia'  Juliœ  Genctivœ,  XCVII  :  De  majoris  pnrlis  dccurionum  pcr 
Ifibelhnn  senleuiia,  ciun  non  minus  quinquaginla  aderunt. 

*  Ibidem,  XIII  :  Ad  dccurioncs  referto,  consuUlo,  decrclum  facilo. 
-  Lex  coloniœ  Juliœ  Veneiiva\  CXXV.  Le.v  Malacilona,  LXVJ. 

3  Locus  ddlus  decrelo  decuyionu)n  (Allmer,  n"  120).  Locus  emptus  ex 
decrelo  dccurionum  (idem,  n°  127).  Ex  decrelo  dccurionum  de  pnblica 
pecunin  (Lebègue,  n"  78).  Cf.  ^Vilmanns,  n°'  222  i,  2240,  2205  [Corpus, 
XII,  p.  !U0].  —  Le  droit  de  fiiire  des  décrets  est  signalé  plusieurs  fois 
dans  le  Digeste  :  Décréta  quœ  non  legilimo  dccurionum  numéro  facta 
sutit,  non  valent  (Digeste,  L,  9,  2).  Quod  semel  ordo  decrevit  non  opor- 
iere  rescindi  divus  Hadrianus  rescripsil  (ibidem,  L,  9,  5).  II  n'y  a  nul 
indice  que  ces  décrets  des  décurions  dussent  être  soumis  préalablement  à 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province.  —  11  est  d'ailleurs  bien 
entendu  que  ces  décrets  ne  pouvaient  toucher  à  la  politique  ni  contre- 
venir aux  lois  générales. 

*  Tib.  Cl.  Professus  Nicjer  omnibus  hanoribus  apud  Aiduos  et  Lin- 
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Les  duumvirs  avaient  en  mains  ce  que  le  langage 
moderne  appelle  le  pouvoir  exécutif,  et  étaient  comme 
des  chefs  de  république*.  C'étaient  eux  qui  convoquaient 
et  présidaient  la  curie.  Ils  proposaient  les  décrets,  les 
faisaient  voter,  et  les  exécutaient.  Ils  possédaient  en 
même  temps  l'autorité  judiciaire  avec  un  droit  de  coerci- 
tion sur  tous  les  membres  de  la  cité^  Ils  géraient  aussi 
les  intérêts  financiers,  affermaient  les  terres  publiques, 
mettaient  en  adjudication  la  construction  des  édifices. 
Les  contrats  et  les  donations,  l'adoption  et  l'affranchisse- 
ment s'accomplissaient  devant  eux  et  recevaient  d'eux 
le  caractère  d'actes  authentiques^  Tous  les  cinq  ans, 
ces  duumvirs  ajoutaient  à  leur  titre  ordinaire  celui  de 
quinquennaux,  et  ils  remplissaient  alors  les  fonctions  si 
importantes  qu'avaient  eues  autrefois  les  censeurs  de 
Rome;  ils  faisaient  le  recensement,  évaluaient  les  for- 
tunes, répartissaient  les  impôts,  fixaient  à  chaque  citoyen 
son  rang,  et  dressaient  la  liste  des  décurions  et  sénateurs*. 

(jones  fuucliis  (Orelli,  n"  202S).  De  même,  chez  les  Xerviens,  chez  les 
Suessions,  chez  les  Véromanduens,  chez  les  Cadurques  (Wilmanns, 
n"'  2217-2222).  [Cf.  plus  haut,  p.  255.  n.  1  et  p.  185,  ii.  2.] 

1  On  trouve  des  duumvirs  chez  les  Séquanes  (Orelli,  n°  4018),  chez  les 
Peirocorii  [iAem,  n°  4019),  chez  les  Morini  (Henzen,  n"  5211),  à  Marseille 
(Orelli,  n°  4024)  [Corpus,  XII,  p.  55].  X'ous  n'avons  pas  besoin  de  rap- 
|)eler  qu'ils  se  trouvent  aussi  dans  les  colonies,  Lyon,  Narbonne,  Vienne, 
Aix,  Cologne. 

-  Le.i  Malacitana,  LXV  et  LXVI  ;  Lex  coloniœ  Juliœ  Geiietivie,  CIL 
Les  duumvirs  sont  souvent  appelés  dans  les  inscriptions  duuinviri  jure 
dicuudo.  Ce  pouvoir  judiciaire  est  bien  marqué  dans  cette  phrase  de 
Siculus  Flaccus,  Gromatici  veteres,  édit.  Lachmann,  p.  155  :  Muiiici- 
piorum  magialratihus  jus  cJicendi  coercendique  est  libéra  putestas.  On 
peut  voir  d'ailleurs  quelles  étaient  les  limites  de  cette  juridiction  muni- 
cipale, dans  Paul,  au  Digeste,  L,  1,  28.  Cf.  Digeste,  II,  1,  12;  XLVII,  10 
15,  §  59. 

s  Lex  Salpensana,  XXVIII.  Code  Justinien,  I,  56,  2. 

*  Pour  les  villes  de  Gaule,  il  n'y  a  pas  d'inscriptions,  à  ma  connais- 
sance,, qui  mentionnent  les  quinquennales.  Pour  la  cité  des  Rèmes  seule- 
ment nous  trouvons  un  censor  (M'ilmanns,  n°'  2246  d,  2246  e  ;  Herzog, 

10 


242  LA  GALLE  ROMAINE. 

Au-dessous  des  duumvirs,  la  cité  avait  deux  édiles,  qui 
avaient  la  police  des  marchés  et  des  rues,  et  un  ques- 
teur, qui  avait  le  maniement  des  fonds  publics'.  Puis 
venaient  des  fonctionnaires  inlei-ieurs,  les  cura  tores 
annonx,  les  miratores  viarum,  les  scr«/>a3%  et  enfin  tout 
un  personnel  d'affranchis  et  d'esclaves  publics,  liberti, 
seri'i  puhlici.  Notons  bien,  d'ailleurs,  que  la  liste  des 
magistratures  et  leurs  noms  n'étaient  pas  les  mômes 
dans  tontes  les  cités.  Jamais  l'uniformité  ne  régna  dans 
ce  régime  municipal  de  l'Empire  romain. 

Quelque  doute  qu'il  puisse  y  avoir,  en  l'absence  de 
documents  suffisants,  sur  la  nature  et  les  attributions  de 
ces  magistrats,  comme  sur  leur  mode  précis  de  nomina- 
tion, une  chose  du  moins  paraît  bien  certaine  :  durant 
les  deux  premiers  siècles,  la  cité  gauloise,  la  grande 
cité  comme  était  celle  des  Arvernes,  celle  des  Ednens  ou 

n"  510,  511)  [Corpus  Xlf,  n"'  18G9  et  1855].  Plusieurs  érurlils  ont  vu 
dans  ce  cennor  l'aualoguc  du  qiiiuqiieuualis  qui  apparait  fréqucuniient 
clans  les  inscriptions  d'Espagne  et  d'Italie.  J'ai  rpielqne  doute  sur  ce 
point.   On  consultera  L.  Renier,  Mélanges  â'épigniphic,  pages  47  et  suiv. 

1  Ici  encore  nous  devons  prévenir  que  les  documents  qui  mentionnent 
les  édiles  et  des  questeurs  pour  les  villes  colonies  (Narbonne.  ^Vilmanns, 
n°2194;  Vienne,  idem,  n"  !2'245  [Corpus,  XII,  n"  1785];  Lyon,  idem, 
n"  2'2'24;  Cologne,  idem,  n°  2283  [Corpus,  XII,  p.  940  et  041],  ne 
les  mentionnent  pas  pour  les  villes  des  trois  provinces.  [Il  est  vrai  que  les 
documents  épigraphiques  sont  plus  rares.  Ils  permettent  cependant  de 
supposer  en  toute  vraisemblance  l'existence  de  fonctions  de  ce  genre 
dans  la  plupart  des  cités  des  Trois  Gaules  et  l'analogie  complète  des 
institutions  municipales  dans  ces  deux  groupes  de  villes.]  —  Xous  ne 
combattons  pas  l'opinion  reçue  au  sujet  des  édiles  et  des  questeurs  des 
cités  gauloises  ;  nous  tenons  toutefois  à  faire  observer  que  cette  opinion, 
si  probable  qu'elle  soit,  ne  s'appuie  pas  sur  des  documents  certains. 

-  Ces  divers  fonctionnaires  municipaux  sont  énuinérés  dans  le  Digeste, 
L,  1,  1,  5,  18  :  Legatio  ad  ceusns  (iccipieiidum,  annonce  cura,  cura 
prœdiorum  puhlicorum,  cura  frumenli  comparandi,  cura  îudorum, 
divisio  annona'.  Un  autre  jurisconsulte  mentionne  :  l'irénarque  qui 
disciplinée  publiac  et  corrigcndis  morihus  prœficilur,  Vepiscopus 
chargé  des  distributions  gratuites,  le  curalnr  qui  ad  colligendos  civila- 
lium  publicos  redilus  eligi  solet,  les  labularii. 


LA  CITE  GAULOISE  SOUS  L'EMPIRE  ROMAIN.  245 

celle  des  Séquanes,  eut  un  corps  de  magistrats  el  de 
chefs  qui  ne  lui  étaient  pas  envoyés  par  le  gouvernement 
impérial,  mais  qu'elle  nommait  elle-même*.  C'était  à 
elle  aussi  ({u'à  l'expiration  de  leur  charge  ils  rendaient 
leurs  comptes.  C'était  vis-à-vis  d'elle,  et  non  du  pouvoir 
central,  qu'ils  étaient  responsables  de  leurs  actes. 

Non  seulement  cette  cité  ne  recevait  pas  de  garnison 
romaine,  mais  elle  avait  ses  soldats  à  elle,  sa  petite 
armée  pour  la  police  locale\  Les  villes  avaient  des  foiii- 
ncations\ 

*  Cette  règle  semble  ;noir  été  violée  par  riiislitution  de  pnvfecli  dési- 
gnés par  l'empereur.  Mais  il  faut  observer  de  près  cette  pratique  pour  en 
voir  le  vrai  sens  et  le  peu  de  [torlée.  Nous  lisons  dans  la  Le.v  Salpensana, 
XXIV  :  ((  Si  les  décurions  ou  sénateurs,  au  nom  de  la  cité,  choisissent 
l'empereur  pour  duumvir,  et  si  l'empereur  accepte  cette  dignité,  le  préfet 
qu'il  mettra  à  sa  place  exercera  les  fondions  des  duumvirs.  »  C'est  qu'il 
arrivait  quelquefois  qu'une  cité,  soit  pour  flatter  le  prince,  soit  pour  toute 
autre  raison,  déleràt  à  l'empereur  sa  magistrature  suprême.  Si  l'empereur 
acceptait,  il  était  duumvir  de  la  cité,  et  un  préfet  désigné  par  lui  rem- 
plissait la  charge  à  sa  place.  L'empereur  Uadrien  fut  im  de  ceux  qui 
acceptèrent  le  plus  souvent  le  litre  de  duumvir  en  Occident,  ou  celui 
d'archonte  en  Grèce.  Spartien,  Vita  Hadriani,  19  :  Pcr  laliiia  oppida 
dictator  et  œdilis  et  (Inui)ivir  fuit,  aptid  Neapolim  demarchus,  et 
Alheiiis  archon.  Mais  on  se  tromperait  si  l'on  voyait  dans  ce  fait  une 
diminution  des  libertés  municipales.  Il  s'agissait  d'une  nomination  faite 
par  la  cité  elle-même,  qui  avait  cru  rehausser  sa  magistrature  en  en  revê- 
tant le  prince,  c'est-à-dire  en  faisant  du  prince  nominalement  un  magistrat 
numicipal.  Aussi  ne  l'était-il  que  pour  un  an;  l'année  expirée,  la  cité 
reprenait  le  cours  de  ses  élections. 

-  Nous  trouvons  à  Nîmes  des  pricfccti  viciiluni  et  annoviim  (Wnmanns, 
n"  2198,  2200,  2201,  2202  ;  Ilerzog,  n'"  121-120)  [Corpus,  XII,  p.  582]. 
De  même  à  Nyon  nous  trouvons  un  piwfectus  arcendis  latyociuiis  qui 
commande  visiblement  une  force  armée  [Wihnanns,  n°  2248  ;  cf.  Corpus, 
XII,  n"  1568].  A  cela  paraît  se  rattacher  l'institution  des  tribuni  uiili- 
turii  a  populo  qui  est  mentionnée  par  quelques  inscriptions  (VVilmanns, 
n"'1604.  1605,  1894,  1907,  1909  c,  1910,  1920).  Le  paragraphe  CIII  de 
la  Lex  colonise  Juliœ  Genetivœ  porte  que  les  décurions  ont  le  droit 
d'ordonner  l'armement  de  la  population  et  que  les  duumvirs  exercent  en 
ce  cas  le  commandement  militaire. 

•''  Cela  résulte  implicitement  de  cette  phrase  de  Suétone,  [Vie  de 
Galba,  12]  :  Galba...  urbcs  Galliarumquœ  sibi  cundantius  accessissent, 
(juasdam  cliain  murorum  deslruciioiie puiiivit. 
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Chmjiie  cite  possôdail  s;i  fortune  piiljliijiie,  (jiii  con- 
sislail  011  (''(lifices,  en  terres',  en  capitaux,  en  conlril)u- 
tions.  Elle  pouvait  recevoir  des  donations  et  des  legs\ 
Elle  administrait  elle-mêmo  cette  fortune'*.  Elle  affermait 
ses  terres  et  ])la('ail  ses  capitaux  à  iiil('rrls\  VMv  avait 
ses  contributions  propres,  telles  que  octrois,  droits  sur 
les  marchés,  droits  de  passage  aux  ])onts  et  sur  les 
routes^ 

Elle  avait  aussi  ses  dépenses  propres.  Elle  devait 
entretenir  ses  fortifications,  ses  rues,  son  forum,  ses 
basiliques,  ses  temples,  ses  bains  publics  et  son  théâtre, 
ses  routes  et  ses  ponts''.  Elle  fondait  des  écoles  et  elle 
en  nommait  les  maîtres  %  comme  elle  nommait  ses 
médecins  \ 


*  La  propri(''lé  municipale  a  domn''  lion,  au  moins  dans  quelques  cités, 
à  l'inslilulion  de  triiimriri  locorum  piibliconiiii  pcrsequcudoniin  (Allmer, 
n"'  157,  15'.*  ;  Monimsen.  luscriplloncs  liclrrlira',  n"  85)  [Corpus,  XII, 
p.  938]. 

2  Diiiesle,  L,  8,  6. 

■"  Au  moins  avant  l'instilulion  des  curatores  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

*  Sur  la  location  des  terres  publiques  [)ar  baux,  voir  le  titre  du  Di;j;cstc 
Si  aijer  vecligalis,  VI,  3;  cf.  XX,  1,  31.  Sur  les  biens  des  cités  voir  le 
titre  du  Digeste  De  adininisiiridonc  rerum  ad  chutâtes  pertincntium , 
liv.  L,  lit.  8. 

^  Ilenzen,  n"  7170.  —  Digeste,  L,  5,  18. 

^  La  Le.v  coJoniœ  Jiiliœ  Genelivx  règle  ainsi  le  droit  de  léquisition  : 
Quatncnmque  )iiii)iitio)iein  decnriones  decreveviiit,  eam  miinitlonem  fieri 
licito,  dttm  ne  amplius  in  annos  singulos  inqiie  lioinines  ,s/?ir/»/o.s  pu- 
bères opéras  quinas  et  in  jinnenta  plaustrarin  juya  singida  opéras 
ternas  décernant;  eique  munilioni  icdilcs  qid  Inin  crunt  ex  dccurionum 
décréta  pnrsnnto. 

''  (Jode  Tliéodosien,  XIII,  5,  5  :  Qiiisqiiis  docerc  rult,  Jndicio  ordiuis 
prohdlus  derretiim  rurialinai  incrcatnr,  optiinonnn  conspirante  con- 
sensn. 

^  Digeste,  L,  9,  1  :  Mcdicorum  intra  pr;vfinit\iin  numerum  consli- 
tuendoriun  arhitrium  non  pnvsidi  provincin'  cominissuni  est,  sed  ordini 
et  possessoribus  cujiisqne  civitatis  ut  cerii  deprobitate  morum  et  peritia 
arlis  eligant  ipsi  quibus  se  liberosque  suos  in  a'gritudine  committant. 
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Elle  nommait  aussi  ses  prêtres,  ses  llamines,  ses 
pontifes*.  Elle  avait  même  ses  dieux  à  elle.  Nous  avons 
vu  (|ue  l'aulorité  monarchique  divinisée  était  l'objel 
d'un  culte;  il  y  avait  aussi  un  culte  municipal.  A  chaque 
cité  gauloise  présidait  un  Génie  qui  recevait  l'adoration 
des  hommes"'.  Elle  avait  ses  autels,  son  culte  local,  ses 
fêtes.  Les  spectacles  tenaient  une  grande  place  dans  la 
vie  de  cette  cité;  c'est  qu'ils  étaient  chose  sacrée.  Une 
idée  religieuse  s'y  attachait  encore.  Le  peuple  tout  entier 
y  assistait,  chacun  suivant  son  rang,  les  magistrats  et 
les  décurions  aux  places  d'honneur%  et  la  cité  regardait, 


*  FUimcn  sacvonun  pnbliconiin  Diiiiiicipaliuiii  (Orclli,  n"  21. j8).  — 
Flameti  in  civilale  Sequanorum  (idom,  n"-i018). —  Saccrdoa  civitatis 
Vocontiorum  (idoin,  n°  2352). —  Vocoiilionini  potili/ici  (idem,  n'ISQ). — 
Soccrdos  civildlis  Lugduneiisis  (Henzcn,  n°'G051,  6052). —  Pontifexmu- 
iiicipii  (Ilenzen,  n"  70 i8).  — ■  Pontife.r  civitatis  Valentife,  sacerdos 
civitatis  Albensis  (Orelli,  n"  2552).  —  Ponlifex  piibliconnn  sacrificio- 
rum  Nonausi  (llerzog,  n'  120).  —  Flamen  in  colonia  Equestii  (Orelli, 
n°  2.j3).  —  lO"  trouvera  la  liste  des  sacerdoces  municipaux  dans  le  Corpus, 
XII,  p.  928.]  —  Cf.  Lex  colonix  Juliœ  Gcnetivic,  XCI.  —  On  peut 
voir  aussi  sur  ces  sacerdoces  numicipaux  électifs  une  curieuse  anecdote 
dans  Dion  Cassius,  LXIX,  5,  et  d'autres  dans  l'iiiloslrate,  Vie  des  so- 
phistes. 

^  AiujHsto  sdcrain  et  Genio  civitatis  Biluviijinn  Viviscoruni  (Jullian, 
Inscriptions  de  Bordeaux,  n"  1).  —  Genio  Arvernorum  (Orelli,  n°  195). 

—  Mercurio  Arverno  (idem,  n°  1414).  —  Deœ  Eponœ  et  Genio  Leu- 
corum  (Uenzen,  n°  5259).  —  Genio  colonifc  Helvetioruni  (Orelli,  n°567). 

—  Genio  Trevirorum  (idem,  n"  180-5).  —  Deœ  Aventise  et  Genio  inco- 
laruni  (idem,  n°°  568,  569,  570).  —  Deœ  Aventiœ  sacerdos  (idem, 
n°  400).  — Deœ  Nariœ  recjionis  Arvrensis  (Hcnzen,  n"  5905).  —  Nîmes 
avait  son  deus  Nemausus  (Orelli,  n°  2052)  [Corpus,  XII,  n"'  5095  et  s.]. 
La  cité  de  Vence  avait  son  Mars  Vincius  (Orelli,  n"  20GG)  [ii)idein,  n'SJ, 
celle  de  Yaison  avait  son  dieu  Yasio  (Ilenzen,  n"  5919)  [ibidem,  n"'  1556- 
1558].  Les  Ségusiaves  avaient  leur  dea  Segusiavoruin  (Orelli,  n"  2044). 

—  Jovi  Oplinio  Maxiino  et  Genio  inunicipii  nostri  (Uenzen,  n°  5274).  — 
Sur  les  Génies  des  cités  en  dehors  de  la  Gaule,  voir  Orelli-Ilenzen, 
n°'  1685,  1688,  1695,  1604,  1943,  7159.  Une  inscription  porte  qu'un 
personnage  m  tlieatro  posait  statuas  duas,  (jeniuni  patriœ  nostrœ 
(Ilenzen,  n"  5520). 

5  Fronton,  .Ir/  amicos,  II,  G  :  Dccurio...  spectaculis  scdit. 
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à  ]a  fois  recueillie  et  joyeuse,  ces  jeux:  offerfs  à  ses  divi- 
nités'. 

En  résumé,  la  cité  sur  son  vaste  territoire  était  con- 
stituée comme  un  véritable  État.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  par  là  qu'elle  fut  indépendante.  Se  la  représenter 
comme  une  conimuiiauli'  lilirc  smis  la  simple  suzerai- 
neté de  l'Empire  est  exagéré  et  peu  exact.  Elle  devait 
ol)éir  à  tous  les  ordres  du  gouvernement  impérial.  Elle 
ouvrait  ses  portes  au  proconsul  toutes  les  fois  qu'il 
voulait  la  visiter",  et  nous  veri'oiis  pins  loin  que  prestpie 
tous  ses  actes  étaient  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
neur de  la  province.  Mais  ce  que  nous  devons  noter  ici, 
c'est  d'abord  que  le  gouvernement  impérial  n'avait  })as 
un  agent  toujours  présent  dans  la  cité;  c'est  ensuite  que 
cette  cité  avait  un  organisme  complet  et  une  vie  propre. 
Elle  possédait  son  sénat  dirigeant,  son  corps  de  magis- 
trats, sa  juridiction,  sa  police,  son  trésor,  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sa  fortune  publique,  ses  écoles, 
son  clergé  et  son  baut  sacerdoce,  llien  de  tout  cela  ne 
lui  venait  du  debors  :  magistrats,  professeurs,  prêtres, 
elle  trouvait  tout  en  elle-même.  Sans  doute  elle  n'était 
pas  un  Etat  libre;  elle  était  du  moins  un  Etat. 

'  Piusiours  inscriptions  marquent  le  caractère  de  ces  jeux.  Corpus 
inscriptioninii  lutinannu,  H,  n"  1665  :  Flamcn  perpetuus...  ecJilis 
scœiiicis  ludi.s  pcv  (juatridiniin  cl  ciirciisibiis.  cl  cpiilo  diviso.  —  VVil- 
inanns,  n"  2104  :  F}a))uni...,  (ujonoUicliv  pcrpclito  ccrUnniuis  (juin- 
quennalls.  —  Les  jurisconsultes  comptenl  parmi  les  munia  qui  incombent 
aux  magistrats  ludorum  circensiuin  spectacuhi  (Digeste,  L,  4,  1 ,  §  2). 

-  Ulpien,  au  Digeste,  1,  JG,  7. 
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CHAPITRE  VI 

De  quelques  règles  de  ce  régime  municipal. 

C'est  à  la  faveur  de  ce  régime  municipal  que  les 
villes  gauloises  se  sont  agrandies  et  embellies  et  que  les 
populations  ont  prospéré  durant  trois  siècles.  Il  est 
utile  d'observer  quelles  sont  les  règles  qui  en  ont  assuré 
le  fonctionnement  régulier  durant  un  si  long  espace  de 
temps. 

A  première  vue,  cet  organisme  municipal  semble 
avou"  été  démocratique.  L'Empire  ne  supprima  nulle 
part,  si  ce  n'est  à  Rome,  les  comices  populaires.  Les 
inscriptions  de  l'Espagne,  comme  celles  de  l'Italie,  delà 
Grèce  et  de  l'Afrique,  nous  montrent  ces  assemblées  se 
perpétuant  assez  longtemps;  elles  nous  permettent  de 
nous  représenter  les  habitants  d'une  cité  votant  pour 
l'élection  de  leurs  duumvirs  ou  de  leurs  questeurs  ; 
parfois  même  elles  nous  mettent  sous  les  yeux  les 
brigues  des  candidats  et  les  agitations  du  coi'ps  électoral  ' . 

Il  faut  se  garder  toutefois  d'attribuer  une  trop  grande 
importance  à  ces  comices  et  surtout  de  les  considérer 

'  Voii'  Le.r  Ruhria  de.  Gallia  Cisalpina,  dans  le  Corpus  inscriplionum 
laiiuannu,  t.  I,  p.  115;  Lex  Jiilia  )inuiicipalis,  ibidem,  p.  119  ;  Lex 
nniiiicijxiUs  Salpcnscum,  Lex  municipalis  Malacitana,  ibidem,  t.  II, 
p.  2j1  et  siiiv.  ;  les  Bronzes  d'Osima  dans  le  Journal  des  savants, 
mai  1874.  Cf.  Corpus  inscriplionu)n  grsecarum,  pass'im,  et  Oi-elli- 
Henzea,  n"  5700  et  suiv.,  n°"  7'227,  7276.  —  Mommsen,  die  Stadtrecide 
der  lateinischen  Genieinden  Salpensa  und  Malaga,  1855;  Ed.  Laboulaye 
et  Ch.  Giraud,  les  Tables  de  Malaçja  el  de  Salpensa,  1856;  Giraud,  les 
Bronzes  d'Osuna,  1875;  llerzog,  GalUœ  Narbonensis  historia,  p.  174- 
255;  Ziiin[)t,  Sludia  romana;  Marquardt,  Rœinisclie  StaalsverwalhnKj, 
1875;  [18X1,2°  édit.];  lloudoy,  le  Droit  municipal,  1876;  Duruy,  His- 
toire des  Ro)))ains,  t.  V;  [Willems, /^s  Élections  municipales  à  Pompéi]. 
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comme  des  assemblées  tout  à  fait  pojuilaires.  Le  peu  de 
renseignements  qui  nous  soûl  parvenus  à  leur  sujet 
nous  montrent  que  les  hommes  y  étaient  répartis  en 
cadres  qu'on  appelait  curies  ou  tribus*;  que  les  votes  s'y 
comptaient,  non  par  tètes,  mais  par  groupes  ;  et  qu'il 
y  a  grande  apparence  que  les  petites  gens  étaient  relé- 
gués, ainsi  que  dans  les  anciens  comices  de  Rome,  dans 
nn  petit  nombre  de  ces  groupes  de  manière  à  ne  former 
jamais  la  majorité.  Il  est  même  des  faits  qui  donnent  à 
penser  que  les  prolétaires  n'étaient  pas  inscrits  sur  la 
liste  des  citoyens.  Pour  ce  qui  est  des  grandes  cités  gau- 
loises, comme  celles  des  Éduens  et  des  Lingons,  qui 
embrassaient  un  vaste  territoire  et  comprenaient  une 
population  fort  nombreuse,  il  n'y  a  pas  d'indice  qu'une 
si  grande  multitude  s'y  soit  jamais  réunie  en  comices. 

Deux  choses  sont  mieux  connues  et  ont  eu  certaine- 
ment plus  d'importance  que  ces  comices  d'apparence 
démocratique  :  l'une  est  la  composition  du  sénat  muni- 
cipal ;  l'autre  est  la  responsabilité  des  magistrats.  C'est 
par  l'observation  de  ces  deux  choses  qu'on  se  fera  une 
idée  exacte  du  régime  municipal  de  l'Empire  romain. 

Le  sénat  de  la  cité,  ordo  decuriomim  ou  senatus, 
n'était  sans  doute  pas  nommé  par  le  gouvernement;  il 
eût  été  absolument  contraire  aux  habitudes  du  pouvoir 
impérial  d'en  désigner  lui-môme  les  membres.  Il  n'était 
pas  non  plus  élu  par  la  foule;  l'esprit  romain  n'avait 
jamais  admis,  même  au  temps  de  la  République,  qu'un 
conseil  dirigeant,  dont  les  premières  qualités  doivent 
être  l'expérience  et  l'indépendance,  pût  être  l'expression 
des  volontés  inconstantes  delà  multitude.  Le  sénat  mu- 

*  Lex  MaJnciUina  :  Qui  comltia  hahehit,  is  miinicipcs  cur'ialbii  ad 
sxiffrag'unn  fcrciidiim  rocalo,  ila  ut...  curi.x  siiiguhi'  in  singulis  con- 
scptis  su{f)-(t(jiu}n  per  tnhelUnu  fcraiit.  —  [Cf.  plus  liMut,  p.  'i'JO.] 
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nicipal,  à  l'image  de  rancien  sénat  romain,  était  com- 
posé d'après  une  liste  dressée  par  im  magistrat,  le 
duumvir  quinquennalis,  qui  faisait  ainsi  l'office  de 
l'ancien  censeur'. 

Or  ce  magistrat,  pas  plus  que  le  censeur  romain,  ne 
pouvait  composer  la  liste  arbitrairement.  Il  ne  devait  y 
porter  que  des  hommes  appartenant  à  des  catégories 
qui  étaient  déterminées  ou  par  des  lois  formelles  ou 
par  des  usages  aussi  respectés  que  les  lois.  La  première 
condition  pour  qu'on  y  fût  inscrit,  était  qu'on  possédât 
un  certain  chiffre  de  fortune.  Qui  n'avait  pas  au  moins 
100000  sesterces  en  biens  inscrits  au  cens,  n'était  pas 
décurion\  Non  seulement  aucune  indemnité  pécuniaire 
n'était  attachée  à  la  dignité  de  décurion,  mais  c'était 
même  un  usage  assez  général  que  chaque  nouveau 
membre  en  entrant  dans  ce  corps  payât  une  somme 
de  1000  ou  2000  pièces  d'argent'.  Il  fallait  donc  avoir 


*  Lex  Jtdia  miiiiicipalis.  —  Lex  colonix  Jiiliœ  Genelii'R'.  —  Pline, 
Lettres,  X,  85,  113,  114.  —  [Cf.  plus  haut,  p.  241.] 

-  Celte  règle  ressort  d'un  passage  de  Pline,  Lettres,  I,  It)  :  Esse  tibi 
centuin  niillium  censiua  satis  indicat  quod  decurio  es,  et  d'un  autre  de 
Pétrone,  c.  44  :  Jam  scio  nnde  acceperit  dcnarios  mille  aureos.  Ces 
1000  deniers  d'or  font  justement  100  000  sesterces.  Cf.  Lex  Malaci- 
tana,  LX.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  penser  que  ce  chiffre  de 
100  000  sesterces  fût  déterminé  uniformément  pour  tout  l'Empire. 

^  Cela  ressort  d'une  lettre  de  Pline  à  Trajan  et  de  la  réponse  du  prince, 
lettres  qui  montrent  que  la  règle  n'était  pas  générale  ;  Pline  écrit  que  la 
Lex  Pompeia,  loi  qui  a  constitué  la  province  de  Bithynie,  ne  prescrit 
pas  à  ceux  qui  entrent  dans  le  sénat  de  donner  de  l'argent;  mais  l'usage 
s'en  est  introduit  et  tend  à  se  généraliser.  Ti'ajan  répond  avec  sa  sagesse 
habituelle  :  Honorarium  decurionaliis  omnes  qui  in  quaque  civilate 
Bithyniœ  decuriones  fiunt  inferre  deheant  nunc,  in  universnm  a  me 
non  potest  statui  (Pline,  Lettres,  X,  115,  114).  Un  peu  plus  tard,  une 
lettre  de  Fronton,  Ad  amicos,  II,  6,  semble  montrer  que  l'usage  est 
devenu  une  règle.  Cette  somme  était  appelée  honorarium,  sununn  Itono- 
raria,  pecunia  oh  decurionaium.  Plusieurs  inscriptions  mentionnent 
comme  un  fait  exceptionnel  qu'un  décurion  ait  été  nommé  (jratuito 
(Wilmanns,  n"'  1Ô62,  1725,  1894,  2058,  2210). 
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quelffiie  forluiic  [)oiir  ùiva  déciii'ion'.  L'ensemble  des 
faits  permet  de  croire  que,  dès  qu'on  était  riche,  on 
entrait  naturellement  dans  ce  conseil.  Enlin,  bien  que 
la  liste  en  lût  renouvelée  tous  les  cinq  ans,  il  est  visible 
que  la  dignité  de  décurion  était  considérée  comme  via- 
gère. Il  ne  faut  donc  pas  se  représenter  ce  sénat  muni- 
cipal comme  un  conseil  électif,  mais  jdulot  comme  la 
réunion  des  plus  riches  personnages  et  des  grands 
propriétaires  du  pays^ 

Le  législateur  romain  explicjue  nettement  le  principe 
qui  a  présidé  à  cette  organisation  :  «  Ceux  qui  ont  fondé 
nos  institutions,  dit-il,  ont  jugé  nécessaire  de  grouper 
dans  chaque  cité  les  hommes  notables  et  d'en  former 
un  corps  (pii  administrât  avec  ordre  les  intérêts  com- 
muns''. » 

C'était  constituer  une  aristocratie  municipale.  L'ordre 
des  décurions  avait,  en  effet,  un  rang  fort  su})érieur  à 
ce  (jii'on  aj)])(']ail  la  j)]èbe*.  On  lui  assurait  des  places 
d'honneur  dans  les  repas  sacrés  et  dans  les  jeux^  Mais 
il  n'y  a  de  véritable  aristocratie  que  là  on  les  obligations 
sont  proportionnées  aux  privilèges;    aussi  était-ce   ce 


1  Sur  lu  irgle  do  payer  une  somme  d'argent  en  cniraiit  dans  le  décu- 
rional,  il  y  a  un  renseignement  curieux  dans  Fronton,  ,4'/  aiiiicos,  II,  G  : 
Peciiiiirnn  ob  (lecurionalum  inltil/l. 

-  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qu'on  ap|)elail  une  cité  était  h  la 
fois  ville  et  canqiagne.  La  plupart  des  grandes  fortunes  étaient  des  for- 
tunes foncières. 

^  Novelles  de  Justinien,  IV,  17  :  Qui  ronpuhlirnDi  olini  nobix  âispo- 
siicnuil,  e.risliiHdverunl  oporlcre  (idunarc  iii  lUKKjiiaqiie  civilalc  nobiles 
viras  et  nniciiiqne  scnalus  (lare  curiam  per  quain  dcbiiisscHl  agi  quie 
publica  sunl  (tUjiis  omnia  fieri  secunclum  ordinem. 

■*  l'aul,  au  Digeste,  L,  2,  7  :  Decurionum  lionoribas  plcbcii  prolii- 
bcnluï.  —  1  Ipien,  au  Digeste,  L,  2,  2.  —  Bronzes  d'Osuna,  CXXVCXXVII. 

^  Fronton,  .4(/  amicos,  II,  6  :  Vsus  est  per  quinque  et  quadraqinta 
annos  omnibus  decurionum  pnrmiis  co]nmodisque...,  cenavit,  in  spec^ 
Idculis  sedit. 
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qu'on  avait  voulu  établir.  Si  les  décurions  étaient  en 
possession  du  droit  d'administrer  les  cités,  ils  suppor- 
taient en  retour  toutes  les  charges  de  cette  administra- 
tion. Ils  géraient  la  foi'tune  publique  à  leurs  risques  et 
périls.  Ils  avaient  le  devoir  de  maintenir  la  plèbe  dans 
l'ordre,  de  faire  la  police,  de  passer  leur  temps  à  juger. 
Ils  avaient  même  la  charge  de  lui  fournir  du  blé  à  bas 
prix,  d'entretenir  pour  elle  des  bains  gratuits,  de  lui 
donner  des  fêtes*.  On  ajouta  ensuite  à  toutes  leurs  obli- 
gations celle  de  percevoir  les  impôts,  et  on  les  rendit 
responsables  pécuniairement  pour  ceux  qui  ne  payaient 
pas". 

Quant  aux  magistratures  municipales,  c'était  une 
règle  absolue  qu'elles  fussent  gratuites;  elles  étaient 
môme  fort  coûteuses.  L'homme  qui  en  était  revôtu  de- 
vait d'abord  payer  un  honomrium  à  la  cité.  Si  ce  n'était 
une  règle  absolue,  c'était  du  moins  un  usage  assez  fré- 
quent pour  que  plusieurs  inscriptions  le  signalent ^  11 
devait  ensuite,    pendant    l'année   de  sa   magistrature, 


1  Digeste,  T,,  4,  1  :  Civilia  suiit  munera,  âcfensio  civitatis,  ici  est  ut 
sijndicits  fiai,  legatio  ad  census  accipiendum,  annonce  cura,  prœdiorum 
publicorum,  fnnnenti  compavandi,  aquœduclus,  cqnonun  civcensium 
spectacula,  publicx  viœ  inunitiones,  calefactiones  tlierniaruni.  —  II  est 
vrai  que,  pour  plusieurs  de  ces  charges,  les  décurions  pouvaient  rejeter 
une  partie  du  fardeau  sur  la  plèbe  par  un  système  de  corvées  que  signale 
Siculus  Flaccus  [Gromatici,  édit.  Laclimann,  p.  440)  et  dont  il  est  parlé 
aussi  dans  les  Bronzes  d'Osuna,  XCVIII.  —  L'obligation  de  rendre  la  justice 
est  attestée  par  ce  passage  d'Ulpien,  au  Digeste,  L,  5,  15  :  Qui  non  hahet 
e.vcusaiioneni  eliani  invitus  judicare  cogiiur. 

-  Ve.ractio  tributoruni  est  déjà  mentionnée  par  Ulpien,  au  Digeste,  L, 
4,  5,  1^  11. 

5  11  fallait  d'abord  payer,  presque  toujours,  un  lionomriuin  ;  ^Vilmanns, 
n"  G81  :  M.  C;vHus  Saturninus  oh  honorem  quinqueniuditalis  inlata  rei- 
puhlicx  sumnia  honoraria,  ex  scsledium  quinqne  miUihus...  — N"  2570  : 
L.  Vibius  Saturninus  quatluorvir...  a)npUus  ad  honorariam  summani 
qunm  sesterliuin  tria  millia  proniisisset,  ex  sesteriium  sex  millibus 
pecunia  sua  posait.  Cf.  ibidem,  n°'  725  et  2557. 
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laii'c  le  sacrifice,  non  seulement  de  son  Iciiips  el  de  ses 
soins,  mais  encore  d'une  partie  de  sa  fortune.  Il  fallait 
qu'il  fît  des  largesses  au  })elit  peuple,  (pi'il  célébrât  des 
jeux,  qu'il  accomplit,  en  gi'ande  [>artie  à  ses  frais,  un 
grand  nombre  de  cérémonies  religieuses  et  de  repas 
sacrés'.  Il  élait  souvent  enlraîjié  à  conslriiire  ou  à 
répaivi'  à  ses  dépens  les  édifices  publics,  un  tbéàtre,  un 
tenq)le,  un  nlarcllé^  Puis,  l'année  expirée,  il  devait 
rendre  des  comptes.  Il  élait  responsable  de  la  gestion 
des  intérêts  municipaux.  11  pouvait  èli'e  poursuivi,  non 
seulement  pour  fait  d'improbité,  mais  pour  lait  d'iui- 


*  Les  inscriptions  sont  pleines  de  renseignements  sur  ce  snjet.  Scnniiis 
Soloniùs  cujtis  cura  o)iuie  ç/enus  speclaculorum  atque  Tauvinicia  Diana 
data  (monument  de  Tliorigny).  —  L.  Posluinio,  (luinnviro,  oh  )na(jni- 
ficentiam  (jladialorii  maiicris  qnod  civibiis  suis  Iridiio  cdidil  (L.  Renier, 
Mélanges  d'êpigraphie,  p.  !220).  —  Ludos  circenses  dedil  (Orelli,  n"  40i0). 
—  L.  Fahio  Covdo,  (juatluorviro,  ob  viginli  paria  (jladialorum  data 
(VVilmanns,  n''GG.r)).  —  Ob  privcipuani  ejus  in  edendis  speclaculis  libera- 
litaleni  (idem,  n"  221C)  [Corpus,  XII,  n°  1585].  —  Ludos  scœnicos  sua 
pecunia  fecil  (idem,  n"  1728).  —  Honore  sihi  (juinquennalilalis  ohlalo, 
vicjinti  paria  gladialoruni  sua  pecunia  cdidit  (idem,  n°  1810).  — 
C.  Junius  Priscus.  duuiucir  jure  dirundo,  (luiuquennalis  candidalus 
Arelalensimn,  speclacula  quœ  municipibus  Arelaiensibus  poUicilus  erai 

seslerlium [?]    (llerzog,  n"  525)  [Corpus,  XII,  n"  697].  —  On  calcu];iil 

ce  que  coûtait  l'exercice  d'une  magistrature  :  jEslimalioneni  honoris  in 
pecunia  pro  adniinislralionc  ojjerenles  (l'aul,  au  Digeste,  L,  4,  IG).  — 
Le  Code  Théodosien  (XII,  I,  29)  [)arle  aussi  des  magistratures  munici|)alcs 
comme  d'une  source  de  dépenses  :  Magislralus  desertores,  quascujiique 
pro  his  expensas  civilas  prœrogavit,  refundere  cogantur.  —  Code  Justi- 
nien,  XI,  40,  I  :  Priniales  viri  populi  sludiis  ac  voluptalihus  yrali  esse 
cupianl. 

-  Wilmanns,  n"  17'.>8  :  Cn.  Vo'sio  Apro,  (jmcslori,  ledili,  duunii'iro, 
flamini...,  quod  tenipore  lionoruin  curarunique  suarum  plenissi)no 
niunificenliic  studio  voluplatibus  et  ulililalihus  populi  plurima  contu- 
lerit,  luduni  eliani  gladialoruni  solo  enipto  pecunia  sua  exslruclum 
publiée  optuleril.  —  Idem,  n"  1815  :  JLdem  Fortunœsua  pecunia  re fecil. 
—  Lebèguc,  Êpigrapliie  de  Narbonne,  n»  71  :  Duumvir...  niacelluni  de 
sua  pecunia  fecil  [(Corpus,  XII,  n°' 4429,  4450].  — Autres  exemples  dans 
le  recueil  de  Wilmanns,  n"'  1724,  1724  a,  1780,  1780,  1791,  1852, 
180i,   1875,  1877,  1907,  2009,  2002. 
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prudence  ou  de  négligence'.  Jl  avait  administré  la  for- 
tune publique  à  ses  risques  et  périls.  S'il  avait  adjugé 
l'entreprise  de  la  construction  d'un  édifice,  il  répondait 
de  la  bonne  exécution  du  travaiP.  S'il  avait  affermé  les 
biens  communaux,  il  répondait  du  payement  des  fer- 
mages'. S'il  avait  placé  les  capitaux  de  la  cité,  il  répon- 
dait pour  les  débiteurs  insolvables^.  Aussi  exigeait-on 
qu'en  entrant  en  charge  il  donnât  un  cautionnement  et 
engageât  son  bien\  Sa  fortune  personnelle  était  la 
garantie  de  la  bonne  administration  des  finances  muni- 
cipales. 

On  conçoit  d'après  cela  qu'un  homme  pauvre  ne 
voulût  ni  ne  pût  jamais  aspirer  à  la  magistrature.  Une 
ville  n'aurait  même  pas  voulu  d'un  homme  sans  for- 
tune pour  en  taire  un  magistrat'"'.  La  première  condition 
pour  être  questeur,  édile,  duumvir,  était  de  posséder 
une  propriété  foncière  qui  pût  servir  de  gage.  Les  riches 
seuls  pouvaient  donc  arriver  à  la  magistrature,  et  ils  y 
laissaient  quelquefois  leur  richesse.  Il  y  a  une  loi  qui 
accorde  une  pension  alimentaire  à  ceux  qui  se  sont  rui- 
nés pour  le  service  de  la  cité'. 


1  Ulpien,  auBigesIe,  L,  8,  8  (0). 

-  Voir  le  titre  De  operihus  publicis  au  livre  VIII  du  Code  Justinien. 

^  Papinien,  au  Digeste,  L,  8,  5  (5),  et  12. 

*  Digeste,  L,  1,  5(3. 

^  Lex  MalacHana,  LX  :  Qui  iluumviralum  quieslnnnnvc  pètent..., 
(juisqiie  eorum,  qiio  die  coinitia  liabebuntur,  prœdes  in  commune  muni~ 
cipum  (lato,  pecuniam  communem  eorum  qucim  in  honore  suo  tracta- 
verit  salvfun  fore....  Prœdia  siibsignato...  Cf.  Digeste,  L,  titres  l,  4,  8. 
Il  fallait  même  que  le  magistrat  sorti  de  charge  fût  encore  caution  pour 
son  successeur.  —  Remarquons  bien  que  ces  personnages  étaient  respon- 
sables, non  envers  l'Etat,  mais  envers  la  cité. 

6  In  honoribus  gerendis  considcrandum  est...  an  facultates  suf/icere 
injuncto  muneri  possint  (Callistrale,  au  Digeste,  L,  4,  1-4,  §  5). 

^  Decurionibus  facultatibus  lapsis  alimenta  decerni  si  ob  munifi- 
rentiam  in  patriam  patrimonium  e.ihauserint  (Digeste,  L,  2,  8). 
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Au  milieu  de  ces  règles  ou  de  ces  usages,  cjue  pou- 
vaient devenir  les  comices  populaires?  Leur  choix  était 
bien  reslreinl;  leur  liherlé,  si  «grande  ({u'elle  pût  être 
dans  le  Ic.vte  de  la  loi,  élaif  en  rralilé  jti'cscpie  nulle.  A 
supposer  qu'ils  eussent  essayé  de  monirer  (|uelque 
exigence  démoci'alique,  l'ordre  des  décurions  était  armé 
contre  eux  :  il  examinait  les  cas  d'indignité  des  élus, 
pouvait  casser  l'élection,  et  si  les  comices  refusaient 
d'élii'e  des  candidats  à  son  gré,  il  nommait  lui-même,  à 
la  |)lace  de  duumvirs,  des  prélets'.  D'ailleurs,  avec  les 
mœurs  municipales  que  nous  venons  de  décrire,  quel 
intérêt  la  plèbe  avait-elle  à  pousser  ses  membres  aux 
magistratures  ou  à  se  mêler  de  l'administration  de  la 
cité'? 

On  ne  trouve  dans  Thisloire  de  l'Empire  romain  au- 
cune loi  qui  ail  aboli  les  comices  municipaux.  Il  semble 
(ju'ils  aient  disparu  d'eux-mêmes.  Ou  bien  ils  cessèrent 
de  se  l'éuuir,  ou  bien  ils  ne  se  réunirent  que  pour  la 
forme,  aiin  de  confirmer  des  choix  qui  leur  étaient 
indifférents  et  des  décrets  oii  ils  n'étaient  pour  rien. 

A  partir  de  la  lin  du  m''  siècle,  les  classes  inférieures 
semblent  absolument  écartées  du  gouvernement  muni- 
cipal.  L'ordre  des  décurions  en  reste  seul  chargé.  Le 

1  Voyez  Orolli,  ii"  5()7!),  et  I;i  note.  Cf.  Lc.v  Salpcnsaiia,  XXIV.  [Cf. 
plus  haut,  p.  2io,  n.  1.] 

-  Trois  altrijjutions  iiuportaufes  paraissent  avoir  été  toujours  étrangères 
aux  comices  et  réservées  aux  décurions  :  1"  la  noniiiialion  des  prêtres 
(inscrip'.ions  citées  par  Ilcrzog,  n"'  504  et  518)  [Corpus,  XII,  n"  1872 
et  1904]  ;  2°  la  juridiction,  ou  du  moins  l'appel  des  arrêts  des  magistrats; 
on  ne  voit  pas,  dans  les  documents  qui  nous  sont  parvenus,  trace  de 
juridiction  populaire;  les  mots  judicia  plchis,  que  l'on  trouve  dans  une 
seule  inscription  (Orelli,  n°  2i8'.l),  n'indiquent  pas  une  institution  de  celte 
nature;  telle  est  du  moins  l'opinion  de  Ilerzog,  p.  20G-20S;  5"  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  finances  {Lcx  MalaciUina,  LXIII,  LXIV,  LXVII, 
LXMII).  Ces  trois  atlrihulious  assuiaient  au  sénat  nnmicipal  une  iiilluence 
prépondérante. 
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terme  de  ciiriales  qui,  à  l'époque  précédente,  s'était 
appliqué  à  tous  les  citoyens,  ne  désigne  plus  que  les 
décurions,  c'est-à-dire  les  membres  du  sénat  local'. 

Dès  lors  aussi  le  rang  de  curiale  ou  de  décurion 
devient  absolument  héréditaire  et  s'attache  forcément  à 
la  possession  du  sol".  On  est  curiale  parce  qu'on  est 
propriétaire.  Dès  lors  enfin  tout  ce  qui  est  riche  ou 
seulement  aisé  a  ro])ligation  d'exercer  les  magistra- 
tures. Il  n'y  a  même  plus  d'apparence  de  comices. 
L'usage  s'établit  que  le  magistrat  en  l'onction  présente 
son  successeur;  ce  choix  est  ensuite  ratifié  par  le 
vote  de  la   curie''. 

Quand  on  lit  les  codes  romains,  on  est  d'abord  sur- 
pris d'y  voir  que  la  dignité  de  décurion  ou  celle  de 
magistrat  est  plus  souvent  présentée  comme  un  fardeau 
que  comme  un  avantagea  Les  lois  obligent  le  proprié- 
taire à  être  décurion  malgré  lui;  elles  le  condamnent  à 
être  édile  ou  duumvir.  Essaye-t-il  de  fuir  la  curie,  elles 
l'y  ramènent  de  force,  elles  l'y  enchaînent ^  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ces  lois  soient  le  fruit  de  la  décadence 
ou  l'œuvre  d'une  tyrannie  aveugle;  elles  ont  été  pro- 
mulguées par  les  Antonins*"'.  Ces  princes  sont,  en  effet, 

1  Code  Théodosien,  XII,  1,  27  :  Ranon  Caiihaginis  scnalum  et  exiguos 
resklere  curiales.  — Cassiodore,  Variann)i,  VI,  13  :  Curialcs  quilegibus 
appellati  siint  minor  scnatus. 

^  Ibidem,  XII,  1,  5  :  Qui  originis  gralia  vel  ex  possidouU  comUiione 
vocatur  in  curiam. 

3  Piipinien,  au  Digesle,  L,  1,  15,  §  1,  et  17,  §  1-i.  La  présentation 
s'appelait  nominalio. 

*  Oiieni  (lecurionalus,  oneva  diiumviralns  (Code  Tliéodosion,  XII,  1, 
12  et  1(3). 

*»  Decuviones  guos  sedibus  civitalis  relicds  i?i  alin  loca  transmigrasse 
prohabitur,  prœses  provinciœ  in  patrium  sohim  revocare  el  niuneribits 
congruentibns  fiingi  curet  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  2,  1).  Il  était  défendu 
de  se  racheter  de  l'exercice  d'une  magistrature  par  le  payement  d'une 
somme  d'argent  (Paul,  au  Digeste,  L,  4,  16). 

6  Imperalores  Antoninus  et  Verus  rescripseruni  eos  qui  compulsi  ma- 
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les  vrais  organisateurs  de  ce  régime  inuiiieipal  dont  nous 
venons  démontrer  le  caractère.  En  instituant  celte  aris- 
tocratie, ils  lui  ont  marqué  ses  devoirs  en  même  temps 
que  ses  droits;  et  ils  oui  si  bien  lié  les  uns  aux  autres, 
que  l'on  s'est  demandé  de  nos  jours  si  le  sort  de  ce 
décurion  ou  de  ce  magistrat  n'était  pas  plus  à  plaindre 
(ju'à  envier,  et  si  celte  liberté  municipale  n'était  pas 
une  l'orme  de  tyrannie. 

11  est  vrai  que  les  règles  de  ce  temps-là  paraissent 
étranges  aux  hommes  de  notre  siècle;  mais  cela  tient 
apparemment  à  ce  que  notre  manière  de  penser  en 
matière  de  gouvernement  n'est  plus  la  même  qu'à  cette 
époque.  Aux  yeux  des  générations  actuelles,  tout  privi- 
lège est  une  faveur,  tandis  que  dans  presque  tous  les 
siècles  de  l'histoire  les  privilèges  ont  été  des  obligations. 
Nous  sommes  portés  à  croire  que  les  privilégiés  les  ont 
usurpés  p;u'  la  force  ou  par  la  ruse,  au  lieu  que  le  plus 
souvent  ils  n'ont  fait  que  les  accepter  et  les  subir.  Nous 
pensons  volontiers  que  ces  privilégiés  ont  dû  tenir  beau- 
coup à  l'exercice  de  leurs  droits  et  à  la  conservation  de 
leurs  avantages,  tandis  que  presque  toujours  il  a  fallu 
qu'on  les  contraignît  à  les  garder,  et  que,  dès  qu'ils  ont 
été  libres,  ils  se  sont  empressés  de  s'en  défaire. 

Notre  siècle  diffère  aussi  de  ceux  dont  nous  parlons 
par  la  manière  dout  il  conçoit  la  liberté.  Il  la  fait  con- 
sister principalement  à  prendre  part,  ne  fut-ce  qu'indi- 
rectement et  en  apparence,  au  gouvernement  d'un  pays 
ou  à  l'administration  d'une   ville,  au    lieu  que   dans 

(jidratu  fungunlur,  non  minus  cavere  debere  quam  qui  sponte  officium 
agnovcrunt  (Difrcste,  t.,  t,  58).  Déjà  dans  la  Lex  Malacilana,  LI,  on 
voit  qu'un  homme  pouvait  être  nommé  magistrat  malgré  soi.  il  en  était 
de  même  pour  le  décuiionat,  dè>  le  temps  d'ilpien  et  même  de  Trajan  : 
Qui  inviti  jiunl  dccuriones  (lettre  de  Trajan  à  Pline,  X,  11-4);  ad 
dccuriunalus  lionoieni  invili  vocari  (tlpicn,  au  Digeste,  L,  '1,  "2,  §  8). 
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d'autres  siècles  les  hommes  plaçaient  la  liberté  partout 
ailleurs  que  dans  l'exercice  des  devoirs  politiques.  Quand 
les  législateurs  romains  établirent  ce  régime  municipal, 
ils  ne  pensèrent  certainement  pas  à  faire  œuvre  de  libé- 
ralisme, et  les  populations  apparemment  ne  le  leur 
demandaient  pas.  Ce  qu'on  voulut,  c'est  que  les  affaires 
municipales  fussent  administrées  et  que  les  intérêts 
locaux  fussent  garantis.  On  ne  trouva  pas  de  plus  sûr 
moyen  pour  atteindre  ce  but  que  de  grouper  les  pro- 
priétaires, c'est-à-dire  les  principaux  intéressés,  et  de 
les  charger  des  difficiles  fonctions  de  gérer  sous  leur 
responsabilité  les  intérêts  de  tous'.  Mais  pouvait-on 
laisser  à  chacun  d'eux  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser 
ces  fonctions?  11  faudrait  bien  peu  connaître  la  nature 
humaine  pour  croire  que  beaucoup  d'hommes  eussent 
brigué  un  honneur  si  périlleux.  On  jugea  donc  que  la 
richesse  ne  donnait  pas  seulement  un  droit,  mais  qu'elle 
imposait  encore  un  devoir.  Le  propriétaire  fut,  bon  gré, 
mal  gré,  membre  delà  curie.  On  lui  interdit  d'émigrer, 
de  vendre  sa  terre,  de  se  faire  soldat  ou  moine;  on  lui 
ferma  toutes  les  issues  par  lesquelles  il  aurait  pu 
échapper  à  ses  obligations'.  Les  curies  se  seraient  bien- 

*  Les  inscriptions  nous  donnent  la  vraie  pensée  des  hommes.  Qu'on 
étudie  avec  attention  toutes  celles  qui  ont  un  caractère  municipal,  et  l'on 
remarquera  que  les  cités  louent  et  remercient  chaque  personne  qui  s'est 
acquittée  de  toutes  les  magistratures,  oinnilnis  lionoribus  in  civitale 
functus.  Ce  n'est  pas  le  magistrat  qui  remercie  la  cité  ;  c'est  plus  souvent 
la  cité  qui  remercie  le  magistrat,  tant  il  est  vrai  que  la  magistrature 
apparaît  comme  une  charge  au  moins  autant  que  comme  un  honneur.  Des 
inscriptions  portent  omnibus  onevihns  et  honoribus  functus  (^^ilmanns, 
n°'  185^  et  ^0 1 1) .  —  Une  autre  porte  aux  nues  un  personnage  qui,  alors  qu'il 
eût  pu  se  faire  exempter,  quum  honoribus  et  muneribus  potuissct 
excusari,  a  pourtant  consenti  à  gérer  les  magistratures  (^Yilmanns,  ii°  2009). 

*  Scincimus  ut  qui  ultra  viginti  quinque  jugera  privato  doniinio  pos- 
sidet,  curiali  consortio  vindicetur  (Code  Théodosien,  XII,  l,  55).  — 
Revocetur  ad  curiani,  substanliam  muneribus  aptani  possidens  (ihidem, 

17 
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loi  trouvées  vides,  si  les  lois  ne  les  eiissenl  prolégées 
conlre  une  désertion  inévitable. 

La  liste  de  la  curie  {album  cnrix)  était  dressée  tous 
les  ciiKj  ans,  non  pas  [)ai'  un  loin-lionnaire  impérial 
qui  eût  été  étranger  à  la  cité,  mais  par  les  curiales 
eux-mêmes  ou  par  le  magistral  qu'ils  avaient  choisi.  Ils 
étaient  naturellement  intéressés  à  n'omettre  aucun  nom; 
il  paraît  même  qu'ils  élaicnl  tentés  d'inscrire  j)lus 
de  noms  qu'il  n'eût  fallu,  afin  qu'il  y  eût  un  plus  grand 
nombre  de  copartageanis  aux  charges  publiques*.  De  là 
deux  séries  de  réclamalions  en  sens  contraire  (jui  n'ont 
cessé  d'assiéger  les  empereurs  durant  trois  siècles.  D'une 
pari,  beaucoup  d'hommes  se  plaignaient  d'être  indû- 
ment portés  sur  la  liste;  ils  alléguaient  ou  leur  âge  ou 
leur  pauvreté.  D'autre  part,  les  curies  se  récriaient, 
disant  que  beaucoup  de  leurs  citoyens  réussissaient  à 
leur  échapper  et  que  le  fardeau  devenait  trop  lourd  pour 
ceux  qui  restaient.  A  ces  deux  genres  de  récriminations 
le  pouvoir  répondait    par  deux   séries   de   règlements 


u'une  lecture  attentive  du  Digeste  et  des  Codes  fait  très 


o^ 


bien  discerner.  D'un  côté,  il  défendait  d'inscrire  sur 
l'album  ceux  qui  avaient  moins  de  18  ans  ou  qui  possé- 
daient moins  de  25  arpents  de  terre;  de  l'autre,  il  ra- 
menait dans  les  curies  ceux  qui  avaient  voulu  se  déro- 


XII,  I,  17).  —  In  fraudcm  civiliuin  uiiiuevum  pcr  tacilam  fiâcni  prœdia 
Iranslala  fisco  vindicentur  {?A\^\n\c,n,  au  Digeste,  L,  I,  15). —  Quoniam 
relictis  curiis  nonnulli  ad  mUitiai  pnvsidia  confucjiunt,  reverli  ad 
curiam  prœcipimus  (Code  Théodosien,  XII,  1,  11).  —  Qui  derelicta 
curin  mililaverit,  revoceiur  ad  curiam  (Code  Jiisliuien,  X,  51.  17,  loi 
de  r>26). 

1  Cette  pensée  est  exprimée  dnns  une  inscriplion.  l  ne  cité  loue  pom- 
peusement un  personnage  d'avoir  augmenté  le  nombre  des  décurions,  ut 
sint  cum  (juihus  muiicra  decurionalus  jaiii  ut  paucis  onerosa  honcste 
compartiamur  (Henzen,  n"  7108,  page  445).  —  On  ne  peut  maliieurcu- 
semenl  donner  la  date  de  ce  document. 
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ber  aux  charges  municipales.  De  ces  mesures,  les  pre- 
mières étaient  prises  dans  l'intérêt  des  individus;  les 
secondes,  dans  l'intérêt  des  curies.  On  s'explique  tous 
ces  règlements  divers  du  pouvoir  si  l'on  entend  par  la 
pensée  les  demandes  diverses  des  populations^ 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'édililé,  la  questure,  le 
duumvirat,  ne  fussent  de  très  hautes  dignités.  L'homme 
qui  était  pour  une  année  le  chef  d'une  de  ces  grandes 
cités,  dont  le  territoire  égalait  l'étendue  d'un  de  nos 
départements,  devait  être  un  personnage  fort  honoré; 
les  insci'iptions  témoignent  en  effet  de  la  considération 
qui  l'entourait,  et  il  n'était  pas  rare  que  pour  recon- 
naître son  habile  administration  ou  ses  sacrifices  pécu- 
niaires la  cité  lui  élevât  par  un  décret  public  une  statue. 
Mais  bien  peu  d'hommes  devaient  aspirer  à  ces  gran- 
deurs brillantes.  A  compter  ce  qu'elles  coûtaient,  il  est 
difficile  de  croire  qu'il  s'offrît  chaque  année  un  nombre 
suffisant  de  candidats.  Il  fallait  donc  élire  des  hommes 
qui  n'avaient  rien  brigué,  rien  souhaité,  ou  qui  avaient 
souhaité  ardemment  de  n'être  pas  élus.  Contre  de  tels 
choix  les  protestations  n'étaient  pas  rares;  elles  venaient 
des  élus  eux-mêmes  et  non  pas  des  candidats  évincés^ 
On  était  magistrat  malgré  soi.  En  vain  fuyait-on';  en 
vain  se  cachait-on  ;  la  loi  disait  :  «  Si  un  homme  désigné 
pour  une  magistrature  s'est  enfui,  qu'il  soit  recherché; 

1  Voir,  par  exemple,  au  Code  Théodosien,  XII,  1,  96,  une  loi  qui  est 
portée  sur  la  demande  des  curies. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  XLIX,  4,1  ;  XLIX,  1,  21.  Code  Justinien,  X, 
31,  2.  —  Dès  le  m'-'  siècle,  il  n'y  avait  presque  plus  d'élections;  chacun 
était  magistrat  à  son  tour  et  obligatoirement.  Ulpien,  au  Digeste,  L,  4,  3, 
§  15  :  Prœses  provinciœ  providcal  mnnera  et  honores  in  civilatibus 
œqualiter  per  vices  secundian  a-lates  et  dignitates  injungi,  ne,  fréquenter 
iisdeni  oppressis,  simul  viris  et  viribus  resjmblicœ  destituantur.  D'autres 
lois  rappellent  qu'il  faut  empêcher  les  locupletiores  de  fuir  les  charges, 

3  Magistratus  desertores  (Code  Théodosien,  XII,  1,  29). 
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si  on  ne  le  trouve  pas,  (juc  sa  fortune  lui  soit  enlevée  et 
qu'elle  soit  donnée  à  celui  qui  sera  duumvir  à  sa  place; 
si  on  le  trouve,  son  châtiment  sera  de  porter  durant 
deux  ans  entiers  le  poids  du  duumvirat*.  » 

De  telles  lois  ont  paru  inexplicables  aux  hommes  de 
nos  jours  ;  elles  sont  pourtant  conformes  à  la  nature 
des  choses.  Le  gouvernement  d'une  société  ou  d'une 
ville  est  un  ensemble  de  charges;  pour  qu'une  classe 
aristocratique  consente  à  porter  un  tel  fardeau,  il  faut 
ou  bien  l'y  déterminer  par  de  grandes  compensations, 
ou  bien  l'y  contraindre  par  la  force.  L'Empire  romain 
ne  donna  à  l'aristocratie  municijtale  (|ue  des  compen- 
sations insuffisantes;  il  lui  fallut  donc,  pour  obtenir 
qu'elle  se  chargeât  d'administrer  le  pays,  déployer  conti-e 
elle  toute  la  sévérité  de  ses  lois. 


CllAriTRE  YII 

De  la  surveillance  exercée  sur  les  cités. 

A  côté  des  faits  qui  nous  ont  présenté  les  cités  comme 
des  corps  assez  indépendants,  il  en  est  d'autres  qui  vont 
nous  montrer  l'ingérence  du  pouvoir  impérial  dans  leurs 
affaires.  11  est  vrai  que  le  trop  petit  nombre  de  docu- 
ments que  nous  possédons  sur  la  Gaule  nous  oblige  à 
chercher  ces  faits  dans  d'autres  provinces. 

Pline  nous  montre  dans  une  de  ses  lettres  qu'un  de 
ses  amis  a  reçu  de  l'empereur  Trajan  une  mission  en 
Achaïe  et  que  cette  mission  consiste  «  à  mettre  l'ordre 

*  Loi  de  o'JG,  mi  Code  Jiistiuion,  X,  31,  18. 
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dans  le  régime  intérieur  des  cités*  ».  Pline  lui-même, 
comme  proconsul  de  Bithynie,  parait  avoir  reçu  de  l'em- 
pereur des  instructions  de  même  nature;  car  Trajan  lui 
rappelle  dans  une  lettre  «  que  son  premier  soin  doit 
être  d'examiner  les  comptes  linanciers  des  villes^  ».  En 
effet,  dès  qu'il  est  entré  dans  sa  province,  il  se  fait  don- 
ner les  comptes  de  la  cité  de  Pruse  ;  il  examine  «  ses 
dépenses,  ses  revenus,  ses  créances^  »,  et  il  ajoute  «  que 
cette  inspection  avait  grand  besoin  d'être  faite  ».  Il  agit 
de  même  à  xVpamée,  à  Nicomédie,  à  iSicée,  partout ^ 

Après  lui,  dans  la  même  province,  une  inscription 
nous  montre  un  personnage  qui  a  été  envoyé  par  l'em- 
pereur Hadrien  pour  examiner  les  comptes  ^  Un  autre 
a  reçu  du  même  empereur,  dans  la  province  de  Syrie, 
la  mission  «  d'examiner  les  comptes  des  cités^  ».  En 
effet  le  biographe  d'Iladrien  remarque  qu'il  surveillait 
avec  un  soin  vigilant  les  finances  des  villes  de  province'. 

C'est  que  ces  finances  étaient  en  mauvais  état;  Trajan 
le  dit  dans  sa  lettreà  Pline,  et  il  dit  encore  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  choses  à  corriger\  D'une  part,  les  grands 


1  Pline,  Lettres,  MU,  24,  ad  Maximum  :  Te  missiDii  in  provinciam 
Acliaiam...  missiun  ad  ordinaiuliDii  statiim  libemrum  civilatum. 

'  Ibidem,  X,  29,  Trajanus  Plinio  :  Rationes  in  primis  tibi  rerum- 
pnblicarum  excutiendœ  sunt. 

3  Ibidem,  X,  28  :  Nunc  reipublicse  Prusensium  impendia,  reditus, 
debiiores  excutio,  quod  ex  ipso  iractatn  magis  ac  macjis  necessarium 
intelliqo, 

*  Ibidem,  X,  47,  48,  56. 

^  Corpus  inscriptionum  grœcarum,  n"'  4033-4034  :  IleayOî'i;  si? 
B'-O'jvi'av  SiopOwTTjç  /.ai  ÀoyiaiT];  6-0  0-oj  'Aop'.avou.  —  Nous  voyons  un 
autre  personnage,  L.  Burbuleius ,  qui  a  été  Aoyt^-rj;  Sijrise  au  temps 
d'Hadrien  [logiste,  dit  l'inscriplion,  Wihuanus,  n"  1181]. 

'''  "NVilmanns,  n"  1180;  llenzen,  n"  0485  ;  L.  Renier,  Inscriptions  de 
V Algérie,  n°  1812  :  P.  Pactumeio  Clementi...,  legato  divi  Hadriani  ad 
rationes  civitatium  SyricC  putandas. 

"  Spartien,  Hadrien,  11  :  Reditus  provinciales  sollerter  explorans. 

8  Pline,   Lettres,   X,  28  :  Trajanus  Plinio  :  Rationes  tibi  rerumpu- 
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travaux  faits  depuis  un  sii'clc  et  la  Iransformalion  des 
villes  avaient  souvent  compromis  la  fortune  municipale. 
D'autre  part,  le  manque  de  surveillance  avait  amené  bien 
des  abus  et  môme  des  fraudes.  Pline  montre,  par  exem- 
ple, que  les  villes  étaient  souvent  trompées  par  les  entre- 
preneurs de  travaux;  aussi  est-ce  à  eux  qu'il  s'attaqua 
d'abord,  les  obligeant  à  restituer  aux  villes  de  grandes 
sommes'.  Les  magistrats  annuels  géraient  singulière- 
meut  les  intérêts  de  la  cité.  On  en  voyait  qui  commen- 
çaient la  construction  d'un  afpieduc;  leurs  successeurs 
ordonnaient  d'en  construire  un  autre,  et  tous  les  deux 
restaient  inachevés,  après  avoir  coûté  plus  de  cinq  mil- 
lions de  sesterces ^  Ailleurs,  c'était  un  théâtre  dont  les 
fondations  avaient  été  si  mal  faites,  qu'an  ne  savait  pas 
s'il  serait  possible  de  l'achever;  Pline  craint  (pic  la  cité 
«  n'ait  bien  mal  placé  son  argent^  ».  Ces  petits  gou- 
vernements se  sentaient  trop  faibles  vis-à-vis  de  leurs 
propres  débiteurs,  et  ne  pouvaient  pas  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  était  dù^  Faibles  aussi  devant  cer- 
taines influences  locales,  ils  se  laissaient  entraîner  à 
des  dépenses  non  justifiées  et  quelquefois  même  à  des 
dons  inexplicables". 


blicayum  e.vciitiencLv  sunt,  nam  et  cas  esse  vexatas  satis  eoiislnl.  — 
X,  41  :  Milita  eiiieiukinda  apponieniiit. 

'  l'iiuc,  Lettres,  X,  28  :  Videiitiir  non  médiocres  peciuiiiv  passe 
revocari  a  curatoribiis  operiim,  si  inensurœ  fideliter  aguiitiir. 

*  La  chose  se  passait  à  INicomcdie  ;  l'iinc,  X,  A6.  —  Tr.ijan  répond 
qu'il  faut  chercher  quorum  vitio  Nicomedeiises  tantam  pecuniam  perdi- 
derint. 

•■5  Pline,  Lettres,  X,  -48.  11  s'agit  ici  do  la  ville  de  Nicéo. 

*  Ibideui,  X,  28  :  Multœ  pecuniœ  variis  ex  causis  a  priratis  deli- 
nentur.  Pline  s'occupa  de  faire  rentrer  cet  argent. 

^  Ihideni  :  Quœdam  sumptibus  minime  lecjitimis  eroganlur.  Dans 
la  lettre  IH,  il  raconte  qu'une  cite  a  fait  une  donation  de  40000  de- 
niers à  un  certain  Julius  Pison.  llpicn,  au  Digeste,  signale  cet  abus 
comme  un  des  plus   fréquents  :   Si  decrcverint,    ut  soient,  de  publico 
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Les  faits  que  nous  citons  ici  ne  concernent,  à  la 
vérité,  que  la  Bithynie,  province  fort  éloignée  de  la 
Gaule.  C'est  que,  de  toutes  les  correspondances  offi- 
cielles que  les  gouverneurs  ont  eues  avec  le  prince  et  ses 
bureaux,  celle  d'un  gouverneur  de  Bithynie  nous  est 
seule  parvenue.  Mais  nous  devons  songer  qu'à  la  même 
époque  les  cités  gauloises  firent  aussi  de  grands  travaux. 
En  ce  siècle  elles  construisirent  des  routes,  des  ponts, 
des  aqueducs,  surtout  des  temples,  des  écoles,  des 
thermes,  des  basiliques.  Tout  était  à  faire;  tout  fut  fait 
très  vite,  avec  un  grand  empressement,  avec  une  grande 
inexpérience.  Nous  pouvons  admettre  que,  comme  en 
Bithynie,  il  y  eut  beaucoup  d'incurie  et  de  maladresse 
d'une  part,  beaucoup  de  fraudes  et  de  malversations  de 
l'autre.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  penser  que  le 
tableau  que  Pline  fait  de  la  Bithynie  serait  assez  exact 
pour  les  cités  gauloises.  En  d'autres  temps,  une  situa- 
tion pareille  se  serait  «  liquidée  »  par  des  emprunts  que 
les  générations  suivantes  auraient  payés.  Mais  cet  usage 
n'existait  pas  encore.  Les  finances  de  beaucoup  de  cités 
restaient  en  souffrance,  et  cela  mettait  en  péril  tout  le 
régime  municipal. 

L'Empire  vint  au  secours  des  cités.  Ses  puissants 
foncliounaires  qu'aucune  influence  locale  n'intimidait 
examinèrent  leurs  registres  des  comptes,  firent  rentrer 
l'argent  qui  leur  était  dû,  révoquèrent  leurs  donations 
illégitimes,  vérifièrent  leurs  travaux.  Les  cités  se  plai- 
gnirent-elles de  cette  intervention  du  pouvoir  central? 
Nous  ne  savons.  Pline  en  signale  seulement  une  qui 
déclara  à  la  fois  qu'elle  était  en  droit  de  ne  pas  présen- 


alieni  vel  pnnlia  vel   ledes  vel  cevtam  quantitatein  prœsUiri  (Digeste, 
L,  9,  4). 
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ter  SOS  comptes  au  goiivcrjiL'ui',  el  qu'elle  désirait  ima- 
iiiineineul  qu'il  les  examinai  *. 

x\insi  commença,  très  naturellement,  l'intervention 
(lu  pouvoir  central  dans  les  afTaires  intérieures  des 
cités.  Elle  s'établit  au  temps  de  Tiajan,  d'Hadrien,  des 
Anlonins,  c'est-à-dire  sous  des  princes  qui  n'étaient 
pas  de  purs  despotes.  On  ne  saurait  dire  si  les  empe- 
reurs l'imaginèrent  comme  une  augmentation  de  leur 
puissance,  ou  si  elle  s'imposa  à  eux  comme  une  obli- 
gation. 

Dès  lors  nous  voyons  certaines  règles  prévaloir  :  le 
gouverneur  de  province  a  la  chai'ge  d'examiner  les 
travaux  des  villes;  il  oblige  les  débiteurs  de  ces  villes 
à  s'acquitter';  il  recbei'che  les  propriétés  municipales 
qui  ont  été  usurpées  par  les  particuliers  et  les  fait  res- 
tituer ^  Bientôt  la  cité  ne  pourra  plus  construire  un 
édifice,  un  théâtre,  un  bain  public,  sans  en  demander 
l'autorisation  au  gouverneur  ou  au  prince  lui-même^; 


'  Pline,  Lettres,  X,  56  :  Qinon  vellem  Apamcœ  cognoscere  el  reâitnm 
et  hnpcmUa,  responsum  est  mihi  cupere  qnldem  universos  ut  a  me 
nitioues  co}oni;e  legerentur,  nunquam  tainen  esse  leetas  ab  iillo  pro- 
consuhiiii;  liabiiisse  privilegiiim  arbitrio  suo  rempublicam  adminis- 
trare.  —  Tiajan  (ou  le  chef  de  bureau  qui  parle  sous  son  nom)  répond 
liabilciiient  que  Pline  examinera  les  comptes  de  la  ville,  mais  qu'on  dira 
aux  habilauls  que  cela  ne  dérogera  point  à  leur  privilège. 

-  Ibidem,  X,  34  :  Pecuninm  revocare  a  privatis  et  e.vigere  cœpi. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  L,  10,  5  :  Fines  publicos  a  privfitis  tielineri 
non  oportet  ;  curabit  igitur  prœses,  si  qui  publici  sunt  {publicus 
signifie  ce  qui  appartient  à  la  civitas,  à  la  respublica),  a  privatis  separnre 
et  publicos  potins  reditus  augere  ;  si  qua  loca  publica  vel  n'dificin  in 
usHs  privatorum  invenerit,  cestimare...  el  id  qnod  utilius  reipuhlicœ 
intelle. ver it  sequi. 

*  Pline,  Lettres,  X.  passim.  Ainsi  la  permission  est  demamléc  pour  un 
bain  public  à  Pruse  (lettre  54),  pour  un  aqueduc  à  Xicomédie  (lettre 
46),  pour  un  canal  couvert  à  Amastris  (lettre  109),  pour  un  aqueduc  à 
Sinope  (lettre  91).  , 
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et  cela  est  posé  en  règle  par  les  jurisconsultes'.  En 
retour,  le  gouverneur,  chaque  fois  qu'il  visite  une  ville, 
peut  noter  les  constructions  en  mauvais  état  et  ordon- 
ner qu'elles  soient  ou  réparées  ou  refaites\ 

Ce  même  besoin  de  surveillance  en  matière  iînan- 
cière,  qui  a  provoqué  l'intervention  de  l'Etat  et  de  ses 
proconsuls  dans  les  affaires  des  cités,  a  donné  naissance 
à  une  sorte  de  magistrature  d'un  caractère  singulier. 
L'homme  qui  en  était  revêtu  portait  le  titre  de  «  curateur 
delà  cité»  ou  «curateur  delà  république''».  Elle  appa- 
raît pour  la  première  fois  sous  Domitien*;  mais  c'est 
surtout  sous  Trajan,  Hadrien,  Marc-Aurèle  qu'elle  prend 
vigueur.  Bien  que  les  historiens  la  mentionnent  à  peine, 
elle  nous  est  passablement  connue  par  quelques  frag- 
ments du  Digeste  et  par  de  nombreuses  inscriptions. 
Nous  allons  présenter  d'abord  les  faits  qui  se  dégagent 
des  textes  épigraphiques  avec  le  plus  de  certitude. 

Le  premier  est  que  le  curateur  n'appartenait  jamais, 
sauf  des  exceptions  très  rares,  à  la  cité  dont  il  avait  la 
curatelle  ^  Par  là  déjà  il  se  distinguait  des  vrais  magis- 


*  Digeste,  L,  10,  5  :  Publico  sumplii  opiis  iwinim  sine  principis 
auctoriiatc  fieri  non  licere  constitutionibus  declaralur. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  I,  16,  7. 

3  AVilnianns,  n°  657  :  Curatori  civUatis  Arauscnsium.  —  N"  1 181  : 
Burhnleio...,curalori  reipublicce  Narbonensium.  —  ^"1209:  Cn.Petro- 
nio...,  curatori  reipubUcx  Ardeatinorum. —  N°1750  :  C.Dissenio,  cura- 
tore  reipublicœBovillcusium. — N°2052:  Sex.  Minio...,  curatori  civilatis 
Atinatium. — •  Curator  reipublicœ  (Ulpien,  au  Digeste,  L,  8,  2).  —  Cura- 
tor  civitalis  (Digeste,  L,  8,  9),  —  Ulpien  avait  fait  un  traité  De  of/icio 
curatoris  reipublic.T,  dont  quelques  fragments  sont  au  Digeste;  L,  9,  5  ; 
L,12,  1.  • —  11  importe  de  ne  pas  confondre  ce  curator  reipublicœ  avec 
plusieurs  autres  personnages  qui  portaient  aussi  le  nom  de  curator, 
curator  opcrum,  curator  calendarii,  curator  annonœ,  curator  aquarum. 

*  Corpus  inscriptionum  latinarum,  111,  n°  291  ;  un  personnage  que 
Ton  sait  être  contemporain  de  Domitien,  est  qualifié  curator  coloniarum 
et  municipiorum,  curateur  de  plusieurs  colonies  et  municipes. 

s  Comme  exceptions,  nous  pouvons  citer  [entre  autres]  un  personnage 
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trais  iniinic'ipaux.  Il  ne  |»araî(  même  pas  qu'il  résidai 
habituellement  dans  celte  cité;  car  nous  voyons  le 
même  personnage  exercer  la  curatelle  dans  plusieurs 
cités  éloignées  l'une  de  l'autre;'.  Ce  (ju'on  peut  remar- 
quer encore  dans  toutes  ces  inscriptions,  ou  presque 
toutes,  c'est  que  les  curalcurs  ne  suivaient  pas  ce  (ju'on 
peut  ajtpeler  la  carrièi'e  des  magistratures  munici- 
pales; ils  appartenaient  à  la  carrière  des  fonctions 
impériales.  La  plupart  commençaient  par  cette  charge 
et  Unissaient  par  les  proconsulals  et  le  gouvernement 
des  meilleures  provinces ^  Ceux-là  étaient  sénateurs. 
D'autres  appartenaient  à  l'ordre  équestre.  Presque  tous 
les  curateurs  qui  nous  sont  connus  par  les  inscriptions 
ont  vécu  fonctionnaires  impériaux. 

Si  l'on  cherche  quelles  étaient  leurs  attributions, 
elles  ressortent  de  quelques  inscriptions  comme  celle-ci  : 
«  A  L.  Gabinius...,  pati'on  de  la  colonie  des  Tridentins, 
curateur  des  municipes  des  Privernales  et  des  Interam- 
nates,  les  Interamnates  élèvent  cette  statue  parce  qu'il  a 
mis  toute  sa  sollicitude  à  conserver  et  à  accroître  les 
édifices  de  la  cité,  et  notamment  parce  qu'il  a  rétabli 


(jui  fut  ciinilcur  à  I:i  lois  dans  sa  ville  iialak'  et  dans  deux  autres  villes 
(Wiluianns,  n"  'JOUI),  un  autre  qui  fut  questeur,  édile,  duuuivir  cl  cura- 
teur dans  la  même  ville  (ibidem,  n"  2IO"i).  Toutes  les  autres  inscriptions, 
et  elles  sont  au  nombre  de  jilus  de  cent,  nous  montrent  le  curateur 
étranp;er  à  la  cité. 

•  C()r])iis i)iscrij)li()nu)nlaliiuinn)i,  VI,  n"  I  i()6  :  .1.  Eçiiialio...,  curalori 
rcipiiblicn'  Coiicordicnsiuin,  curalori  rcipithliar  Alhcusium,  curalori 
reipuhlicœ  liovillensiuiu.  —  N°  1419  :  Curalori  splendidissiiuarum  colo- 
niarum....  —  Autres  exemples,  Wilmanns,  n"'  1201,  127G,  1750, 
2091,  2125. 

^  Par  exemple,  Burbuléius  fut  curateur  de  Narbonne  et  d'Ancône,  et 
devint  proconsul  de  Sicile,  préfet  de  Vicrarium,  légat  de  Cappadoce,  légat 
de  Syrie  et  consul  (Inscriptioucs  rcçini  !\'eapolilani,  n"  M-iQ;  llenzen, 
0484;  Wilmanns,  n"  IhSl).  Autres  exemples  semblables,  Wilmanns, 
n°'1202,  1205,  1211,  1215,1213,1217,  1219a,  1225,  1225  a,  2118,  etc. 
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un  aqueduc  qui  avait  été  longtemps  négligé  par  suite 
(lu  manque  de  ressources  de  la  ville*.  »  Le  curateur 
était  donc  l'homme  qui  était  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  édifices  municipaux  et  d'ordonner,  s'il  y 
avait  lieu,  les  constructions  à  faire.  Or  les  édifices  ne 
sont  qu'une  partie  de  la  fortune  municipale  ;  c'est  visi- 
blement sur  cette  fortune  tout  entière  qu'il  veillait. 
Aussi  avait-il  la  change  de  faire  restituer  à  la  cité  les 
biens  usurpés ^  Ce  qui  marque  bien  que  ses  attribu- 
tions avaient  un  caractère  financier,  c'est  qu'en  langue 
grecque  on  l'appelait  Io-'itt-/;;' ;  il  était  le  contrôleur 
des  comptes  de  la  cité. 

Les  inscriptions  montrent  encore  qu'il  était  nommé 
par  l'empereur.  Plusieurs  le  disent  expressément.  Nous 
y  lisons  que  P.  Glodius  Sura  a  été  «  curateur  donné 
à  la  cité  de  Bergame  par  l'empereur  Trajan  et  à  la 
cité  de  Côme  par  l'empereur  Hadrien^  ».  Un  autre  est 
qualifié  curateur  d'.Esernia,  «  donné  par  l'empereur 
Antonin   le   Pieux^  ».   Celui-ci   est  curateur  de  Tréia, 

*  Ilenzen,  n°  Gjl";  VVilmarins,  n"  1-27(3  :  L.  Gabiiiio....  curaiori  rcnun 
j}Hblicavum  Prireniatiiiin  et  Interamnatium...,  quod  operibus  piibllcis 
non  sAiim  scrvandis  verum  et  augendis  omnem  sollicititdinem  infcn- 
devit,  formanujue  aquœdiiclus  diutina  incuria  conlapsam  afflietis  rei- 
publiae  rébus  restituerit,  Inteminnates  patrono  et  curatori  reipublica' 
suœ.  —  Cf.  VVilmanns,  n"  1C>90. 

-  A(jrosyeipublicœrelraherecuratorcivitalisdebet{di<iQsle,  L,  8, 11  (0)). 

s  On  peut  remarquer  clans  plusieurs  inscriptions  que  les  mêmes  per- 
^onnages  sont  à  la  fois  logistes  de  cités  asiatiques  et  curateurs  de  villes 
d'Europe.  Ainsi  Burbuléius.  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  été  légiste  en 
Svrie  et  curateur  à  Narbonne  et  à  Ancône.  Ailleurs  (VVilmanns,  n°  1^01), 
Tib.  Ulaudius  Candidus  a  été  logiste  de  Nicomédie  et  de  Nicée  et  curateur 
de  Téanuin. 

4  Wilmanns,  n"  2107;  Orelli,  n"  5898  :  P.  Clndio  P.  f.  Sune,  curatori 
reipublicœ  Bergoinatiuin,  dato  ab  iniperatore  Trajano,  curaiori  reipu- 
blicfv  Comensium,  dato  ab  iniperatore  Hadriano,  collecjia  fabrorum  et 
centonarioruni. 

^  Orelli,  n°  2605;  Wilmanns,  n"  2479  :  Curatore  reipublicse  Mserni- 
norum,  dato  ab  iniperatore  optinio  Antonino  Augusto  Pio. 
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«  (louiié  ]);ii'  l 'empereur  Anioniii  »  ;  celui-là  est  cura- 
leiii'  (le  IMesliuum,  «  douné  par  les  empereurs  Marc- 
Aurèle  el  Commode  »;  cel  autre,  à  Tiieruum,  est 
ce  curaleui'  doiiiié  |»ar  l'empereur  Sepliuie  Sévère'  ». 
Enfin  il  en  esl  un  (|iii  a  été  ce  curaleiir  de  la  république 
des  Yénètes,  ('lal)li  par  les  emjteivui's  Seplime  Sévère  et 
Cai'acalla'  ».  11  esl  vrai  (jue  ces  inscriplions  sont  [à  peu 
}»rès]  les  seules  entre  plus  de  cent  qui  contiennent  cette 
formule;  mais  comme  presque  tous  les  curateurs  sont 
clairement  désignés  comme  des  hommes  a}t[)arlenaiit  à 
la  carrière  des  fonctions  impériales,  nous  pouvons 
croire  que  c'est  l'empereur  (|ui  les  a  désignés  pour  ces 
curatelles  comme  pour  leurs  autres  fonctions.  Cela  est 
confirmé  par  une  phrase  du  biographe  de  Mai-c-Aurèle, 
qui  dit  «  qu'il  donna  souvent  aux  villes  des  curateurs 
tirés  du  sénat ^  ». 

Faisons  attention  toutefois  que  le  curateur  ne  doit 
pas  être  compté  parmi  les  vrais  fonctionnaires  publics. 
Il  n'est  ni  au-dessous  ni  au-dessus  du  gouverneur  de 
province.  Il  n'a  pas  de  rang  dans  la  hiérarchie  si  bien 
réglée  des  fonctions.  Tous  les  caractères  du  fonction- 
naire lui  man(|uent.  Une  chose  qu'il  faudrait  savoir, 
c'est  s'il  rendait  compte  de  sa  gestion  à  l'empereur; 
or  cela  ne  nous  est  signalé  par  aucun  indice.  Nous  ne 
savons  pas  non  plus  si  toutes  les  cités  ont  eu  des  cura- 
teurs. Nous  ignorons  aussi  si  la  dignité  du  curateur 
était  annuelle,  permanente,  ou  intermittente.  Entin 
dans    toute  cette  incertitude  on  peut  se  demander   si 

1  Wilmanns,  n"'L>110,  2104;  Oiclli,  ir  2172,  5902. 

-  C.  Deriniius  Sabiiiidiius,  omnihu.s  lionorihiis  npud  siios  finicliis, 
ciii-dlor  reipiihlicie  Venclinn  ah  impcralorihus  Scvero  cl  Aiituiiiiio 
ordinatus  (Julliol,  Motiuniciils  du  diiiscc  de  Sens,  n"  45). 

'  Jules  Ciipilolin,  Marciis,  11  :  Curalores  multis  civiiatibus  a  senata 
dcdil. 
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rétablissement  des  curateurs  n'a  pas  été  plutôt  un  fait 
fréquent  qu'une  institution  générale. 

Ce  qu'on  distinpfue  le  mieux,  c'est  que  le  curateur 
avait  une  autorité  très  grande  sur  les  comptes  de  la 
cité,  mais  n'en  avait  aucune  sur  la  cité  elle-même.  Il 
ne  vivait  même  pas  au  milieu  d'elle.  En  établissant 
les  curateurs,  l'Empire  n'a  donc  pas  eu  la  pensée  de 
placer  un  agent  dans  chaque  cité.  Le  curateur  n'était 
pas,  comme  serait  tout  fonctionnaire,  chargé  de  faire 
exécuter  les  volontés  du  prince  et  de  lui  assurer  l'obéis- 
sance des  hommes.  L'autorité  impériale  s'exerçait  par 
les  proconsuls  et  les  légats,  non  par  les  curateurs. 

Nous  ne  savons  pas  exactement  quelles  étaient  les 
relations  du  curateur  avec  le  prince;  nous  connaissons 
ses  relations  avec  la  cité.  Il  vérifiait  ses  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses,  il  autorisait  ou  ordonnait  ses 
travaux  de  construction,  il  veillait  sur  ses  biens,  lui 
interdisait  d'aliéner  ou  lui  faisait  restituer  les  biens 
usurpés.  On  ne  peut  s'empêcher  de  noter  la  ressem- 
blance entre  ce  curateur  du  droit  municipal  et  le  cura- 
teur du  droit  privé.  Celui-ci  était  une  sorte  de  tuteur 
qui  était  donné  aux  incapables,  aux  malades,  aux 
absents,  avec  mission  de  veiller,  non  sur  la  personne, 
mais  sur  les  biens*.  C'est  exactement  le  caractère  du 
curateur  de  la  cité\ 

Il  faut  rapprocher  aussi  cette  institution  de  celle  du 
patronage.  On  sait  que  c'était  un  usage  presque  uni- 
versel qu'une  cité  eût  un  patron,  quelquefois  plusieurs, 
soit  pour  la  soutenir  dans  ses  démarches  à  Rome,  soit 


•  Ulpien,  au  Digeste,  L,  4,  1  :  CustoclicncUs  bonis  curafor  (lattis. 

*  C'est  peut-être  là  qu'il  faut  chercher  l'explication  de  l'expression 
singulière  curator  datiis  qui  est  usitée  dans  les  inscriptions.  On  disait 
aussi  en  droit  privé  tulor  datus,  curator  datas. 


270  LA  GAULK  HOMAIM"., 

pour  veiller  sur  ses  intérêts  et  sur  toute  sa  vie  inté- 
rieure'. Ce  patron  était  choisi  par  la  cité,  mais  choisi 
en  dehors  d'elle,  el  presque  toujours  parmi  les  grands 
personnages  de  Rome.  Ce  (pii  nous  autorise  à  rappro- 
cher la  curatelle  du  patronage,  c'est  que  ce  rapproche- 
ment existe  dans  de  nombreuses  inscriptions.  Beaucoup 
de  personnages  sont  (jualiliés  à  la  fois  curateurs  et 
patrons  d'une  cité^  La  curateur  fut  nécessairement  un 
étranger,  comme  le  patron;  il  fui,  aiilnnl  (|ii('  possible, 
un  grand  personnage,  un  sénateur,  un  chevalier, 
comme  autrefois.  La  vraie  diiïéi'cnce  avec  l'ancien 
patron  est  qu'il  fut  désigné,  accordé,  «  donné  »  par 
l'empereur. 

La  Gaule  eut  des  curateurs  comme  l'Italie  et  les 
autres  provinces.  On  en  trouve  à  Narhonne,  à  Lyon,  à 
Orange,  à  Avignon^;  on  en  trouve  chez  les  Suessions, 
chez  les  Carnutes,  chez  les  Yénètes,  chez  les  Bituriges 
de  Bordeaux,  et  enfin  à  Cologne  \  Mais  il  y  a  ici  une 
particularité  à  signaler.  Si  l'on  excepte  les  curateurs  de 


'  Sur  le  patronalus  tles  cités,  voir  les  talnihv  patvunatus  daus  ^^i[- 
manns,  n"'  2855  et  suivants. 

-  Wilmanns,  n°  1205  c  :  L.  Mario  Ma.vimo...,  patvono  el  ciiraluri 
coloniœ.  —  N"  672  a  :  Proculo,  palrono  et  euralore  Abellunorum.  — 
N"  084  :  C.  Dissenio,  curalori  et  palrono.  —  .V'  H86  :  C.  Popilio..., 
palrono  municipii,  cnratori.  —  N"  1598  :  C.  Arrio...,  palrono  muni- 
cipii,  curalori  reipublicv.  —  N"  127G  :  L.  Gabinio...,  Inleramnates 
palrono  el  curalori  reipublicu-  sua\  —  A°  2077  :  L.  Alfio...,  curalori 
reipublicw  Casinaliuni  el  palrono.  —  IN"°  2110  :  M.  Oppio...,  palrono 
jnunicipii,  curalori  dalo.  —  Dans  le  ii"  1690,  le  même  homme  est  qua- 
liflé  (l'abord  curalor,  ensuite  palronus;  de  même  dans  le  n°  1215. 

^  L.  Burbuleiu.s  Oplalus  Ligarianus,  curalor  reipublicrc  Narbonen- 
siuin  (Wilmanns,  n"  1181).  —  Curalor  reipublicv  Aveniensium  (llerzog, 
n°  565  ;  Allnicr,  t.  1,  j).  506)  [Corpus,  Xll,  n'  566].  —  Curalor  civilatis 
Arausensiuin  (Wilmanns,  n"  657). 

*  Julliot,  Monuments  du  musée  de  Sens,  n"  45.  —  L.  Renier,  Revue 
archéoloçiique,  t.  XI,  p.  420.  —  Spon-Renier,  p.  567.  —  Bulletin  de  la 
Société  des  antiquaires,  1881,  p.  120. 
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Narbonne,  de  Lyon  et  de  Cologne,  qui  étaient  des 
colonies  romaines,  on  remarque  que,  dans  les  cités 
gauloises,  le  curateur  est  un  Gaulois.  C'est  un  Poitevin 
qui  est  curateur  à  Bordeaux';  un  Véromanduen  l'est  à 
Soissons,  un  Sénon  à  Yannes,  un  autre  Sénon  à 
Orléans  \  Ces  Gaulois,  avant  d'être  curateurs  d'une 
autre  cité,  avaient  rempli  toutes  les  magistratures 
dans  la  leur.  Il  semble  qu'en  Gaule  on  ait  simplement 
obéi  à  ce  pi'incipe  de  donner  pour  curateur  à  une  cité 
l'homme  le  plus  expérimenté  et  le  plus  recommandable 
d'une  cité  voisine. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  quelques  historiens 
modernes  qui  regardent  cette  institution  des  curateurs 
comme  une  sorte  de  machine  de  guerre  que  l'Empire 
aurait  imaginée  pour  opprimer  le  régime  municipal. 
Suivant  ces  historiens,  l'Empire  aurait  prétendu  tout 
soumettre  à  soi,  mettre  la  main  partout,  écarter  toute 
autre  initiative  et  toute  aulre  action  que  la  sienne.  Une 
telle  politique  ne  m'apparait  pas  dans  les  faits.  Il  est 
bon  d'écarter  ces  hypothèses  que  la  méthode  subjective 
introduit  trop  facilement  dans  l'histoire.  Ne  disons 
donc  pas  que  l'institution  des  curateurs  «  fut  l'instru- 
ment d'une  centralisation  excessive^  »,  ni  «  qu'elle  fut 


*  L.  Lentidio  Censorino,  Pidavo,  omnibus  hotioribus  apud  suosfuncto, 
curatori  Bituricjum  Vivisconim,  inquisitori,  ires  pwvinciiv  Gallhv, 
Spon-Renier,  p.  5(37. 

-  Nnmini  Aiigusto  Deo  Volcano  civilalis  Viromanduorum  C.  Siccius 
Latiniis,  sacerdos  Romœ  et  Augusti...,  ciuator  civitatis  Suessionum, 
inquisitor  Galliarum  (Uéron  de  Villefosse,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  antiquaires,  1881).  —  C.  Decimius  Sahinianus,  omnibus  honoribus 
apud  suas  functus,  cuvator  rcipubliae  Vcnetum  ab  impcralore  Severo 
ordinatus  (Julliot,  Monuments  du  musée  de  Sens,  n°  45).  —  L.  Corné- 
lius Magnus  Ateponiari  ftlius,  civis  senonicus,  curator  Cenabensium 
(L.  Renier,  dans  la  Revue  archéologique,  nouvelle  série,  t.  XI,  p.  420). 

5  Revue  historique  de  droit,  1879,  page  580. 
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le  premier  coup  porlé  à  riii(l('[»('ii(l!m('e  municipale'  ». 
La  vérité  se  borne  à  ceci  (jue  les  ci  lés,  pour  échapper  à 
des  abus  tro[)  visibles,  eurent  comme  des  tuteurs 
chargés  de  contrôler  leurs  finances  et  de  veiller  sur 
leur  fortune.  C'était  là  une  institution  de  vigilance 
plutôt  qu'un  instrument  de  despotisme.  Les  curateurs 
n'ont  pas  été  créés  avec  la  pensée  de  mettre  les  villes 
dans  la  main  du  pouvoii',  mais  avec  la  juMisée  toute 
naturelle  et  toute  simple  de  protéger  leur  fortune.  Dans 
nos  inscriptions,  les  cités  sont  reconnaissantes  à  leurs 
curateurs  et  les  a})pellenl  volontiers  du  titre  de  patron". 
Les  hommes  ne  voyaient  |>as  qu'il  y  eût  là  une  (pieslion 
de  liberté  ou  d'autorité;  ils  n'y  voyaient  qu'une  question 
d'intérêt  matériel. 

Les  documents  historiques  de  ces  trois  siècles  ne  por- 
tent aucun  indice  de  conflit  sérieux  entre  les  institutions 
municipales  et  le  pouvoir  central.  Ce  serait  se  tromper 
beaucoup  que  de  se  figurer,  d'une  part,  des  populations 
jalouses  de  leurs  franchises  et  ardentes  à  les  conserver, 
et  d'autre  part  un  gouvernement  ennemi  de  ces  mêmes 
franchises  et  obstiné  à  les  combattre.  Si  l'on  supposait 
qu'il  y  eût  durant  celte  époque  un  long  antagonisme 
entre  les  libertés  locales  et  le  gouvernement  impérial, 
on  attribuerait  à  ces  générations  des  pensées  qui  leur 
étaient  étrangères. 

11  faut  ajouter  que  ces  curateurs  qui  dans  les  pre- 
miers temps  avaient  été  «  donnés  »  aux  villes  par  le 
pouvoir  central,  ne  tardèrent  pas  trop  à  être  nommés 
par  les  villes  elles-mêmes.  On  ne  sait  pas  comment  ce 


*  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  iustiliitioiis,  t.  I,  p.  ô^Il. 

*  Cuvatori  reipiiblica'...,  digno potvono  (Wilinauns,  n'  1690).  — Optime 
de  re  publiea  nierito  (idem,  n"  1  l!SG).  —  Oh  )iierita  ejiis  (idem,  n°  2110). 
—  Ob  mérita  ejus  (idem,  n"  2077).  —  Palroiio  optiino  (idem,  n"  1215). 
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changemeiil  se  fil.  Assurément  il  n'y  eut  pas  une 
révolte  générale  des  cités  pour  conquérir  ce  droit.  Peu 
à  peu  le  pouvoir  le  leur  abandonna.  Au  iif  siècle,  le 
curateur  était  devenu  partout  un  magistrat  municipal, 
élu  par  la  cité^ 


CHAPITRE  VIÏT 

Les  charges  de  la  population;  les  impôts. 

L'iiisloire  des  impôts  que  les  (laulois  eurent  à  payer 
doit  être  partagée  en  trois  périodes  :  une  première,  où 
les  Gaulois  payèrent  l'impôt  à  titre  de  sujets  ;  une 
seconde,  où  ils  le  payèrent  îi  titre  de  membres  de 
l'Empire;  une  troisième,  où  le  système  fiscal  fut  modifié 
par  les  empereurs  du  iv"  siècle'. 

La  Gaule  vaincue  et  réduite   «  en   province  »  pava 


*  Sur  le  curateur  uiagistrat  municipal,  élu  par  la  cité,  voici  les  princi- 
paux testes  :  Papinien,  au  Digeste,  L,  8,  5  :  PrsetJium  publicum  in 
qninque  nnnos  curator  reipuhlicœ  locavit...,  successor  qui  locovit 
tenebitiiv.  Cette  phrase  montre  que  le  curator  est  annuel,  et,  de  plus, 
qu'il  est  responsable  envers  la  cité  ;  de  même  la  phrase  suivante  :  Filium 
pro  pâtre  curatore  reipuhlica;  creato  covere  cogi  non  oportet.  — 
Inscriptions  dans  Wihnanns,  n°'  769,  770,  786,  1088,  2559.  — Papinien, 
au  Digeste,  I,  22,  6  :  In  consilium  curatoris  reipuhlicœ  vir  ejusdem 
civitatis  assidere  non  prohibetur.  —  [Cf.  Jullian,  Transformations  poli- 
tiques de  ritalie,  1884,  où  a  été  développée  une  thèse  semblable  sur  le 
caractère  des  curateurs.] 

*  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  faire  un  exposé  complet  des  impôts  de 
l'Empire  romain.  On  pourra  consulter  sur  cette  matière  ;  les  notes  de 
Codefroi  au  livre  XI  du  Code  Théodosien;  Dureau  de  la  Malle,  Économie 
politique  des  Romains:  Baudi  di  Vesme,  Étude  sur  les  impuis  en  Gaule 
h  la  fin  de  r Empire  romain  ;  Marquardt,  Ra'misclie  Stantsrerwaltutifi, 
t.  II;  Cagnat,  Etude  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Roinains,  1882. 

1S 
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(l'al)or(l  l'impùl  de  siijrlioii,  (pic  Idii  ;i|i|i('l;iil  stipen- 
ilium\  Nous  iiiiioroiis  coinint'iil  lui  ivparli  ce  premier 
impôt  élahli  par  César;  quelques  peuples  en  furent 
exempts,  mais  ceux-là  seuls  qui  s'étaient  monti'és  ses 
alliés  <<  et  avaient  bien  ni(''ril(''  de  lui  peudaul  la 
gueiTC^  «.  Vingl-(|uatre  ans  j)lus  lard,  l'organisation 
(le  la  (laule  fut  l'aile  par  Auguste,  et  l'impôt  fut  re- 
manié. Celle  fois,  on  ne  voit  pas  qu'aucune  cité  en  ait 
été  exempte.  Un  mot  de  Tacite  donne  bien  à  entendre 
(|ue  les  Eduens  eux-mêmes  le  payaient ^  Un  autre  pas- 
sage marque  clairement  que  les  Trévires  et  les  Lingons 
y  étaient  soumis*.  La  distinction  que  (piehjues  mo- 
dernes ont  esssayé  d'établir  entre  les  peuples  stipen- 
diaires  et  les  peuples  exempts  n'est  qu'une  |)ure  hy])o- 
thèse". 

Cet  impôt  })ortait  sui'  le  sol.  Pour  l'établir  avec 
quelque  exactitude,  Auguste  avait  fait  un  cadastre  des 
terres  de  la  Gaule  comme  de  tout  l'Empire".  Cette  opé- 
ration fut  reprise  et  refaite  un  peu  plus  tard  par 
Tibère'.  Nous  pouvons  donc  admettre  que  cbaque  terre 

*  Suétone,  César,  25  :  Gai  lia  m  in  jtyoï'inciu'  fnniunii  i-rdrcjil  cl  ci 
(inadringcnties  slipendii  noininc  iinposiiit. 

-  Ibidem  :  Pnetcr  socias  ac  bcnc  méritas  civilatcs.  —  Ces  termes 
(le  Suétone  excluent  les  Arvernes,  les  Carnutes,et  presque  tous  les  peuples, 
(>xceplc  les  Rèmes  et  les  Lingons.  Donc  la  liste  des  peuples  exemptés 
par  César  n'est  pas  la  même  liste  que  c.^lle  des  fœdcrati  et  des  lihcri  qui 
se  trouve  dans  l'iine. 

^  Tacite,  Annales,  111,  -40  :  Jnlins  Sacrovir...  disscrcbat  de  conli- 
nnationc  (ribulorinn.  [Cf.  plus  haut,  p.  72.] 

■*  Idem,  Histoires,  IV,  75-7i.  Cérialis,  s'adrcssant  aux  Trévires  et  aux 
iJngons,  leur  parle  des  tributs  qu'ils  payent,  et  leur  en  explique  la 
légitimité. 

^  Je  retrouve  encore  cette  hypothèse  présentée  comme  une  affirmation 
dans  le  livre  de  M.  Glasson,  page  5(52. 

^  Tite  Live,  Epitome,  154  :  Cum  illc  [AiuiustHs)  convcntinn  Xarbunc 
(Ujcret,  census  a  tribus  Galliis  actiis. 

'  Tacite,  Annales,  I,  ol  :  Gernianiciis  (ujendo  Galliarnni  censni  linn 
inlcnliis.  —  11.  C  :  Missis  ad  censits  Gallianun  /'.  Vilcllin  cl  ('..  Anlio. 
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fut  soumise  à  une  contribution  proportionnée  à  son 
étendue  et  à  sa  valeur.  L'Italie  était  exempte  de  cet 
impôt,  ainsi  que  quelques  cités  dotées  du  «  droit  ita- 
lique ».  L'impôt  foncier  n'était  donc  supporté  que  par 
les  provinces*. 

Il  nous  est  impossible  d'apprécier  avec  quelque 
sûreté  la  lourdeur  de  cette  contribution.  Si  nous  en 
croyons  Suétone,  elle  n'aurait  été,  au  temps  de  César, 
que  de  40  millions  de  sesterces,  moins  de  10  millions 
de  nos  francs ^  Mais  le  poids  se  serait  l)ientôl  aggravé. 
Velléius  fait  observer  que  la  Gaule  payait  un  peu  plus 
que  l'Egypte^;  or  il  est  généralement  admis  que 
l'Egypte  payait  12  500  talents \  On  peut  donc  évaluer 
les  impôts  de  la  Gaule  à  environ  75  millions  de  nos 
francs.  Mais  il  y  a  en  tout  cela  beaucoup  de  con- 
jecture. 


'  La  plupart  des  liistoriens  modernes,  et  surtout  ceux  qui  se  servent 
avec  prédilection  des  juriscousultes,  inclinent  à  regarder  cette  contribu- 
tion moins  comme  un  impôt  foncier  que  comme  une  rente  foncière.  La 
propriété  du  sol  provincial,  suivant  eux,  aurait  appartenu  au  peuple 
romain  ou  à  l'empereur;  les  particuliers  n'en  auraient  eu  que  la  posses- 
sion précaire  sous  condition  de  redevance.  Je  sais  bien  que  cette  opinion 
s'appuie  sur  un  texte  formel  de  Gains;  mais  je  la  vois  démentie  par  tous 
les  faits  de  cette  histoire  ;  j'incline  donc  à  penser  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
théorie  d'école.  Les  jurisconsultes,  voyant  l'impôt  foncier  établi  dans  les 
provinces  et  l'Italie  exempte  de  cet  impôt,  ont  cherché  l'explication  de 
cette  anomalie,  et  l'ont  rapprochée  de  la  vieille  idée  de  dédition.  Cela 
ne  manquait  pas  d'un  peu  de  vérité  ;  mais  ils  expliquaient  les  faits  de 
l'Empire  d'après  des  principes  et  des  idées  qui  avaient  appartenu  aux  âges 
antérieurs. 

-  Suétone,  Césnr,  25  :  Ei  quadringenlks  in  annos  siiigulos  stipendii 
nominc  imposuit.  —  Mais  on  sait  qu'il  faut  avoir  peu  de  confiance  dans 
les  chiffres  des  manuscrits  anciens.  Celui-ci  d'ailleurs  manque  dans  les 
manuscrits  de  noire  auteur  et  ne  nous  est  donné  que  par  Eutrope,  que 
l'on  considère  comme  un  copiste  de  Suétone. 

5  Velléius  Paterculus,  11,  50. 

*  Cela  ressort  de  Strahon,  XVII,  1,  15,  qui  indique  ce  chiffre  comme 
celui  des  revenus  des  derniers  rois  du  pays. 
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Nous  lie  jtduvoiis  (lire  si  les  j)()|)iilali()iis  se  sciiliiiciil 
accablées;  Tacite  dit  seiilemeiil  (|ue  deux  liommes  qui 
|)(uissaient  la  Gaule  à  la  révolU;  «  parlaient  de  la  conti- 
nuité des  Irihuls'  ».  D'autre  [)art,  nous  voyons  un 
général  de  Yespasien  s'adressant  aux  Gaulois  leur  dire 
(|irils  lie  payent  d'impôts  ([ue  ce  (ju'il  en  Tant  jtoiir 
payer  les  années  du  Rhin  qui  les  prolègenl  contre 
l'invasion;  ces  impôts  sont  le  prix  de  la  j)nix  et  de  la 
sécurité '. 

Les  prodnils  de  Tiinpôt  étaient  versés,  |)our  la  Nar- 
bonnaise,  province  sénatoriale,  dans  le  trésor  de  l'Etat  ; 
pour  les  Trois  Gaules,  dans  le  trésor  impérial  (jii'on 
appelait  le  lise.  Ils  étaient  réunis,  en  Xarbonnaise,  par 
le  questeur;  dans  les  Trois  Gaules,  jtar  les  procurateurs 
de  César. 

Plus  tard,  à  mesure  que  les  Gaulois  devinrent  ci- 
toyens romains,  il  eurent  à  payer  les  contributions 
romaines. 

En  premier  lieu  était  celle  (ju'on  appelai!  vicesima 
liereditatium.  C'était  un  imjiot  sur  les  successions.  Jl 
avait  été  établi  par  Auguste,  avec  l'assentiment  du 
sénat  et  par  une  loi  régulière".  Il  frappait  les  succes- 
sions des  citoyens  romains,  tant  en  Italie  ({U(^  dans  le 
reste  de  l'Empire.  Il  était  de  5  pour  100  de  la  valeur 
des  béritages  ou  des  legs^;  mais  les  bériliers  en  ligne 


'  Tiicilo.  Annales,  III,  40.  —  [Cf.  plus  liant,  p.  72.] 

-  Icleiii,  Histoires,  IV,  74  :  Id  solinn  vobis  addidiinus  quo  pacem 
tueremii)';  nom  neqiie  quies  (lenlium  sine  arniis,  neque  arma  sine 
stipendiis,  neque  stipendia  sine  tiibntis  liaheri  qucunl. 

^  Dio:i  Cassiiis,  LV,  25.  Cet  impàt  était  destiné  surtout  aux  dépenses 
/nilitaires.  Suétone,  Ancjuste,  49  :  Ut  perpetnn  siimptus  ad  titendns 
milites  suppeteret,  œnivinin  militare  cnni  vectiqalibus  )ioris  instituit. 

*  IJjidom  :  Trjv  eixoittjv  twv  x.Xrjpoiv  -/.où  xtTJv  ôwpsGiv  a;  oiv  o'.  tîXe'j- 
TojvTj;  y.oi.-xld-Mi'..  Cet  impôt  est  mentionné  aussi  dans  une  phrase  du 
Tc-itainent  de  Ilasinnins,  §   12. 
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directe  eu  élaienl  exempts*.  Trajan  étendit  cette  dis- 
pense au  frère  et  à  la  sœur"'.  La  même  exemption  s'ap- 
plitjuait  aux  petites  successions;  l'impôt  ne  frappait 
qu'à  partir  d'une  somme  déterminée ^  Clia({ue  Gaulois 
riche,  dès  qu'il  devint  citoyen  romain,  dut  payer  cet 
lmpôt^ 

Il  en  fut  de  même  pour  l'impôt  sur  les  affranchisse- 
ments (pii  avait  été  établi  par  Auguste  et  qui  ])ortait  sur 
les  citoyens  romains.  Pour  tout  esclave  que  son  maître 
faisait  citoyen  il  y  avait  à  payer  5  pour  100  de  la  valeur 
de  cet  esclave^  Les  inscriptions  montrent  cette  vicesima 
libertatis  payée  par  les  Gaulois  ^ 


'  Dion  Cassius,  LV,  2ô  :  n).r,v  twv  -âvj  auyysvàjv.  Tout  im  passage  du 
Panégyrique  de  Trajan  explique  })ien  cela,  c.  37  :  Vicesima,  tribulum 
lolcrabile  Iteredibun  e.iiraneis,  doinefilicis  grave;  ilaijue  illis  irrogatuin 
est,  liis  remissuin;  et  l'auteur  explique  en  vertu  de  quelles  idées  le 
lils  devait  recevoir  la  fortune  intégrale  du  père,  sans  que  l'impùt  pût 
ranioindrir. 

^  Pline,  Panêgijrique,  50.  ' 

5  Dion  Cassius,  ibidem  :  Il/.rjv  tojv  -îvtItwv  ;  Pline,  Panégyrique,  40. 
Trajan  paraît  avoir  élevé  le  chiffre  au-dessous  duquel  les  successions 
étaient  exemptes. 

■*  Pline  signale  même  une  particularité  digne  d'être  notée.  D'une  part, 
l'impôt  ne  devait  pas  frapper  le  fds  qui  héritait  de  son  père  ;  d'autre  part, 
le  pérégrin  qui  devenait  citoyen  romain  perdait  ses  liens  de  famille.  Le 
fils  romain  d'un  père  pérégrin  devait  donc  payer  l'impôt.  Cette  règle, 
parfaitement  conforme  aux  idées  des  anciens  sur  le  droit  de  cité,  parut 
inique  à  Trajan,  qui  la  fit  disparaître  (Pline.  Panégyrique,  37-39).  — 
Les  inscriptions  mentionnent  la  vicesima  heredilatium  payée  en  Gaule, 
llenzen,  n"  5480  :  Procuralor  Augusti  vicesimœ heredilatium pruvinciarum 
Narhonensis  et  Aquitanica>  ;  Orelli,  n°  798  :  Vicesimœ  hereditatium per 
Gallias  Lugdunensem  et  Belgicam  et  utramque  Germaniam.  [Corpus, 
\\l,  p.  920.]  —  La  vicesima  heredilaiium  est  encore  signalée  dans 
(juelques  inscriptions  comme  celle-ci  :  Statuam...  heredes  sine  alla 
deductione  vicesimœ  posuerunt  [Corpus  inscriplionum  lalinarum,  II, 
u"  1474). 

3  Dion  Cassius,  LXXVII,  9  :  lît/.07xri  O-è?  twv  à-sXîJÔcoouaÉvwv.  L'impôt 
lut  porté  au  dixième  par  Caracalla.  mais  il  ne  tarda  guère  à  être  ramené 
à  l'ancien  taux  (idem,  LXXVllt,  12).  —  Voyez  le  Testameut  de  Dasmuius. 

«  Iterzog,  n"  5G7  [Corpus,\W.,  n"  2590]:  C.  Misius...^  pubticanus  [t\ 
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A  ce  syslèinc  d'impôts  élal)li  j)ar  Au^usle  se  lallacliail 
mi  (Iroil  (le  I  pour  100,  puis  de  '2  J/'i  pour  100  sur  les 
veules'.  Caligula  le  supprima";  mais  il  lui  rétabli  el 
nous  eu  trouvons  la  trace  au  Dij^esle''.  La  vente  des 
esclaves  était  sujette  à  uu  dioit  de  4  pour  1(10 '. 

L'impôt  des  douanes,  c'est-à-dire  les  [u'-ages  sur  les 
[lonts,  sui'  les  roules,  au  passag<'  des  rivières,  avait 
existé  dans  la  Gaule  indépendante'.  Nous  les  retrou- 
vons dans  la  (iaule  romaine  comme  dans  tout  l'Em- 
[tire''.  Les  inscriptions  font  connaître  (ju'il  y  avait 
une  ligne  douanière  entre  la  Gaule  et  l'Italie";  à  pailir 
des  Alpes,  cette  ligne  était  portée  vers  Zurich  et  de  là 
vers  Metz,  en  sorte  (jue  la  province  dite  Germanie  était 
en  del)or^^  D'auti-es  postes  de  douane  étaient  établis  à 
Lyon,  centre  des  routes  de  la  (iaule,  à  Nîmes,  à  Arles. 


l'iccsiimi'  liherlfilis  provinci;i'  (ialliiv  Nfirbonoisis  :  llenzcn,  n"  CG47  : 
Viccsiiiia'  libellai is  villicit-s;  Brainbach,  n°  91)1. 

'  Tacite,  Annales,  I,  78  :  Cenlesimani  reniai  venalinm  posl  bella 
civilia  inslilulaai.  Le  peuple  de  Rome  en  demanda  la  suppression  : 
Tibère  refusa  de  l'accorder. 

-  Dion  Cassius,  LIX,  9. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  L,  10,  17,  mentionne  le  veelnjal  venalinm 
rerum. 

*  Tacite,  XIll,  51  :  Veeliyal  qninla'  et  vicesiunr  reiialiiiin  aianci- 
inonun.  Cet  impôt  est  mentionné  dans  une  inscription.  Orclii,  n"  5550. 

^  César,  De  bello  (jallico,  I,  18  :  Duninorix porloria  Miliioriun  paivu 
prelio  redeaipla  liabebat.  —  [Cf.  plus  haut,  p.  17.] 

'''  Labéon.  au  Digeste,  XIX,  2,  (30,  §  8  :  Vehiciiluai  ciiiii  punlein  Iran- 
sirel,  redeaiplor  ponlis  porlorium  ab  eu  e.riijebal. 

'  Elle  avait  ses  principales  stations  aux  lieux  nommés  l'édo,  Piasco, 
Finen  Collii,  Ad  ])iiblieaiios,  enfin  à  l'endroit  qui  s'appelle  aujourd'hui 
Saint-Maurice.  Cela  ressort  de  plusieurs  inscriptions  citées  par  M.  Cagnat 
dans  son  Elude  sur  lesiinpôls  indirects  chez  les  Romains.  188'2,  p.  47-i9. 

8  Les  inscriptions  signalent  la  station  douanière  de  Turicnm  (Zurich), 
puis  n'en  signalent  plus  d'autre  avant  Divodurum  (Metz)  :  Pr;vj)usitns 
stationis  Titricensis  quadraijesimiv  Galliarum.  Aurelii  Malerni  pnefecti 
stationis  (piadracjesimie  Galliarum  eivitatis  Mediomatricorum  (Cagnat, 
p.  ()0).  —  |Cf.  Corpus,  XII,  n"'(ii8,  717,  2252,  25i8,  5502.] 
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H  y  en  avail  d'autres  aux  débouchés  des  Pyrénées%  et 
d'autres  encore  sur  les  côtes  de  la  Manche ^  Par  là,  les 
marchandises  qui  arrivaient  en  Gaule  de  l'Italie,  de  la 
Germanie,  de  l'Espagne  et  de  la  Bretagne,  et  celles  qui 
en  sortaient  pour  ces  mômes  pays,  payaient  un  droit 
ad  valorem  de  '2  1/2  pour  100^ 

Ce  qui  ajoutait  au  poids  de  ces  impôts,  c'est  qu'ils 
n'étaient  pas  perçus  directement  par  l'État,  ils  étaient 
affermés  à  des  compagnies  adjudicataires.  Les  inscrip- 
tions nous  montrent  des  «  fermiers  des  droits  de  succes- 
sion S),  des  fermiers  des  «  droits  d'affranchissement'  », 
des  fermiers  «  des  péages  Si.  Chacune  de  ces  compagnies 
fei'mières^  avait  un  nombreux  personnel  de  commis,  d'a- 
gents, d'esclaves ^  Chaque  grand  service  avait  d'ailleurs 


'  A  Linjduiiiiiii  Coin'eiHiruni  et  à  Illibeiis. 

-  Sfrabon,  IV,  5,  5,  mentionne  rD.r^  [-ioioix  tûv  sUa-^oasvcuv  e'.;  ttjv 
KsÀT'.y.fjV  r/.EîOsv  (de  la  Bretagne)  y.cù  twv  è^aYOuÉvwv  Èvôévoe. 

3  Aussi  la  douane  est-elle  ordinairement  appelée  l'impijt  du  (|iiar?x-^ 
lième,  quudraijcsima.  11  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  taux  de 
2  1/2  pour  100  n'ait  pas  été  dépassé  pour  quelques  natures  de  marchan- 
dises. 

*  Orelli-llenzen,  u"  6(345  :  Villico  ricesiinïc  hereditalium. —  [Corpus, 
Xll,  n"  1916. J 

•"•  Orelli-Henzen.  n°  5536  :  Piihtici  vicesimœ  libertatis  el  XXV  veiia- 
litiin;  n"  5554  :  Villiciis  ticesinuv  libertatis:  n"  5559;  Socii  vicesinue 
libertatis:  n"  6647  :  Publieus  vicesimœ  libertatis  villicus.  —  Allmcr, 
n"  74  [Corptis,  Xll,  n''  2596]  :  Piiblicanits  vicesinui'  libertatis  provinciœ 
Narboiiensis. 

^  Suétone,  Vespasien,  1  :  Publicum  quadrayesimie  in  Asia  eyil.  — 
llenzcn,  n°  6655  :  Conductor  portorii  Illijrici  ;  n''6656  :  Condiietor  pur- 
torii  Paniionici. — -Gagnât,  p.  52  :  Conductori  quadrayesimee  Galliariini. 
—  [Corpus,  Xll,  n»  717.] 

■^  Les  membres  socii  de  ces  compagnies  étaient  mancipes  à  l'égard  de 
l'État.  Orelli,  n°  5547  :  Controversise  inter  niercatores  et  mancipes  ortx. 

®  Arearius  vicesimie  heredilatium  (Henzen,  n"  6645).  bi  officio  arae 
vicesimœ  hereditatiu)ti  (idein,  n°  6644).  Pra'positus  stalionis  quadra- 
yesimse  Galliarum  (Orelli,  n"  55 i5).  Tabularius  quadrayesixuv  (idem, 
a"  5544).  Adjutor  tabularii  vicesim;c  hereditalium  (lienzen,  n°  6646). 
[Corpus,  XII,  p.  920.] 
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à  sa  It'lc  un  fonctionnaire  public  nomme  piocuialcui' . 

11  lauLajouler  à  ces  impôts  une  série  de  prestations  en 
nature.  Quand  l'empereur  était  en  voyage  ou  qu'un  de 
ses  fonctionnaires  voyajieait  par  son  ordre,  les  jxipula- 
tions  dt'vaicnl  donner  le  «•Ile  et  des  fournitures',  11  fal- 
lait héberger  aussi  lessoldatset  les  fournir  de  vivres,  de 
fourrages".  Mêmes  obligations  pour  la  poste  im[)ériale, 
ilont  les  chevaux,  re/'e(//,étaientfournis  par  les  habitants*. 

Il  existait  aussi  un  système  de  corvées  pour  l'entretien 


'  W  iliiiiiiiiis,  n'l'J4'i:  Piofuialor  (liutdidcjcsiinif  Gallianint  :  lï  ["l'A)  : 
l'rucurfilor  vicesiiii;c  hocdildlium  :  n"  1190  :  Pruciiralori  Autiiisti  rice- 
simic  lierctlitaliiDu  prorincianun  ]\(irboiicnsiii  cl  Aqiiilniiiœ;  n"  11290: 
Prucurdlori  viccsimn'  lihertatis  Bitlnjniie. 

-  l'iiiic,  Pdiu'gijyiijiic,  20,  loue  Tnijau  de  ce  ([uc  niilln.s  iii  c.riijciKli.s 
vi'liiciili.s  linmtllus,  iiuUuin  circci  liospilid  fd.slidiiini  ;  diutond,  qiuv  céleris. 
il  se  souvient  que  les  voyages  de  Doiuilien  étaienl  un  vrai  |)illage,  popii- 
Uitio.  —  Tacite,  Aundlcs,  \IV,  59,  représente  l'affranciii  Polyclète  co 
mission,  traversant  la  Gaule  au  grand  dommage  des  habitants  qui  doivent 
le  nourrir,  lui  et  sa  suite,  Gallise  ingeiiti  dginine  gravis.  —  Ulpien,  au 
Digeste,  I,  10,  4  :  Observarc  proconsiilein  oporlet  ne  iu  liospiliis  pne- 
bendis  oncret  provinciales. 

5  Siculus  Flaccus,  dans  les  Groinalici,  p.  105  :  Quolies  milili  priele- 
reunli  aliive  cui  comilalui  annona  pnestanda  est,  si  ligna  diil  stra- 
menla  deportanda.  —  l'ipien,  au  Digeste,  L,  4,  3,  §  15  :  Eos  niililes 
quibus  supervenienlibns  lio.spilid  pnvbcri  in  civildle  oportel...  Munus 
hospitis  in  domo  recipicndi.  —  Voir  dans  Trébellius  PoUion,  Triginla 
lyranni,  c.  18,  cet  éloge  d'un  Ibnctionnaire  :  Videsnc  ni  ille  provinciales 
non  gravel,  ut  illic  eqnos  conlincat  ubi  sunl  pabula.  illic  dnnonds 
niilitum  inandet  ubi  sunl  frunienla,  non  provinci<dcni  possessorent  cogdl 
illic  frnnienla  ubi  non  lidbcl  ddre.  —  Aoir  encore  au  Digeste,  1,  18,  0. 
§  5;  L,  5,  10.  Code  Justinien,  XII,  il. 

*  Un  premier  service  de  poste  fut  établi  par  Auguste  (Suétone,  Auguste, 
■49).  —  Dion  Cassius  en  parle  sous  Néron  (LXIII,  11);  Hadrien  l'organisa: 
Statum  fiscalem  insliluil  ne  hoc  oncre  inagislratus  gravarentnr  (Sparlien, 
Hadrien,  7)  ;  Autonin  en  allégea  les  charges  :  Vehicularium  cursuni 
sunuiia  diligenlid  snblevdvit  (Jules  Capitolin,  Pius,  12).  —  Une  inscrip- 
tion (Orelli,  n°  5178)  nous  montre  un  pricfectus  vehiciilorum  pour 
l'Aquitaine  et  la  Lugdunaise.  —  Septime  Sévère  voulut  que  l'Etat  prit 
ce  service  à  sa  charge.  Spartien,  Sevcrus,  15  :  Vehicularium  munus  a 
privalis  ad  ftscu)n  Iradu.vit. —  11  retond)a  à  la  charge  desparticulieis,  qui 
devaient  fournir  les  chevaux,  Code  Théodosien,  Mil,  5,  De  cursu  pnblico. 
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des  chemins  el  puni-  des  Iraiispurls,  ([iii  élaieiit  appelés 
anf/arix\ 

Tous  ces  iinpôls  étaient  perçus  au  profit  de  l'autorité 
publique;  les  cités  avaient  leurs  contributions  spéciales. 

Ce  système  d'impôts  indirects  n'avait  pas  supprimé 
l'impôt  foncier.  Après  l'avoir  payé  comme  sujets,  les 
Gaulois  le  payèrent  comme  citoyens.  Au  second  siècle, 
on  avait  cessé  de  voir  en  lui  la  marque  de  la  sujétion  ; 
l'Ilalie  elle-même  y  fut  assujettie;  il  fut  considéré 
comme  la  part  de  biens  que  tout  propriétaire  doit  à  la 
communauté  pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  gouvernement  im|)érial  mit  un  soin  parliculiei'  à 
répartir  équitablement  la  contribution  foncière,  fe 
cadastre  des  propriétés,  commencé  sous  Auguste,  ne 
cessa  pas  d'être  tenu  à  jour,  et  l'ut  en  (juebpie  sorte 
retait  à  chaque  génération  d'hommes.  Un  jurisconsulte 
nous  a  laissé  un  spécimen  de  la  manière  dont  ce  cadastre 
était  rédigé.  «  Voici,  dit  Ulpien,  comment  les  propriétés 
doivent  être  portées  sur  le  l'egistre  du  cens.  On  inscrit 
d'abord  le  nom  de  chaque  propriété,  en  (juelle  cité  et 
en  quel  canton  elle  est  située,  et  le  nom  des  deux  pro- 
priétés contiguës;  puis  on  détaille  :  1"  la  terre  labourée, 
et  le  nombre  d'arpents  (|ui  ont  été  semés  dans  les  dix 
dernières  années;  2"  le  vignoble  et  le  nombre  de  pieds 
qui  s'y  trouvent;  3"  combien  d'arpents  en  oliviers  et 
combien  d'arbres;  4"  combien  d'arpents  de  pré,  en 
comptant  tout  ce  qui  a  été  fané  dans  les  dix  dernières 
années  ;  0°  combien  d'arpents  en  pacage;  combien  de 
bois  en  cou])e-.  «  On  reconnaît  déjà  ici  la  vigilance  du 
gouvernement  à  répartir  l'impôt,  non  d'après  l'étendue 


*  Digeste,  L,  5,  1 1  :  Vi;v  slerncndic  a/ujariortuiive  exliibiliu. 
^  Ulpien,  au  Digeste,  L,  b,  De  cciisihus,  4. 


282  I.A  (,.\1  l,K  UOMAI.NE. 

(Iti  >{)\  OU  sa  valeur  a|i|ii(i\iiiiali\c,  mais  d'ajurs  la  va- 
leur vi-aie  et  le  revenu  à  peu  j)rès  cei'Iaiu.  L'eslimalioii 
est  l'aile  pai'  le  [)ru|)riélaire.  Elle  est  d'ailleurs  aisément 
contrôlée  par  le  censitor. 

Des  cadastres  de  cette  sorte  ont  été  laits  dans  [ouïes 
les  parties  de  l'Empire,  (kuix  de  la  Gaule  ont  même 
dui'é  plus  lon«iten]ps  que  la  domination  romaines  Nous 
les  l'eli'ouvei'ons  au  temps  des  Mc'rovingiens'. 

Comme  l'inipc'tl  ne  devait  être  (pt'uiie  j)arl  du  produit 
réel,  il  était  de  relaie  (|ue  le  contrilmable  oldint  une 
réduction  si  ses  vignes  ou  ses  arbres  venaient  à  })é- 
rir '^ 

(juel  étail  le  cliilIVe  de  cet  impôt,  dans  (juelle  pro- 
[)ortion  était-il  avec  le  revenu  du  sol,  c'est  ce  (pi'au- 
cun  document  ne  nous  enseigne.  iSous  ne  trouvons  rien 
qui  nous  autorise  à  dire  qu'il  fût  excessil",  rien  qui 
nous  autorise  à  dire  qu'il  fût  léger.  Nous  sommes  tenus 
de  nous  abstenir  de  toute  appréciation. 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  Gaule  supporta 
ces  impôts,  et  même  ([ue,  pendant  les  trois  premiers 
siècles  au  moins,  elle  prospéra  et  s'enrichit,  ce  qui  eût 
été  impossible  si  les  contributions  eussent  été  excessives. 

Nous  noterons  plus  loin  ce  (ju'on  peut  savoir  des 
impôts  dans  les  deux  derniers  siècles  de  rEm])ire\ 


'   [Voir  la  Muiuinliic  frdiujiie.] 

-  Iliidcni,  L,  ]5,  4. 

5  [Dans  le  volume  sur  rinv<isiuii  gcniiaiiiquc] 
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CHAPITRE   IX 

Les  charges  de  la  population;  le  service  militaire. 
Les    sociétés  anciennes    n'avaient   f-uère   connu    le^ 


o" 


les 


aimées  distinctes  de  la  population  civile.  L'homme 
libre  ou  le  citoyen  était  en  même  temps  le  soldat.  Il 
était  soldat  aussi  longtemps  que  son  corps  était  robuste, 
aussi  souvent  que  l'Etat  avait  besoin  de  lui  pour  sa 
défense  ou  pour  l'attaque  de  l'étranger.  Le  Romain,  de 
dix-sept  à  quarante-six  ans,  était  appelé  chaque  année 
devant  le  magistrat  ({ui  pouvait  le  prendre  comme 
légionnaire.  Il  en  était  à  peu  près  ainsi  à  Athènes  et 
dans  toutes  les  républicjues  anciennes.  Le  service  mili- 
taire était  également  obligatoire  chez  les  anciens 
Gaulois'. 

Il  en  fut  autrement  sous  l'Empire  romain.  On  a  dit 
(juelquefois  qu'Auguste  avait  séparé  l'armée  des  citoyens 
afin  d'opprimer  ceux-ci  à  l'aide  de  celle-là.  Rien  ne 
prouve  qu'il  ait  fait  ce  calcul;  aucun  des  historiens  de 
l'époque  ne  le  lui  attribue,  et  le  détail  de  sa  vie  monti'c, 
au  contraire,  qu'il  se  liait  plus  aux  citoyens  qu'aux  sol- 
dats. La  séparation  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  militaire 
eut  un  autre  motif.  Quand  on  étudie  cette  époque  de 
l'histoire  romaine,  en  observant  surtout  les  sentiments 
qui  dominaient  dans  les  âmes,  on  remarque  que  l'esprit 
militaire  avait  presque  disparu.  Poussé  à  l'extrême 
pendant  les  deux  siècles  qui  avaient  précédé,  il  était 
comme  épuisé.  Les  classes  élevées  surtout  et  même  les 

*  C'est  ce  que  César  donne  à  entendre  quand  ii   dit  (jue  les  druides 
étaient  exempts  du  service  militaire  :  MililUe  vacalionem  liabcnt.  VI,  14. 
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classes  moyennes  s'éloign.iiciil  ;iii(;inl  (ju'il  leur  ('tail 
possible  (lu  service  mililaire.  En  Italie,  on  se  laisail 
colon  el  même  esclave  poiic  ne  ])as  èlre  soldai.  Par  une 
compensation  nalurelle,  landis  (jue  tout  ce  (pii  élail 
l'iclie  ou  aisé  fuyait  l'arniée,  la  lie  de  la  population,  qui 
en  avait  été  aulrel'ois  écailée,  demandail  à  y  enti'ei". 
Eti'C  soldat  devenait  le  métier  préléré  de  ceux  (jui 
n'avaient  rien  et  (|ui  convoitaient  butin  ou  terres. 

L'empereur  Auguste  donna  satislaction  à  ce  double 
besoin  de  son  épO(|ue.  Les  classes  élevées  et  moyennes 
ne  voulaient  plus  du  service  militaire  obligatoire;  il  le 
su})prima  autant  ([u'il  lut  possible*.  Les  classes  pauvres 
souhaitaient  une  prolessiou  mililaire  (jui  fùl  liicralive; 
il  la  créa.  La  vieille  institution  de  la  cité  armée  disparut 
ainsi;  il  y  eut  désormais  une  armée  distincte  el  sé|)arée 
de  la  po})ulation  civile.  Ouel([ues-uns  l'uienl  s(ddals 
pendant  1(),  'JO  ou  '2h  aus,  et,  à  ce  })rix,  le  })lus  gi-aud 
nombre  l'ut,  loule  la  vie,  eu  paix  et  an  travail. 

Cette  pensée  du  gouveruemeni  impérial  est  claii'e- 
ment  exprimée  par  les  hislorieiis  du  temps.  «  Exempter 
du  service  militaire  la  plupai't  des  hommes,  n'enrôlei' 
en  général  que  ceux  (pii  avaient  besoin  de  ce  moyen  de; 
vivre,  en  choisissant  parmi  eux  les  plus  robustes  ^s  tel 
fut,  suivant  Dion  Cassius,  le  })rincipe  suivi  sous  l'Em- 
pire"". De  même,  Ilérodien  aflirme  que,  depuis  le  règne 


'  Ce  n'est  pus  que  l'oljHgalion  du  s(M'vice  nulitaire  ait  jauiais  été  suji- 
priniée  en  droit.  Voir  Suétone,  AikihsIc,  "Ji.  Il  suOit  de  lire  le  titn;  du 
Digeste,  De  re  mililari  (XLIX,  10),  [lours'en  convaincre;  et  cela  explique 
le  recrutement,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  —  il  faut  encore  noter  (jue, 
dans  les  trois  premiers  siècles,  les  enq)ercurs  exigèrent  que  les  jeunes  gens 
des  familles  sénatoriales  qui  aspiraient  à  la  carrière  des  honneurs  satis- 
fissent au  devoir  militaire.  Ils  servaient  en  qualité  de  tribuns  de  légion  et 
il  leur  sufiisait  quelquefois  d'un  séjour  au  canqi  de  quelques  mois. 

-  Dion  Cassius,  LU,  27.  Ces  idées  sont  exposées  dans  le  discouis  (pie 
riiistorien  prête  à  Mécène  ;  ce  discours,    qui   n'est  ccriainement  pas  une 
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(l'Auguste,  les  Italiens  ne  connaissaient  plus  les  armes 
ni  la  guerre  :  «  Auguste,  dit-il,  fit  cesser  pour  eux  ce 
service,  et,  les  cléharrassant  des  armes,  il  employa  des 
soldats  payés*.  »  C'était  le  système  des  armées  perma- 
nentes et  soldées  substitué  à  celui  des  populations  ar- 
mées. Ce  système  assura  aux  cent  vingt  millions  d'âmes 
qui  habitaient  l'Empire  un  repos  et  un  travail  que  les 
peuples  anciens  n'avaient  jamais  connus. 

Les  armées  de  l'Empire  romain  se  composaient  d'en- 
viron trente  légions%  comprenant  chacune  de  5000  à 
6000  soldats.  En  y  ajoutant  les  corps  auxiliaires  ainsi 
que  les  cohortes  prétoriennes  et  urbaines,  on  peut  esti- 

œuvre  de  pure  imagination,  exprime  la  doctiine  politique  qui  fut  suivie 
par  les  Césars.  — •  Cf.  LIf,  14  :  }i-:oxT£jwvTa'.  /.a't  [l'.iOooopwj'.v  ol  W/m- 
poTatoi  v.o^\  7:sv£aTaT0i. 

*  Hérodien,  II,  11  (58)  :  0'.  v.a.-ài  -ctiv  'haXiav  avOooj-oi  o-Xwv  za'^ 
-oXî'fj.tov  a-r)ÀÂaY[i.£vO'.  Ysojpyia  '/.xi  s'.ciq'vt)  — poç£T/QV.  '0  SEoaaxôç  'lTaX'.o)-xç 
-rjvojv  àvs-auiî  ■/.'£'.  twv  ottXwv  £yju.vwac,  aiTOoçdoo'j;  aioaTuoTa;  /.aTa- 
arrj'jâij.^vo;.  On  a  tiré  de  ce  texte  une  conclusion  exagérée  quand  on  a  dit 
que  les  Italiens  avaient  été  formellement  exemptés  du  service  ;  plusieurs 
faits  montrent  qu'ils  ne  l'étaient  pas  (Velléius,  II,  lit  ;  Tacite,  Annales, 
I,  51  ;  Histoires,  III,  58;  Suétone,  Auyustc,  24  ;  Tibère,  9  ;  Dion,  LVf, 
2')).  Âmmien,  XV,  12,  parle  d'Italiens  qui  se  coupent  le  pouce  pour 
échapper  à  l'obligation  du  service,  chose  que  Suétone  avait  déjà  men- 
tionnée. Une  inscription  signale  un  personnage  missus  ad  juveniiitem 
per  Italiam  legendam  [Corpus  inscriplionnm  lalinarnm,  t.  111,  n"  1437  ; 
llenzen,  n°  5478).  Hérodien  veut  dire,  non  pas  qu'une  loi  ait  jamais  exempté 
les  Italiens,  mais  que,  par  le  ïzii  et  sauf  des  cas  pressants,  ils  n'eurent 
plus  à  servir.  —  On  a  quelquefois  traduit  lyjavoJTî  5-Xoiv  comme  si 
Hérodien  voulait  dire  qu'Auguste  avait  interdit  l'usage  des  armes  aux 
Italiens  pour  les  mieux  asservir.  Le  texte  d'Hérodien  n'exprime  pas  cette 
pensée.  D'ailleurs  l'usage  des  armes  ne  fut' jamais  interdit  aux  Italiens; 
c'étaient  même  eux  qui  formaient  les  corps  d'élite  (Tacite,  Annales,  IV, 
3).  Les  inscriptions  montrent  qu'ils  remplissaient  un  bon  nombre  de 
cohortes.  Le  service  obligatoire  ne  leur  fut  plus  imposé,  sauf  exceptions, 
mais  le  service  volonUiire  leur  fut  toujours  permis. 

-  11  n'v  avait  que  vingt-cinq  légions  sous  Tibère  (Tacite,  Annales,  IV, 
5).  Le  nombre  fut  peu  à  peu  augmenté  ;  on  en  compta  jusqu'à  trente-trois. 
Les  aii.iilia  formaient,  suivant  Tacite,  un  nombre  de  soldats  à  peu  près 
égal  à  celui  des  légions.  Tous  ces  corps  étaient  rarement  au  complot.  — 
La  garde  prétorienne  comprenait  neuf  cohortes  de  IflOO  hommes. 
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mer  qu'elles  coinplaient  environ  400  000  hommes.  Ce 
chilTrc  suffisail  à  un  Etat  dix  fois  plus  rlciidii  (|iir  la 
France  actuelle.  Criait  un  soldat  sui-  liois  cents  liahi- 
tants. 

Ces  armées  se  recrutaient  en  grande  partie  jtar  des 
engagements  v(d()ntaires.  Une  lettre  de  Trajan  à  Pline 
signale  une  catégorie  de  soldats  (|ui  se  sont  offerts 
d'eux-mêmes  au  service*.  Les  inscriptions  aussi  attestent 
cet  usage*.  Tacite  fait  remarquer  que  ces  engagements 
étaient  la  ressource  des  pauvres  et  des  gens  sans 
aveu\  Un  juiisconsulle  du  if  siècle  dit  formellement 
que  la  plupart  des  soldats  sont  des  volontaires\ 

i>'aj)|)àt  était  grand,  en  effet;  non  seulement  le  soldat 
recevait,  outre  les  vivres,  une  solde  annuelle  de  22.'»  de- 
niers, qui  fut  portée  à  500  par  Domitien  ;  mais  encore, 
après  son  temps  de  service,  on  lui  donnait  une  somme 
d'argent  ou  une  terre  avec  une  maison  et  quelques 
esclaves  pour  la  culture.  Ce  qui  était  plus  précieux 
encore,  c'est  que,  s'il  n'était  pas  citoyen  romain  en 
enti'ant  au  service'',  le  diplôme  de  congé  lui  conftMait  ce 


'  Pline,  Lettres,  X,  50  {'A))  :  Voluntarii  se  obtulerinl. 

■^  Orclli-ltonzon,  n'"  90,  244,  5402,  5586,  5t56,  G7:)fi. 

^  Tacite,  Annales,  IV,  \  :  Qnia  plerumquc  innpes  ac  rfuji  spnnlc 
)nililifnn  sununil. 

*  Arrius  Ménander,  au  Digeste,  XLIX,  10.  4,  §  10  :  l'ievumquc  volnn- 
tario  milite  numeri  supplentur.  Cf.  Dosithéc,  Sentences  d'Hadrien,  §  2; 
A'.Twv-o;  T'.vô;  t'va  arpa-eûr^xa'..  'ASz'.t/o;  i'.~i  ~ou'  OéXsi;  TToaxc-jcaOat..., 
sic  Tr]y  TioX'.Tiy.Tjva-paxâjou  (Bœclving,  Corpus  juris  antejusliniani,  p.  202). 

^  La  règle  était  que  les  citoyens  seuls  fussent  admis  dans  les  légions; 
mais  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  de  bonne  heure  on  imagina  le  biais 
d'introduire  les  perecjrini  dans  les  légions  en  leur  conférant  immédia- 
tement et  dès  leur  entrée  le  droit  de  cité.  Cela  est  nettement  expliqué  par 
Aristide,  (jui  écrivait  au  temps  des  Antonins.  Dans  son  Éloge  de  Home 
(édit.  Dindorf,  t.  I,  p.  252),  il  s'exprime  ainsi  :  «  D'une  |)arl,  vos  citoyens, 
qui  sont  les  maîtres  du  monde,  ne  veulent  pas  endurer  les  fatigues  du 
service  ;  d'autre  part,  vous  ne  vous  fiez  pas  aux  étrangers.  11  vous  faut 
j)0urlant  dos  soldats;   tpic   faites-vous  alors?  Vous  vous  fuites  une  armée 
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tifro  si  envié;  on  y  ajoulail  même  le  connubium,  c'esl- 
à-dire  le  mariage  légal,  qui  avait  pour  elïel  que  ses 
enfants  étaient  citoyens  romains  comme  lui'.  Ainsi 
riiomme  qui  était  né  déditice  t'I  pauvre,  devenait,  parle 
service  militaire,  un  ciloyen,  un  propriétaire,  un  chef 
de  fiimille.  Les  empereurs  ajoutèrent  à  tout  cela  des 
privilèges  honorifiques  :  ils  décidèrent  que  les  vétérans 
et  leurs  fils  seraient  traités  à  l'égal  des  décurions  \  Le 
service  militaire  devint  ainsi,  même  pour  le  simple 
soldat,  un  moyen  de  s'élever. 

Quoique  les  empereurs  dussent  compter  beaucoup  sur 
les  engagements  volontaires,  ils  ne  pouvaient  pns  se 
priver  de  la  ressource  des  appels  forcés.  TantcM  il  fallait 
faire  face  à  un  danger  pressant;   tantôt  les  volontaires 

de  citoyens,  sans  que  les  anciens  citoyens  aient  de  fatigues.  Comment 
cela  ?  Vous  envoyez  dans  les  provinces  pour  faire  clioix  des  hommes  qui 
sont  propres  au  service;  ceux-là,  vous  les  séparez  aussitôt  de  leur  patrie 
de  naissance  et  vous  leur  donnez  pour  patrie  Rome  elle-même  ;  ils  de- 
viennent en  même  temps  citoyens  et  soldats  ;  en  entrant  au  service,  ils 
sont  dès  ce  jour  vos  concitoyens  »,  aii.a  x^  aipa-sfa,  t^;  Gixaispa;  -6Xsw; 
zoXiTa;,  à-o  TXJTr,;  -t)';  f];j.£pa;.  C'est  ainsi  que  Cé"sar,  ayant  formé  la  légion 
de  l'Alouette,  donna  à  ces  Gaulois  le  droit  de  cité  (Suétone,  César,  ii4). 
Plus  tard,  quand  le  royaume  de  Pont  fut  réduit  en  province,  Rome  prit  à 
son  service  l'ancienne  garde  du  roi;  elle  en  fit  une  cohorte  et  elle  donna 
à  tous  ceux  qui  la  composaient  le  droit  de  cité  romaine  (Tacite,  Histoires, 
111,  47).  On  s'explique  alors  le  mot  de  Tacite,  ibidem,  111,  40  :  Niliil 
validum  in  exerciiihiis  nisi  quod  extcrnum;  et  l'on  s'explique  aussi  que 
les  diplômes  militaires,  )nissio)ies,  n'aient  jamais  à  conférer  le  droit  de 
cité  à  des  légionnaires  au  moment  de  leur  sortie  du  service  ;  ces  légion- 
naires étaient  citoyens  de  naissance  ou  ils  l'étaient  devenus  en  entrant 
dans  la  légion. 

1  Voir  le  Recueil  des  diplômes  militaires  publié  par  L.  Renier,  1870. 
[Cf.  Corpus,  t.  III.]  Voici  la  formule  ordinaire  de  Vhonesia  missio  ■ 
hnperator...  veleranis...  honeslnm  missionent  et  civitatem  (ledit,  ipsis 
liberisquc  eorum  et  connubium  cum  uxoribus  quas  tune  Jiabuissent 
cnm  est  civitas  iis  data,  aut,  si  qui  cpcUbes  essent,  cum  iis  quas  postea 
duxissent,  dumtaxat  sinquli  singulas.  Cette  formule  ne  s'appliquait 
qu'aux  soldats  des  cohortes  auxiliaires. 

-  Marcianus,  au  Digeste,  XLIX,  18,  5:  Veteranis  et  liberis  eorum  idetn 
lidiior  hnbetur  qui  et  decurionibus.  Cf.  Paul,  ibidem,  p.  4. 
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ne  se  présenlaionl  \y.\s  cm  assez  graiid  nombre  on 
n'étaient  pas  de  bonne  ('(tnililion  \  Il  fallail  snj)|)l(''«'r 
à  ce  qui  manquait  ])ai'  le  i'e(  rntement '. 

Nous  ne  possédons  jias  de  doc  iiincnls  précis  sni'  la 
manière  dont  ce  recrutement  s'o|)érait.  Peut-être  n'y 
enl-il  jamais  de  rè<>les  fixes  sur  ce  point.  Aucune  loi  ne 
déterminait  ]'à<>e  de  la  conscri[)tion  ni  le  nombre 
d'Iiommes  que  chaque  pays  devait  fournil-,  l/appcl 
n'avait  pas  lieu  chaque  année  régulièrement;  une  pro- 
vince restait  (lUidcpielois  plusieurs  années  sans  y  éli'c 
soumise.  Quand  le  gouvernement  avait  besoin  de  soldats, 
il  ordonnait  un  reci'utemenl  dans  telle  ou  telle  |)r(»vince 
et  envovail  des  e(unmissaires  a[)[)elés  dilectatorcH'' .  Nul 
tirage  au  sort;  la  population  comparaissait  devant  les 
commissaires  qui  choisissaient  les  hommes  arbitraire- 
UKMit.  De  là  venaient  beaucoup  d'abus\  L'un  des  vices 
de  rKm|)ire  romain,  et  l'un  de  ses  plus  grands  malheurs 
fut  de  n'avoir  pas  fait  du  recrutement  une  inslitulion 
l'i'gulière  et  bien  ordonnée. 

Aussi,  les  populations  y  répugnaienl-elles  comme  à 
tout  ce  qui  est  exceptionnel  et  arbitraire.  L'histoiieii 
Velléius  reconnaît  que  le  recrutement  causait  ((uijouis 
un  grand  trouble^  Auguste  dut  plusieurs  fois  se  mon- 
trer sévère  pour  des  citoyens  ({ui  refusaient  le  service''. 

'  C'est  d(!  ce  second  point  qne  Tibère  se  plaint  dans  Tacite,  Àinuiles, 
IV,  4  :  Si  voluutarius  miles  siippcdilel,  non  cadem  virtitte  ac  niodcslin 
(ujere,  quia  plennnque  inopes  ac  vagi  sponlc  mililiani  sinntnil. 

-  DiU'ctibii.s  supplendos  e.rcrcilus  (Tacite,  ibidem,  IV,  4).  —  Kodcin 
aniio  dilectiis  pcr  Galliam  Narbonen.sein  Africainque  cl  Asiani  liabili 
sunt  supplcndis  Illi/ricis  Icq ion ib us  [ïhido.in,  XVI,  15). 

■"  Voie  L.  Renier,  Mélanges  d'épigniphie,  p.  75-96. 

*  On  peut  se  faire  une  idée  de  ces  abus  par  quebjues  phrases  de  Tacite  : 
Dilectii))!  mililarem  pretio  et  ambitione  corrupUnn  {Annales.  XIV,  18). 
—  liein  suaple  nalura  gravent  avaritia  onerabant  (Histoires,  IV,  I  i). 

^  Velléius,  II,  150  :  Rem  perpelui  pneriptiiqne  limoris  supplenienlunt. 

''  Dion  Cassius,  LVI.  25. 
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Il  paraît  qu'on  voyait  des  pères  couper  le  pouce  à  leurs 
enfants  pour  leur  procurer  des  motifs  d'exemption*,  et 
Suétone  parle  de  gens  qui  se  faisaient  esclaves  de  peur 
d'être  soldats^  Ce  n'est  pas  que  nous  puissions  croire 
que  le  nombre  des  appelés  fût  considérable.  Il  est  facile 
de  calculer  que,  pour  remplir  les  vides  d'une  armée  de 
400000  soldats  qui  servaient  vingt  ans  en  moyenne,  il 
suffisait  d'un  enrôlement  annuel  d'environ  50000  con- 
scrits pour  tout  l'Empire;  or  les  engagements  volon- 
taires donnaient  déjà,  à  tout  le  moins,  la  moitié  de  ce 
chiffre.  Mais  cette  obligation  d'être  soldat  pendant 
vingt  ans  était  horrible  pour  le  petit  nombre  qu'elle 
frappait". 

On  comprend  sans  peine  la  résistance  que  le  gouver- 
nement rencontrait  et  combien  il  lui  était  difficile  de 
faire  servir  les  citoyens  malgré  eux.  Il  fut  invinciblement 
amené  à  autoriser  le  remplacement.  Il  ressort  d'une 
lettre  de  Trajan  à  Pline  que  l'homme  appelé  au  service 
avait  le  droit  de  donner  un  homme  à  sa  place\ 

La  difficulté  d'obliger  les  citoyens  au  service  militaire 
fit  que  le  gouvernement  impérial  chercha  une  autre 
ressource.  Il  avait  devant  lui  une  vieille  loi,  consacrée 


»  Suétone,  Auqnste,  24.  Amniien  Marcellin,  XV,  12;  Code  Théodosien, 
Vît,  15,  4. 

-  Suétone,  Tibère,  8  :  Quos  sacntmenti  )netus  ad  liitjiismodi  latehrns 
(enjnstula)  co)iipulissei.. 

3  Le  mal  était  qu'on  ne  faisait  pas  ce  recrutement  chaque  année; 
Tacite,  Dion,  Ilérodien,  montrent  par  nombre  de  passages  qu'en  temps  de 
paix  on  laissait  les  légions  se  dégarnir  au  point  qu'il  ne  restait  plus  que 
'mania  legionum  tiomina;  survenait  une  guerre,  et  il  fallait  alors  agere 
acerbissirne  dilecium,  c'est-à-dire  appeler  d'un  seul  coup  autant  de 
conscrits  qu'on  aurait  pu  en  appeler  en  dix  années  successives. 

*  Dans  les  lettres  de  Pline,  X,  50  (59).  Il  est  question  de  quelques 
esclaves  que  Pline  a  découverts,  dans  l'armée  ;  Trajan  lui  écrit  :  Refert 
vuluntarii  se  obtulerint,  an  lecti  sint,  vel  etiam  vicarii  dati....  Si  vicarii 
dali,  pênes  eos  culpa  est  qui  dederunl. 

19 
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par  les  mœurs  cl  par  le  loini)s,  qui  lui  iuterdisait  de 
mettre  les  armes  aux  maius  des  esclaves  et  des  affran- 
chis. Mais  la  llépubli(pie  lui  avait  déjà  donné  l'exemple 
d'enrôler  ces  hommes  dans  les  dangers  pressants*.  Au- 
guste fit  de  même  dans  deux  circonstances  où  il  avait 
besoin  de  levées  plus  fortes  que  d'habitude.  A  cet  effet, 
il  s'adressa  aux  riches  propriétaires  cpii  possédaient  des 
esclaves  et  des  affranchis  dans  leurs  maisons  ou  sur 
leurs  terres,  et  il  exigea  de  chacun  d'eux  un  chiffre 
d'hommes  proportionné  à  sa  fortune^  Un  peu  plus  tard, 
nous  voyons  Néron  avoir  besoin  de  soldats;  il  ordonne 
un  recrutement  dans  les  tribus,  c'est-à-dire  parmi  les 
citoyens;  mais  personne  ne  répond  à  l'appel.  Il  se  dé- 
cide alors  à  remplacer  le  recrutement  par  une  réquisi- 
tion d'esclaves;  il  enjoint  à  chaque  maître  d'en  livrer 
un  nombre  déterminé  et  il  choisit  parmi  eux  les  plus 
robustes^  Vitellius  fit  de  même*.  Plus  tard  encore, 
Marc-Aurèle  enrôla  des  esclaves ^  Il  est  bien  entendu 
que  ces  esclaves  étaient  préalablement  affranchis,  de 
sorte  qu'à  entrer  dans  l'armée  ils  gagnaient  d'être 
hommes  libres  ^ 

'  Tite  Live,  X,  21  ;  XXll,  H  ;  XL,  18  ;  Epitome,  74. 

-  Velléius,  II,  m  :  Viri  feminœque  ex  censii  coactse  libertinum  darc 
)iLilitem.  —  Dion  Cassius,  LV,  51  :  XxfaTiwTa;  oùx  ejysvET;  [Jiivoy  illi 
y.at  IÇsXauOÉpo'j;  ou;  -aoscTî  xwv  àvopwv  /.où  r.xpk  yjvaiV.wv  ooûXou;  tjXe'j- 
Ospwaa.  —  Suétone,  Auguste,  25  :  Eosque  servos  viris  feminisque  pecu' 
niosioribus  indictos  ac  sine  mora  mcinumissos.  Il  faut  ajouter  que  ces 
esclaves  affranchis  ne  servaient  pas  dans  les  mêmes  corps  cpie  les  citoyens. 

^  Suétone,  Néron,  44  :  Tribus  urbanas  {universas'l)  ad  sacramen- 
ium  citavit;  7iullo  idoneo  rcspondcntc,  ccrluin  dominis  numeruni  in- 
di.rit,  nec  nisi  ex  totn  cujusque  familia  probaUssimos. 

*  Tacite,  Histoires,  III,  58  :  Vocari  tribus  jubel,  daiiics  nontina  sacra- 
incnto  adigit...  ;  scrvoruin  numeruni  senaloribus  indicit. 

5  Jules  Capitolin,  Marcus,  21  :  Servos,  quemcuhnoduui  bcllo  punico 
factuni  fuerat,  ail  militiam  paravit...,  arniavil  eliain  gladiatores.,., 
latrones  ctiam  milites  fecit. 

•'  M.  C   Jullian  a  remarqué  que  beaucoup  de  légionnaires  du  temps  de 
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11  y  a  apparence  que  ce  procédé  devint  d'un  emploi 
de  plus  en  plus  fréquent.  Si  l'on  regarde  les  titres  des 
codes  romains  qui  sont  relatifs  à  l'armée,  on  est  frappé 
de  voir  que  les  motifs  d'exclusion  tiennent  plus  de  place 
que  les  motifs  d'exemption.  C'est  qu'il  s'agissait  d'em- 
pêcher que  les  citoyens  ne  fournissent  à  leur  place  des 
hommes  sans  valeur.  L'opération  importante  pour  les 
fonctionnaires  impériaux  était  celle  qu'on  appelait 
probatio  et  qui  consistait  à  examiner  chaque  conscrit  et 
à  n'admettre  que  des  hommes  qui  fussent  propres  au 
service.  Il  leur  fallait  lutter  contre  l'intérêt  des  proprié- 
taires, qui,  suivant  l'expression  de  Végèce,  «  donnaient 
comme  soldats  ceux  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  de 
garder  comme  esclaves*  «. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ait  aboli  la  loi  qui  défendait  à 
l'esclave  de  faire  partie  de  l'armée.  On  ne  cessa,  au  con- 
traire, de  la  renouveler^  Mais  aucune  loi  n'interdisait 
d'affranchir  un  esclave  et  d'en  faire  le  même  jour  un 
conscrit.  Le  gouvernement  avait  maintes  fois  donné  lui- 
même  cet  exemple  aux  propriétaires ^  Il  existait  d'ail- 
leurs dans  la  société  de  l'Empire  romain  plusieurs 
classes  de  serviteurs  qui  n'étaient  pas  réputés  esclaves 
et  qui  obéissaient  pourtant  à  un  maître  :  c'étaient  les 
affranchis,  les  colons,  les  clients  [libertini,  inquilini, 
coloni,  clientes)  W  mesure  que  nous  avançons  dans  les 

Marc-Aurèle  portent  le  nom  de  Marcus  Aurélius.  C'étaient  d'anciens 
esclaves  affranchis  par  l'empereur  en  devenant  soldats  (C.  Jullian,  les 
Transformations  de  ritalie,  p.  55,  n.  5). 

•  Végèce,  I,  7  :  Tirones  per  (irnliam  ont  (lissiniiilalionein  probanlur, 
talesque  sociantur  annis  quales  domini  luibere  faslidiunt. 

-  Digeste,  XLIX,  16,  M  :  S^n'i  ah  onini  milHia  prohibentur,  alioquin 
capite  puniuntur. 

3  Suétone,  Auguste,  25;  Néron,  44,  Dion  Cassius,  LV,  51.  —  [Voyez  à 
la  page  précédente.] 

*  [Voirie  volume  sur  l'Invasion  (jermanique,  liv.  I  ] 
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siècles  do  l'Empire,  nous  voyons  le  recrutement  frapper 
de  plus  en  plus  ces  classes  d'hommes.  Au  iv"  siècle,  si 
nous  observons  le  Code  Théodosien,  le  service  militaire 
ne  nous  apparaît  plus  comme  une  obligation  personnelle 
du  citoyen.  11  devient  une  sorti;  d'impôt  portant  sur  la 
propriété  foncière,  et  cet  impôt  se  paye  en  serviteurs. 
Tout  possesseur  du  sol  est  astreint,  non  pas  à  être  sol- 
dat lui-même,    mais  à   fournir  des   soldats  parmi  les 
hommes  (jui  lui  apparliciuient.  Le  nombre  de  conscrits 
est  proportionnel  à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  terres*. 
Un  grand  propriétaire  devait  fournir  plusieurs  soldats  ; 
plusieurs  petits  propriétaires   se  réunissaient  pour  en 
fournir  un\  Ce  n'était  pas  ce  propriétaire  qui  devait 
servir  de  sa  personne;  cela  lui  était  au  contraire  inter- 
dit, pour   peu  qu'il  fût  décurion  :  il  devait  livrer  des 
conscrits  à  sa  place.  Tantôt  il  achetait  des  hommes  hors 
des   frontières  de  l'Empire    pour   les    donner  comme 
soldats    au  gouvernement'.    Tantôt  il  prenait  dans  sa 
maison  ou  sur  ses  terres  quelques  affranchis,  quelques 
colons,  ou  môme  quelques  esclaves  qu'il  affranchissait 
aussitôt,  et  il  en  faisait  des  conscrits*. 

*  Coilc  Théodosien,  YII,  15,  7  :  TirouiDii  pra'biiio  in  patrinionionnii 
viribtts  polius  qiunn  in  personaniin  inuneribus  coUoccliir.  —  Végècc,  I, 
7  :  Posscssoribus  inclidi  tirones. 

*  Coile  Tliéodosicn,  VU,  15,  7,  §  2  :  Sivc  senator,  lionoraliis, 
priiicipalis,  decurio,  vel  plcbeiiis  lironcm  suo  (te  sociorum  nomine  obln- 
turus  esl,  ila  se  a  conjundis  acccplurum  solidos  novcrit  ni  integri 
prêta  modus  in  tricjinid  ci  scx  solidis  coUigalur,  ut,  dedncta  portione 
quiv  parti  ipaius  competit  rdiqunm  conseqiialiir,  se.v  tironi  vestis  (iralia 
pnt'biturus. 

'  C'est  ce  que  !e  Code  Théodosien  npiiclle  (idri-nannn  coonplio  junio- 
rum  (Vil,  15,  7). 

*  Code  Théodosien,  VU,  15,  7  :  Tinincin  c.r  acjro  ac  doino  propria 
oblalnnis.  —  Le  gouvernement  pouvait  saisir  le  servileur  maigre  la 
volonté  du  niaîlie  ;  dans  le  même  code,  VU,  15,  5,  on  remarque  cette 
disposition  singulière  :  si  un  conscrit  s'est  coupe  le  pouce  pour  échapper 
au  service,  que  son  maitre  soit  puni,  dominiis  ejus  puniatur. 
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Le  serviteur  que  le  maître  avait  donné  pour  le  service 
militaire  cessait  par  cela  même  d'obéir  au  maître.  Il 
était  absolument  dégagé  de  tout  lien  et  de  toute  dépen- 
dance à  son  égard.  Le  jour  où  il  sortait  de  l'armée, 
il  ne  revenait  pas  vers  lui.  Le  service  militaire  lui  pre- 
nait vingt  ans  de  sa  vie,  mais,  en  revanche,  le  rendait 
libre  et  citoyen.  Quant  au  maître,  il  avait  perdu  un  de 
ses  serviteurs;  mais,  en  revanche,  il  avait  été  exempt  de 
l'obligation  de  porter  les  armes. 

Ces  habitudes  conduisirent  naturellement  le  gouver- 
nement impérial  à  remplacer  l'impôt  en  hommes  par  un 
impôt  en  argent.  A  la  fourniture  des  conscrits,  prœbitio 
tironum,  se  substitua  peu  à  peu  l'or  de  conscription,  aii- 
rum  tironicum.  Lorsque  l'Etat  avait  plus  besoin  d'hom- 
mes que  d'argent,  il  exigeait  que  les  propriétaires  livras- 
sent le  nombre  voulu  de  soldats;  c'est  ce  qu'on  appelait 
exhibere  tironum  corpora.  Quand  il  avait  plus  besoin  d'ar- 
gent que  d'hommes,  il  permettait  et  quelquefois  même 
il  prescrivait  que  les  propriétaires  payassent,  pour  chaque 
homme,  une  somme  qu'il  déterminait.  Le  prix  fixé  était 
ordinairement  de  25  pièces  d'or  par  homme,  sans  com- 
pter les  frais  de  premier  habillement  et  de  nourriture'. 

Pour  avoir  quelques  bons  soldats,  dans  un  temps  où 
les  hommes  ne  l'étaient  pas  volontiers,  l'Empire  créa 
une  sorte  d'armée  héréditaire.  Il  donna  des  terres  à  ses 
vétérans,  à  la  condition  que  leurs  fils  seraient  soldats 
après  eux.  Les  fils  ne  conservaient  la  possession  du  sol 
que  sous  la  charge  de  continuer  le  service  de  guerre ^ 

'  Code  Théodosien,  VII,  13,  15  :  Annuimus  ut  pro  tironibus  prctia 
infevantur,  damus  optionem  ut  pro  siiigulis  viginti  quinque  solidos 
mimèrent,  post  initam  rationem  veslium  et  pastus.  —  Ibidem,  XI,  18  : 
Tirones  quorum  pretia  e.vliausti  œrarii  nécessitas  flagitavit. 

-  Lampride,  Alexandre  Sévère,  58  :  Sola  quœ  de  hoslibus  capta  sunt, 
li)nitaneis  ducibus   et   )nilitibus  donavit,   ita  ut    eorum  ita  cssent    si 
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Smioul  l'Empire  s'adressa  aux  étrangers.  Il  enrôla 
des  barbares,  principalement  des  Germains.  Dès  le 
temps  d'Auguste,  il  admettait  ces  liommes  dans  ses 
armées'.  Tous  les  empereurs  en  eurent  à  leur  solde; 
leur  nombre  s'accrut  sous  Marc-Aurèle  et  ses  succes- 
seurs*; ils  formèrent  peu  à  peu  la  plus  grande  partie  de 
l'armée. 

On  voit  par  tous  ces  laits  que  la  charge  du  service 
militaire  fut  fort  adoucie  pour  la  population  civile.  Une 
armée  d'environ  400  000  soldats,  composée  en  grande 
partie  de  volontaires,  de  fils  de  vétérans,  ou  d'étrangers, 
avec  un  recrutement  peu  à  peu  transformé  en  impôt, 
dispensait  la  grande  majorité  des  citoyens  de  ce  service 
de  guerre  qui,  dans  l'antiquité,  leur  avait  pris  le  meil- 
leur de  leur  temps  et  de  leurs  forces,  et  qui  devait,  au 
moyen  âge,  reprendre  possession  de  leur  existence.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  hommes  n'aient  considéré  cet 
allégement  comme  un  très  grand  bienfait.  Les  armées 
permanentes  sont  celles  qui  coûtent  aux  peuples  le  moins 
de  sang,  de  temps  et  d'argent.  Deux  dangers  toutefois 
s'y  attachent  :  l'un  est  que  ces  armées,  souvent  exi- 
geantes, peuvent  se  soulever  contre  le  gouvernement 
même  qui  les  nourrit;   l'autre  est  (jue   la   population 

lievedes  illonun  mililnrent^  nec  uiiqiKnn  ad  privalos  perliuereiit.  — 
Vopiscus,  Probu.s,  16  :  Vctcraiiis  loca  privala  donavit,  addciis  iil 
eorum  fdii  ad  militiam  millcrentur.  —  Ct'.  Code  Théotlosien,  VII,  1,  De 
re  mililari  ;  VII,  20,  De  veterani.s;  VU,  2.3,  De  filiis  veteranorum; 
voir  aussi  Siilpice  Sévère,  Vita  S.  Marlini,  c.  2.  —  Nous  pensons  d'ail- 
leurs [ct  nous  aurons  à  démontrer]  que  ces  concessions  de  terres  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  bénéfices  ct  les  fiefs  des  époques  suivantes.  [Voyez 
les  Origines  du  Système  féodal,  c.  I.] 

1  Tacite,  Annales,  I,  2i;  I,  56;  II,  IG;  IV,  75;  XIII,  18;  XV,  58; 
Histoires,  I,  61,  93. 

*  Jules  Capitolin,  Marcus,  21  :  Emit  Germanorum  aii.vilia.  —  [Ceci 
sera  développé  dans  le  liv.  II  du  volume  sur  Vlnvasion  germanique,  en 
particulier  c.  7.] 
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civile,  trop  exclusivement  vouée  au  travail,  se  trouve 
désarmée  et  impuissante  contre  les  ennemis  qui  me- 
nacent toute  société  paisible  \ 


*  On  voudrait  pouvoir  marquer  la  place  des  Gaulois  dans  les  armées 
romaines.  11  est  certain  que  beaucoup  d'entre  eux,  à  toutes  les  époques, 
devinrent  soldats  de  l'Empire,  les  uns  par  engagement  volontaire,  les 
autres  par  recrutement  forcé.  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  dès  l'abord 
citoyens  romains,  figurèrent  dans  les  légions  ;  ceux  qui  étaient  pérégrins 
servirent  dans  les  corps  auxiliaires,  et  devinrent  citoyens  à  l'expiration  de 
leur  service.  Mais  il  ne  me  semble  pas  possible  d'apprécier  leur  nombre  ni 
dans  quelle  proportion  ils  furent  avec  les  soldats  des  autres  provinces. 
Les  inscriptions  mentionnent  assez  fréquemment  un  Gaulois  qui  a  servi  ; 
ainsi  nous  voyons  deux  hommes  nés  à  Béziers  qui  sont  morts  soldats  à 
Mayence  (Steiner,  n"'  284  et  551).  Nous  trouvons  des  hommes  de  la  Nar- 
bonnaise  qui  ont  appartenu  à  la  4«,  à  la  7',  à  la  15°  légion  (Lebègue,  n°'  61, 
62,  65)  [cf.  Corpus,  Xll,  p.  921].  —  Les  Gaulois  formaient-ils  des  corps 
spéciaux?  La  legio  Alaudœ  est  mentionnée  dans  une  inscription,  et  l'on 
peut  admettre  avec  quelque  vraisemblance  qu'elle  était  restée  composée 
de  Gaulois  (Henzen,  n"  69-45).  Les  inscriptions  mentionnent  cinq  autres 
légions  qui  portaient  l'épilhète  de  Gallica  (idem,  n°'  6749,  5488,  6452, 
5480,  6674,  6795)  ;  on  admet  ordinairement  qu'elles  avaient  été  formées 
en  Gaule  et  qu'elles  continuaient  à  s'y  recruter  ;  cela  ne  me  paraît  pas 
démontré  par  les  textes.  —  Pour  les  corps  auxiliaires,  les  inscriptions  et 
les  diplômes  militaires  nous  font  connaître  des  cohortes  Gallorum,  des 
cohortes  d'Aquitains,  de  Bituriges,  d'Éduens,de  Lingons,  de  Séquanes,  de 
Nerviens,  de  Vangions,  de  Belges,  de  Morins  (L.  Renier,  Diplômes  mili- 
taires, n°'  25,  25,  26,  52,  44,  etc.)  [les  découvertes  épigraphiques  aug- 
mentent chaque  jour  le  nombre  des  corps].  11  y  a  apparence  que  les  Gau- 
lois étaient  apprécies  comme  soldats  ;  Ammien  Marcellin,  qui  était  un 
militaire,  fait  d'eux  im  brillant  éloge,  et  il  les  montre  combattant  vail- 
lamment pour  l'Empire  sur  sa  frontière  orientale.  —  [Voyez  les  statistiques 
données  par  M.  Mommsen,  Ephemeris  epigraphica,  t.  V,  et  son  travail 
sur  la  Conscription,  Hermès,  1886,  analysé  par  AUmer,  Revue  épigra- 
phique,  t.  11.] 
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CHAPITRE  X 

De  la  législation  romaine. 

Nous  n'avons  ni  l\  expliquer  ni  à  juger  la  législation 
romaine  :  mais  nous  devons  chercher  comment  elle  fut 
accueillie  par  les  hommes  de  la  Gaule,  et  sous  quel 
aspect  elle  leur  apparut  quand  ils  la  comparèrent  aux 
législations  qui  les  avaient  régis  auparavant. 

Les  sociétés  primitives  n'avaient  connu  que  deux  sortes 
de  lois,  celles  qui  dérivaient  de  la  «  coutume  des 
ancêtres  »,  et  celles  qui  découlaient  de  la  religion.  Elles 
n'avaient  pas  même  la  pensée  que  la  loi  pût  être  le 
résultat  d'une  convention  libre;  elles  ne  concevaient  pas 
qu'elle  dut  s'inspirer  d'un  principe  de  la  raison  et  se 
régler  sur  l'intérêt  des  hommes.  La  loi  ne  s'imposait  à 
elles  que  parce  qu'elle  venait  des  ancêtres  ou  parce 
qu'elle  venait  des  dieux ^ 

Sur  l'antique  droit  des  ancêtres,  la  science  historique 
ne  se  fait  plus  illusion.  Elle  ne  croit  plus  à  l'égalité 
primitive  des  hommes,  au  partage  du  sol  à  l'amiable,  à 
l'indépendance  et  à  toutes  les  vertus  qu'on  attribuait 
autrefois  à  l'état  de  nature.  Le  droit  des  ancêtres,  dans 
ces  vieilles  sociétés,  n'est  aulre  chose  que  le  droit  pa- 
triarcal, c'est-à-dire  celui  où  la  plupart  des  hommes  sont 

'  Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce 
qu'on  a  appelé  coutume  au  moyen  âge,  et  ce  que  les  antiques  sociétés 
ap[ielaient  la  routume  des  ancêtres.  )nos  majorum.  La  coutiune  du  moyen 
âge  était  un  ensemble  d'habitudes  et  surtout  de  conventions  qui  formaient 
comme  un  code  un  peu  flottant  ;  le  mos  majorum  des  sociétés  antiques 
était  une  législation  très  arrêtée,  très  rigoureuse,  qui  avait  sa  source  dans 
des  croyances  et  des  usages  sacrés,  et  qui  était  liée  à  la  religion. 
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assujettis  à  une  autorité  domestique  toujours  présente 
et  cent  fois  plus  absolue  que  ne  saurait  l'être  l'autorité 
de  l'Etat,  car  elle  pèse  sur  tous  les  intérêts  et  sur  les 
moindres  actions  de  la  vie.  C'est  un  droit  qui  est  con- 
stitué de  telle  sorte  que  la  femme  et  les  enfants  sont  sous 
la  puissance  absolue  du  chef,  et  que  les  cadets  obéissent 
à  l'aîné.  Dans  ce  droit,  la  propriété  foncière  est  atta- 
chée à  perpétuité  à  la  famille  ;  l'acquisition  du  sol  est 
par  conséquent  presque  impossible  et  la  richesse  se 
trouve  ainsi  inaccessible  au  pauvre.  Dans  ce  droit,  enfin, 
les  dettes  entraînent  forcément  l'esclavage;  le  nombre 
des  esclaves  va  toujours  en  croissant,  et  ils  sont  absolu- 
ment assujettis  à  leur  maître,  sans  protection  et  sans 
recours. 

Quant  au  droit  qui  vient  des  dieux,  il  est  plus  rigou- 
reux encore.  Ici,  l'homme  est  asservi  à  celui  qui  dirige 
sa  conscience  ou  qui  représente  pour  lui  la  divinité;  la 
vie  privée  est  surveillée  et  réglée  dans  toutes  ses  parties  ; 
la  loi  civile  est  dictée  par  l'intérêt  religieux  ;  la  loi  pénale 
est  telle,  qu'on  y  châtie  non  seulement  les  actes  qui  bles- 
sent la  société,  mais  encore  ceux  qui  portent  atteinte 
au  culte;  les  délits  d'irréligion  y  sont  punis  comme  des 
crimes. 

Les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  l'an- 
cien droit  [gaulois]  ne  sont  pas  bien  nombreux*.  Il  en 
ressort  au  moins  cette  vérité  que  les  Gaulois  ne  possé- 
daient pas  une  législation  qui  fût  l'œuvre  de  l'État  et 
qui  émanât  de  l'autorité  politique.  Les  seuls  éléments 
de  leur  droit  étaient  la  coutume  patriarcale  qui  dérivait 

^  Nous  n'osons  pas,  en  effet,  nous  servir  des  renseignements  qu'on  a 
cru  pouvoir  tirer  des  lois  du  pays  de  Galles  et  de  l'Irlande.  Ces  codes, 
rédigés  plusieurs  siècles  après  l'ère  chrétienne,  ne  sauraient  montrer  ce 
qu'était  la  législation  gauloise  au  temps  des  druides.  [Cf.  plus  haut,  p.  120.] 
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de  l'ancien  régime  du  clan,  et  les  prescriptions  reli- 
gieuses qui  étaient  l'œuvre  des  druides'. 

Aussi  n'avaieiit-ils  pas  de  lois  écrites.  Leurs  règles  de 
droit  se  perpétuaient  par  la  mémoire  ;  or  il  faut  bien 
entendre  que  cette  mémoire  était  celle  des  chefs  de  clan 
et  des  druides;  car  il  n'existait  pas  d'autres  juges  que  ces 
deux  classes  de  personnes.  La  famille  était  sévèrement 
soumise  à  son  chef,  qui  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  sa  femme,  sur  ses  enfants,  sur  ses  serviteurs ^  L'es- 
clave était  à  tel  point  la  propriété  du  maître,  qu'on  l'im- 
molait sur  sa  tombe.  Les  emprunts  faisaient  tomber 
l'homme  en  servitude.  Le  droit  pénal  était  d'une  rigueur 
inouïe  ;  le  vol  et  les  moindres  délits  étaient  punis  du 
dernier  supplice^  Les  condamnations  à  mort  étaient 
aimées  des  dieux  ;  elles  étaient  prononcées  par  les  drui- 
des, et  ceux-ci  «  croyaient,  nous  dit  un  ancien,  que 
quand  il  y  avait  un  grand  nombre  de  condamnations, 
c'était  l'annonce  d'une  bonne  récolte  pour   le  pays*  ». 

Les  sociétés  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  avaient  eu  un 
droit  semblable,  mais  dans  un  âge  très  reculé;  depuis 
plusieurs  siècles,  elles  étaient  en  possession  d'un  sys- 
tème législatif  tout  à  fait  différent.  Chez  elles  la  cité 
s'était  constituée  avec  une  force  singulière  ;  aussi  était-il 
arrivé  que   leur  ancien   droit   patriarcal  et   religieux, 

*  M.  Ch.  Giraud,  dans  sou  Histoire  du  droit  français  au  moijeu  âye,  a 
bien  marqué  le  caractère  tliéocratique  du  droit  gaulois,  «  droit  pontifical, 
mystérieux  et  caché  ».  Voir  c.  2,  art.  2. 

2  César,  YI,  19  :  Viri  in  u.vores,  sicut  iii  libéras,  vit,v  necisque  liahenl 
potestatem. 

^  Idem,  YI,  16  :  Supplicia  eorum  qui  in  furto  aut  aliqua  no.ra  suiit 
comprehcnsi. 

*  Strabon,  IV,  4  :  Tiç  oov.y-à;  o{/.a;  [xiX'.-^'x  ir.t-iz^ixr.zo  oiy.âC^iv,  SravTS 
cpopà  TO'jTojv  r^,  cpopàv  /.a\  -zr^z  yiîipa;  voii.iÇoujiv  Ir.ipy e'.'j .  Il  faut  lire  ce 
texte  dans  l'édition  C.  Millier,  avec  la  note,  page  964,  tome  II.  Comparer 
César,  YI,  16,  et  Diodorc,  Y,  52. 
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celui  de  la  gens  et  du  patriciat,  avait  fait  place  insensi- 
blement à  un  droit  civil  qui  était  l'œuvre  de  la  cité 
même  et  qui  s'était  inspiré  de  l'équité  naturelle  et  de 
l'intérêt  général.  Telle  était  la  voie  dans  laquelle  le  droit 
romain  était  entré  depuis  le  temps  des  décemvirs,  et 
dans  laquelle  il  n'avait  cessé  d'avancer,  d'un  pas  lent, 
mais  sûr.  Le  principe  était  que  l'autorité  publique, 
représentant  la  communauté  des  hommes,  eût  seule 
l'autorité  législative,  et  que  sa  volonté,  exprimée  suivant 
certaines  formes  régulières,  fût  l'unique  source  de  la 
loi'. 

C'est  ce  principe  que  la  domination  romaine  fit  pré- 
valoir en  Gaule.  A  partir  de  là,  le  Droit  fut  conçu 
comme  étant  l'œuvre  des  pouvoirs  publics  agissant  dans 
l'intérêt  de  tous.  Le  Droit  cessa  d'être  une  religion  ou 
une  coutume.  Il  devint  laïque  et  modifiable. 

Il  faut  noter  un  second  point.  Le  droit  romain  que  la 
Gaule  reçut  ne  fut  pas  le  «  droit  civil  »,  le  jus  civile, 
le  droit  propre  à  la  cité  romaine.  Ce  fut  le  «  droit 
honoraire  »,  \e  jus  honorarium,  le  droit  exprimé  par 
les  édits  successifs  des  magistrats  agissant  comme  re- 
présentants de  l'autorité  publique*.  Pendant  le  pre- 
mier siècle  qui  suivit  la  conquête,  le  gouverneur  de 
province,  eu  vertu  de  son  imperiiim,  promulguait  son 
édit,  c'est-à-dire  la  série  des  règles  suivant  lesquelles  il 
jugerait  les  procès  et  les  délits.  C'est  sous  cette  forme 
que  les  Gaulois  virent  d'abord  apparaître  le  droit  ro- 
main. Plus  tard  tous  ces  édits  individuels  furent  rem- 

'  Ut  qiiodcuncjuc  popuhts  jnssisset,  ici  jus  ratumque  esset.  C'est  le 
principe  déjà  exprimé  par  Tite  Live,  YII,  17.  Il  l'est  ensuite  par  Cicéron, 
par  Gains,  par  Pomponius. 

»  Pomponius,  Digeste,  I,  2,  §  10  :  Magistratus,  ut  scirent  cives  quod 
jus  in  quaqne  rc  quisquc  dicturus  esset,  edicta  proponebant ;  quse  edicta 
jus  honorarium  constitucrunt. 
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placés  par  un  édit  général  et  permanent,  qu'on  appela 
l'Edit  perpétuel;  œuvre  de  Salvius  Julianus,  il  fut  con- 
stitué pai"  lladrieu.  Ainsi  se  forma  une  sorte  de  code 
auquel  dix  générations  de  magistrats  et  de  juriscon- 
sultes avaient  travaillé. 

Ce  droit  alla  toujours  se  complétant  ou  se  modifiant. 
D'une  part,  l'Etat  romain  continua  à  légiférer,  ayant 
pour  organe  en  ce  point,  non  plus  les  comices  popu- 
laires, mais  le  sénat.  Ce  corps  ne  cessa  pas,  durant  les 
cinq  siècles  de  la  période  impériale,  de  travailler  à 
l'œuvre  législative.  Les  sénalus-consultes  furent  comme 
autant  de  lois  ayant  vigueur  dans  tout  l'Empire'. 

D'autre  part,  l'empereur  avait,  comme  tous  les  magis- 
trats de  l'ancienne  République  %  le  droit  de  publier  des 
édits.  L'édit  d'un  consul  ou  d'un  préteur  avait  eu  force 
de  loi  aussi  longtemps  que  ce  magistrat  restait  en  fonc- 
tion ;  l'édit  du  prince  avait  la  même  valeur  aussi  long- 
temps que  le  prince  vivait.  La  loi,  œuvre  du  sénat,  gar- 
daitsa  force  pour  tout  l'avenir;  l'édit,  œuvre  du  prince, 
perdait  la  sienne  à  la  mort  de  celui-ci.  Seulement,  il 
arrivait  qu'à  la  mort  de  chaque  empereur  le  sénat  s'as- 
semblait, délibérait  sur  le  règne  qui  venait  de  finir  et 
discutait  s'il  y  avait  lieu  d'en   laisser  les  actes  tomber 

'  Gaius,  I,  4  :  Senatusconsttliuin  est  quod  senatus  juhcl  atque  consli- 
iuit,  nique  legis  vicein  obtinet.  Digeste,  Y,  3,  20  :  ().  Juliiis  Balbus 
el  P.  Jiiveittius  Celsiis  consules  verba  fecerunt  {in  seiiatii)  de  liis  quœ 
impcrator  Crsar  Hadriunus  Angustus  proposuit,  quid  ficri placet,  de  ea 
re  ita  censuerunt.  —  Les  hisloriens  client  plusieurs  excuiples  de  lois  pro- 
posées au  sénat  par  l'empereur  ou  par  un  magistrat,  et  discutées  par  ce 
corps  (Tacite,  Annales,  XI,  24  ;  XVI,  7  ;  cf.  Ulpien,  au  Digeste,  XI,  4, 
3;  XVII,  2,  52).  L'autorité  législative  du  sénat  subsista  au  moins  en 
théorie;  on  sait  que  les  codes  mêmes  de  Théodose  et  de  Justinien  furent 
présentés  au  sénat  et  reçurent  de  lui  la  sanction  légale.  —  [Cf.  plus 
haut,  p.  164.] 

■^  Cicéron,  în  Verrem,  II,  \,  42-45.  Tite  Live,  II,  24;  VI,  2S  ;  XXIII, 
32  ;  XXIV,  2.  Aulu-Gelle,  XV,  11.  Gaius,  I,  6. 
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dans  le  néant  ou  s'il  convenait  de  les  ratifier,  de  les 
consacrer  pour  l'avenir*.  Cette  ratification,  acte  sérieux 
et  grave  qui  s'accomplissait  sous  la  forme  de  l'apothéose, 
faisait  de  tous  les  édils  du  prince  mort  autant  de  lois  à 
jamais  respectables.  Comme  elle  ne  fut  refusée  qu'à  un 
petit  nombre  d'empereurs,  il  arriva  que  les  édits, 
décrets,  rescrits  du  prince,  se  confondirent  peu  à  peu 
avec  les  lois,  et  l'on  peut  dire  sans  exagération  que  les 
empereurs  possédèrent  l'autorité  législative. 

Les  jurisconsultes  purent  énoncer  cet  axiome  :  «  Tout 
ce  que  le  prince  a  décidé  a  la  même  force  que  si  c'était 
une  loi.  »  Us  donnèrent  la  raison  et  l'explication  de  cette 
règle  en  ajoutant  :  «  parce  que  l'État  lui  délègue  et 
place  en  sa  personne  toute  sa  souveraineté  et  tous  ses 
droits*  ». 

Quand  on  se  représente  la  série  de  ces  empereurs, 
parmi  lesquels  il  yen  eut  bien  peu  qui  fussent,  par 
l'intelligence  et  par  le  cœur,  au-dessus  du  niveau 
moyen  de  l'humanité,  et  dont  plusieurs  furent  fort  au- 
dessous  de  ce  niveau,  on  est  d'abord  tenté  de  croire 
qu'ils  ne  durent  faire  qu'une  législation  mauvaise.  Il 
n'en  est  rien.  Leurs  lois  nous  ont  été  conservées  et  elles 
ont  mérité  de  traverser  les  siècles.  Il  faut  même  remar- 
quer que    l'admiration    universelle    que    les    sociétés 


*  Le  biographe  d'Hadrien  dit  qu'il  s'en  fallut  de  très  peu  que  le  sénat 
ne  prononçât  l'annulation  de  tous  ses  actes.  Acla  ejits  irrita  fieri  seiiatus 
volebat,  ncc  appcUatus  cssel  diviis  (Spartien,  Hadrianus,  '27).  —  11  ne 
ratifia  pas  les  actes  de  Tibère,  de  Caligula,  de  INéron,  de  Domitien  (Dion 
Cassius,  LX,  4).  Il  en  fut  de  même  de  Commode  (Lampride,  Commode, 
17).  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  les  princes  qui  n'ont  fait  que  passer  sur 
le  trône.  Galba,  Othon,  Vilellius;  plus  tard,  Géta,  Caracalla,  Macrin.  — 
[Cf.  p.  164,  n.  5.] 

*  Quod  principi  placiiit  leyis  liabet  vigorem,  utpote  quum  lege  regia 
populus  ei  et  in  eiiin  omne  suum  imperium  et  poteslatein  conférât 
(Ulpien,  au  Digeste,  I,  4,  1;  Gains,  I,  5;  Institutes  de  Justinien,  I,  2,  6). 
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modernes  ont  professée  pour  le  droit  romnin  s'applique 
surtout  à  l'œuvre  des  empereurs  et  de  leurs  juriscon- 
sultes. Lorsqu'on  a  dit  que  le  droit  romain  était  la 
raison  écrite,  c'était  de  ce  droit  iinj)éi'ial  (|u'on  voulait 
parler'. 

Cela  tient  à  ce  que  les  empereurs  ont  maintenu  le 
Droit  dans  la  voie  où  les  siècles  précédents  l'avaient 
placé.  Il  a  continué  à  être  l'œuvre  de  l'Etat  ou  de  l'auto- 
rité politique.  Qu'il  fût  promulgué  par  un  seul  homme 
ou  qu'il  le  fût  par  des  comices,  son  caractère  essentiel 
est  resté  le  même.  Il  a  été  l'expression  de  l'intérêt 
général  associé  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 
Pour  comprendre  et  apprécier  avec  justesse  ce  droit 
romain,  il  le  faut  comparer  à  ce  qui  a  existé  dans  le 
monde  avant  lui  et  après  lui  :  avant  lui,  c'était  le  droit 
religieux;  après  lui,  ce  fut  le  droit  féodal. 

A  mesure  que  les  Gaulois  reçurent  cette  législation, 
ils  ne  purent  manquer  de  la  mettre  en  regard  des  vieilles 
lois  qu'ils  tenaient  de  la  tradition  du  clan  ou  de  la  vo- 
lonté des  druides.  Ils  y  virent  que  la  propriété  indivi- 
duelle était  assurée,  que  les  enfants  étaient  égaux  entre 
eux,  que  la  femme  n'était  plus  soumise  au  droit  de  vie 
et  de  mort  de  son  mari,  que  le  fils  avait  quelques  droits 


'  C'ost  qu'il  faut  bien  enleiulre  que  ces  niilliers  de  rescrits  ou  d'édils 
impériaux  que  nous  trouvons  au  Digeste  et  dans  les  Codes  sous  le  nom  de 
tel  ou  tel  empereur  ont  été  étudiés  et  préparcs  par  les  jurisconsultes  qui 
formaient  le  conseil  du  prince.  On  sait  en  effet  que  les  empereurs  étaient 
entourés  de  jurisconsultes,  avec  lesquels  ils  travaillaient  presque  conti- 
nuellement. Milita  de  jure  sanxit  Anloninus  ususque  est  jinis  peritis 
Sahio,  Valente,  Mivciano,  /rtro/('»o  (Capitolin,  Anloninus,  12).  —  Cum 
Mœciano  et  aliis  amicis  nostris  juiis  perilis  adhibilis  plenius  tracta- 
remus  (Digeste,  XXXVII,  d  4,  17).  —  Nullam  constilutionem  sacravit 
sine  viçiinti  juris  peritis  et  doclissiniis  ac  sapientibus  viris  non  minus 
(juani  (juinquaginta...  ita  ul  iretur  per  sentenlias  singulorum  ac  scri- 
beretur  quid  quisque  di.iisset  (Lampride,  Alc.vander  Severus,  17). 
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vis-à-vis  de  son  père  lui-même,  que  le  testament  était 
permis.  Ils  y  virent  aussi  que  les  contrats  étaient 
libres,  que  la  servitude  pour  dettes  était  abolie,  que 
l'esclavage  enfin  était  adouci.  Une  chose  surtout  dut 
les  frapper  :  c'est  que  l'autorité  politique  protégeait 
tous  les  hommes  et  toutes  les  classes,  que  chacun  trou- 
vait dans  le  pouvoir  suprême  de  l'Etat  un  appui,  que 
les  faibles  avaient  une  protection  contre  les  forts,  et 
qu'enfin  ils  n'étaient  plus  contraints,  comme  au  temps 
de  l'indépendance,  à  implorer  le  patronage  des  grands 
et  à  se  faire  leurs  serviteurs. 

Il  est  vrai  que  le  droit  pénal  était  sévère  :  tout  crime, 
tout  délit  qui  portait  atteinte  à  la  société  ou  au  gouver- 
nement qui  la  représentait*,  était  puni  sans  pitié;  la 
peine  de  mort  sous  ses  formes  les  plus  horribles,  la 
confiscation  des  biens  et  la  prison  frappaient  des  fautes 
relativement  légères.  Si  la  législation  privée  était  incon- 
testablement inspirée  par  le  respect  des  droits  de  l'indi- 
vidu humain,  la  législation  criminelle  l'était  surtout 
par  la  pensée  des  droits  de  l'Etat,  et  elle  exagérait 
peut-être  ce  qui  est  dû  à  l'intérêt  public.  Mais  les  con- 
temporains ne  remarquaient  pas  cette  rigueur,  parce 
qu'ils  jugeaient  par  comparaison;  ils  songeaient  plutôt 
que  le  nouveau  droit  était  moins  sévère  que  celui  au- 
quel ils  avaient  obéi  auparavant.  Les  peines  que  la 
législation  romaine  prononçait  n'étaient  certainement 
pas  plus  dures  que  les  supplices  qu'avaient  infligés  les 
druides. 

Il  y  avait  surtout  cet  avantage  que  les  délits  purement 
moraux  ou  religieux  disparaissaient  à  peu  près  de  la 
loi.  Ce  qui  est  le  plus  digne  de  remarque  dans  la  légis- 

«  [Cf.  plus  haut,  p.  166.] 
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lation  qui  fut  élaborée  depuis  Auguste  jusqu'à  Con- 
stantin, c'est  qu'on  n'y  voit  plus  ligurer  les  minutieuses 
et  tyranniques  prescriptions  dont  les  législations  antiques 
de  tous  les  peuples  avaient  enchaîné  la  vie  privée  et  la 
conscience.  Le  vieux  di'(tit  de  la  (laule,  comme  celui  de 
l'Inde  antique  et  de  la  Grèce  primitive,  comme  celui  de 
Rome  dans  son  premier  âge,  avait  été  un  faisceau 
indivisible  de  lois  civiles  et  de  lois  religieuses  et  mo- 
rales. Il  avait  assujetti  à  la  fois  le  corps  et  l'àme  et 
n'avait  laissé  dans  l'être  humain  rien  qui  fût  libre*.  Le 
grand  bienfait  de  Rome  fut  de  séparer  le  Droit  de  la 
religion;  c'est  par  là  surtout  qu'elle  fut  libérale.  Sa 
législation  ne  s'occupa  que  des  intérêts  individuels  et 
des  intérêts  sociaux  ;  elle  ne  frappa  plus  que  les  fautes 
par  lesquelles  la  société  était  blessée.  La  conscience, 
les  mœurs,  la  vie  privée,  se  trouvèrent  affranchies. 

Les  inscriptions,  oii  se  révèlent  les  habitudes  de  la 
vie  pratique,  nous  montrent  que  les  Gaulois  adoptèrent 
le  droit  romain.  On  y  voit  l'hérédité  des  biens  soumise 
aux  mêmes  règles  qu'à  Rome,  et  le  partage  égal  entre 
enfants.  On  y  voit  l'affranchissement  opéré  comme  à 
Rome  et  produisant  les  mêmes  effets*.  On  y  trouve 
enlin  la  pratique  fréquente  du  testament  romain"'. 
L'une  de  ces  inscriptions  nous  donne  le  testament  d'un 


•   [Voir  la  Cite  (intiquc] 

-  Nous  trouvons  des  affranchis  dans  toute  la  Gaule,  à  Trêves,  à  Xanlen 
(Dra!ni)acli.  n"'  205,  566,  767,  etc.);  à  Avenches  et  à  Genève  {Inscrip- 
tioiies  hehelicœ,  n°'  99,  201).  [Cf.  Corpus,  XII,  n<"  5702,  4299,  4422, 
4652,  etc.;  p.  965;  p.  966.] 

''  Beaucoup  de  monuments  funéraires  portent  les  mots  hères  e.v  Icsla- 
mento  posuit.  Voir  Inscriptiones  hehelicre,  n"'  102,  192,  251,  254; 
Herzog,  n°  422;  Allmer,  n°'  165,  166,  184;  iestamenlarii  heredes,  à 
Nîmes,  Ilerzog.  n"  167.  Cf.  JuUiot,  Monumenls  du  musée  de  Sens,  n"  41. 
[Cf.  Corpus,  XII,  n"  1115  et  5558;  599,  2565,  2928,  5599,  5564, 
4580,  5275.1 
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homme  du  pays  de  Langres;  on  y  reconnaît  l'esprit  et 
les  formes  du  testament  romain*.  Il  n'est  pas  impossible 
que  quelques  coutumes  gauloises  aient  subsisté  ;  mais 
ni  les  inscriptions  ni  les  écrivains  n'en  signalent 
aucune". 

Quinze  générations  de  Gaulois  ont  obéi  au  droit  ro- 
main, et,  parmi  tant  de  documents  de  toute  nature  qui 
nous  révèlent  leurs  pensées,  il  n'y  a  pas  un  signe  qui 
marque  qu'elles  se  soient  plaintes  de  cette  législation. 
Plus  tard,  les  générations  qui  ont  vu  tomber  l'Empire 
ont  fait  d'unanimes  efforts  pour  en  conserver  les  lois. 
Plus  tard  encore,  celles  qui  ont  trouvé  ces  lois  abolies 
n'ont  pas  cessé  de  les  regretter  et  ont  travaillé  de  siècle 
en  siècle  à  les  faire  renaître. 


CHAPITRE  XI 

De  la  justice. 

1"  A  QUI  APPARTENAIT  LE  POUVOIR  DE  JUGER. 

La  société  gauloise,  au  temps  de  l'indépendance, 
avait  été  jugée  surtout  par  ses  druides.  Le  prêtre  avait 
possédé,  outre  son  pouvoir  d'excommunication,  le  droit 
dévie  et  de  mort.  Il  lui  avait  appartenu,  comme  au 
représentant  de  la  divinité,  de  punir  les  crimes  et  les 
fautes.  Les  contestations,  même  entre  les  particuliers, 
lui  avaient  été  soumises,  et  il   avait  jugé  les  contesta- 

1  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Bulletin  épigrapliiqite  de  In  Gaule 
t.  I,  p,  22.  —  Cf.  le  testament  d'un  Nîmois,  Corpus,  XII,  n°  58GI.J 

2  [Cf.  plus  haut,  la  note  de  la  p.  124.] 
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lions  relatives  «  aux  limites  des  biens  ou  à  l'héritage'  :>•>. 
Cette  société  avait  cru  que  la  meilleure  justice  était 
celle  qui  émanait  des  dieux  et  qui  était  administrée  par 
leurs  prêtres*. 

Les  Romains  pensaient  autrement.  Ils  avaient  pour 
principe  que  le  droit  de  punir  et  de  juger  n'apparte- 
nait ([u'à  l'Etat.  La  puissance  publique  seule  avait  qua- 
lité pour  frapper  la  personne  humaine  ou  môme  pour 
trancher  les  débals  des  particuliers.  Chez  eux  la  jus- 
tice, au  lieu  d'être  une  partie  de  la  religion,  était  une 
partie  de  l'autorité  politique.  C'est  ce  principe  que  la 
domination  romaine  fit  prévaloir  en  Gaule. 

A  Rome,  quiconque  était  revêtu  de  Vimperium,  c'est- 
à-dire  d'une  part  de  la  puissance  publique,  avait  le 
droit  et  le  devoir  de  juger.  Les  consuls,  les  préteurs, 
les  tribuns  eux-mêmes  possédaient  l'autorité  judi- 
ciaire". Tout  magistrat  avait  un  pouvoir  sur  la  per- 
sonne humaine,  jus  coercendi'^  ;  tout  magistrat  était  un 
organe  du  droit,  dicebat  jus.  Les  proconsuls  et  les 
légats  de  l'empereur  dans  les  provinces  avaient  les 
mêmes  attributions  ^ 

'  César,  De  bello  gallico,  VI,  15  :  Fève  de  omnibus  eontrorersiis 
puhlicis  privatisque  eonstiluimt :  si  quod  admissttm  facinus,  si  cœdes 
fdctfi,  si  de  hereditnle,  si  de  finibus  coiitroversia  est,  decernunt.  —  Cf. 
Slrahoii,  IV,  4,  4.  —  [Cf.  plus  haut,  p.  18  et  10.] 

*  Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ee  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
[p.  19],  que  dès  le  temps  de  César  une  justice  publique  commençait  à 
se  former  chez  les  Gaulois,  dans  la  civitas.  Mais  César  assure  que  la  plus 
grande  partie  de  la  justice  était  aux  mains  des  druides,  fere  de  unniibus. 

5  Cicéron,  De  legibus,  III,  3  :  Omnes  nuujistralus  judicinm  habento. 
—  Aulu-Gelle,  XIII,  12  et  15.  —  Pomponius,  au  Digeste,  I,  2,  2.  §  10  : 
Ko  lempore  mnyistratus  jura  reddebant,  et  vt  scirent  cives  quod  jus  de 
quaqne  rc  quisque  dictnrns  essef,  cdictn  proponebant. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  II,  4,  2  :  Moyistratiis...  imperitnn  habeiit  et 
cocrcerc  aliquem  possiint  et  jnbere  in  carcerem  dnci. 

^  C'est  de  la  Gaule  que  nous  nous  occupons,  non  de  Rome  ;  nous 
n'avons  donc  pas  à  insister  sur  la  juridiction  du  sénat  :  elle  était  l'héri- 
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Ce  que  les  modernes  appellent  la  séparation  des 
pouvoirs  était  incompatible  avec  les  idées  politiques  des 
Romains.  Les  lieutenants  de  l'empereur  ou  gouverneurs 
de  provinces  réunissaient  dans  leurs  mains,  comme 
l'empereur  lui-même,  tous  les  genres  d'autorité.  Ils 
étaient  à  la  fois  des  administrateurs,  des  chefs  militaires 
et  des  juges  ^ 

«  Le  gouverneur  de  province,  disent  les  juriscon- 
sultes, possède  Vimperîum  sur  tous  les  hommes  qui 
habitent  sa  province.  »  Or  Vimperium  «  comprend  le 
droit  de  glaive,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  frapper  les 
criminels,  la  juridiction  qui  consiste  dans  la  faculté 
d'adjuger  la  possession  de  biens*  ». 

Il  avait  donc,  d'une  part,  la  juridiction  criminelle  : 
ce  II  devait  purger  sa  province  de  tous  malfaiteurs,  faire 
rechercher  les  sacrilèges,  les  brigands,  les  voleurs 
d'hommes,   tous  voleurs  en   général   et  punir  chacun 

tière  de  celle  des  comices;  ni  sur  le  tribunal  des  centumvirs,  qui  se 
rattachait  à  d'antiques  traditions  ;  ni  sur  les  quœstioncs,  qui  ne  furent 
pas  étendues  aux  provinces.  —  ÎVous  devons  toutefois  signaler  que  les 
provinciaux  qui  étaient  citoyens  romains  pouvaient  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  grande  liste  des  5000  jurés  qu'on  appelait  ^Hf/ /ces  ex  quinque 
decuriis.  Pline,  Histoire  naturelle,  XXIX,  8,  18  :  Qui  de  nummo  judicet  a 
Gadibus  arcessitur.  Ibidem,  XXXIII,  7,  o  :  Quatuor  decuriœ  fuere 
primo,  vixque  singnla  mitlia  in  decuriis  inventa  sunt,  nondum  pro- 
vinciis  ad  hoc  munus  admissis.  C'était  un  grand  honneur,  et  on  ne 
manquait  pas  de  l'inscrire  sur  les  titres  funéraires;  Henzen,  n"  6467  : 
Allecto  in  quinque  decurias  Romœ  judicantium.  Ibidem,  n"  0469  : 
Allectus  Romœ  in  quinque  decurias.  Ibidem,  n°  6956,  etc.  [Corpus,  XII, 
n"'  1114,  1558,  5185,  5184.] 

*  Aussi  les  appelait-on  indifféremment  prœsides,  redores,  judices. 
C'est  même  ce  dernier  terme  qui  a  prévalu  dans  la  langue  du  quatrième 
siècle.  [Cf.  plus  haut,  p.  197,  n.  2.] 

*  Paul,  au  Digeste,  I,  18,  5  :  Presses  provincix  in  sux  provinciœ 
homines  imperium  liabet.  —  Ulpien,  au  Digeste,  I,  18,  6,  §  8  :  Qui 
provincias  recjunt  jus  gladii  Jiabent.  —  Ibidem,  II,  1,  5  :  Imperium  aut 
merum  aut  inixtum  est  :  merum  est  imperium  habere  gladii potestatem 
ad  animadvertendum  in  facinorosos  homines;  mixtum  est  imperium 
cui  etiam  jurisdictio  inest  quod  in  danda  bonorum  possessione  consista. 
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suivant  son  (h'Iir.  )>  11  avait  à  sa  (lis|tosilion  loule 
l'échelle  des  peines  :  la  mort,  les  travaux  forcés  dans 
les  mines,  la  prison,  l'amende  ^  11  devait  réprimer  toute 
violence,  toute  usurpation  de  propriété,  tout  contrat 
frauduleux  ^ 

Il  possédait,  d'autre  part,  ce  que  nous  appelons  la 
juridiction  civile,  ce  (pie  les  Romains  appelaient  plus 
particnlièremeniyMr<V//c/io.  Toute  contestation  relative 
à  la  propriété,  à  la  succession,  au  testament,  à  l'état 
des  personnes,  c'est-à-dire  à  l'ingénuité,  à  la  libertinité 
ou  à  la  servitude,  était  portée  devant  lui.  11  avait  aussi 
la  juridiction  gracieuse  :  devant  lui  se  faisaient  les 
adoptions,  les  émancipations,  les  affranchissements  ;  il 
donnait  des  tuteurs'. 

Le  gouverneur  de  province  était  donc  le  juge  unique 
au  civil  comme  au  criminel.  C'était  lui  qui  punissait 
les  fautes,  et  c'était  encore  lui  (jui  décidait  des  inté- 
rêts individuels.  Tous  les  pouvoirs  judiciaires,  qui  à 
Rome  se  partageaient  entre  plusieurs  magistrats,  étaient 
réunis,  dans  les  provinces,  entre  les  mains  du  gou- 
verneur^ 


'  Paul,  au  Digeste,  I,  18,  5  :  //(  mandatis  principiim  cd  ni  ciinH 
înalis  lioinhiibtis  provinciam  purgare.  —  Uliiien,  ihidein,  I,  18,  3  : 
Sdcrilcgos,  laivoncs,  pUujutrios,  f'iircs  conquirere  débet,  et  pvoul  quisque 
deliquerit  in  eiun  an'uiuidvcrtere. 

-  L'Ipien,  au  Digeste,  I,  18,  6,  §  8  :Jits  gUidii  liabc/il.  et  in  tnetalluni 
dandi  poteslas  eis  permissa  est.  —  II,  4,  'l  :  Juberc  in  earcereni  dnci. 
—  I,  18,  6  :  Si  mulctnm  irrogavit. 

3  [Cf.  plus  haut,  p.  197  et  suiv.] 

*  Marcien,  au  Digeste,  I,  16,  2  :  Jurisdictiuneni  ioluntariani,  ni 
ecce  manumitti  apud  eos  possunt  tam  liberi  qiuim  servi  et  adoptioncs 
fieri.  —  L'Ipien,  ibidem,  1,  18,  "2  :  Prseses  apud  se  adoptare  putest,  cl 
enumcipare  filium,  et  mnnumillere  serviun.  —  Ibideui,  II,  1,  1  : 
Pupillis  non  habentibns  lutores  consliluere. 

^  Ibidem,  I,  16,  7,  §  2  ;  Cum  plenissimam  jurisdictionem  proconsul 
habent,  omnium  parles  qui   Romœ  tel  quasi  magislralus   vel  extra 
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Les  chefs  des  cités  étaient  aussi  des  magistrats.  Ils 
possédaient  donc  un  droit  de  juger.  Leur  titre  était 
dnumviri  jure  dicundo.  Mais  pour  eux  le  principe  était 
moins  net  et  moins  arrêté  que  pour  les  gouverneurs  de 
provinces.  Si  vous  regardez  les  jurisconsultes  du  Di- 
geste, vous  n'y  trouvez  pas  clairement  exprimé  le  droit 
de  juridiction  des  magistrats  municipaux.  On  y  voit  au 
contraire  qu'un  esclave  même  ne  peut  être  frappé  par 
eux,  ce  qui  implique  qu'ils  n'ont  pas  la  juridiction 
criminelle,  à  plus  forte  raison,  sur  les  hommes  libres*. 
Nous  lisons  ailleurs  que  les  duumvirs  n'ont  pas  le  droit 
d'infliger  une  peine^  Plus  tard  encore,  la  loi  interdit 
aux  chefs  des  cités  de  prononcer  des  amendes,  et,  en 
matière  criminelle,  les  charge  seulement  d'arrêter  les 
coupables  et  de  les  conduire  aux  magistrats  ^  Même  en 
matière  civile,  nous  voyons  dans  un  fragment  d'Ulpien 
que  le  débat  était  porté  devant  le  gouverneur,  qui 
renvoyait  seulement  l'enquête  aux  magistrats  munici- 
paux \  Il  semble  donc  bien  qu'ils  ne  prennent  part  à 


urdincm  jus  (licuni,  ad  ipsum  pertinent.  —  Ibidem,  I,  18,  11  :  Omnia 
provincialia  desideria,  quœ  Romss  varias  judices  liahent,  ad  officimn 
prsesidum  pertinent.  —  I,  18,  2  :  Qui  provinciœ  prœest  omnium  Romœ 
magistratnum  vice  et  officio  fungi  débet. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  II,  1,  12  :  Magistralihus  municipalihus  suppli- 
cium  a  servo  sumere  non  licet;  modica  autcm  eastigatio  eis  non  dene- 
ganda. 

-  Ibidem,  II,  5,  1  :  Omnibus  inagistratibus^  non  tamen  duumviris, 
concessum  est  jurisdictionem  suam  defendere  pœnali  judicio. 

'  Code  Justinien,  I,  55,  5  :  Defensores  (civitatum)  nullas  infliganl 
muletas,  severiores  non  exerceant  qusestiones.  —  Ibidem,  7  :  Defensores 
civitatum  oblatos  sibi  reos  in  ipso  latrocinio  aut  perpetrato  homicidio 
vel  stupro...,  e.rpresso  crimine  cum  his  a  quibus  fuerint  accusati,  ad 
judicium  diriyant. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  XXXIX,  2,  4  :  Dies  caulioni  prœstitutus  si 
finietur,  prœsidis  officium  erit  vel  reum  notare  vel  protclare  eum,  et, 
si  hoc  localem  exigit  inquisitionem,  ad  magistratus  municipales  hoc 
remittere.  Si  intra  diem  non  caveatnr,  in  possessionem  ejiis  rei  mil^ 
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l'œuvre  judiciaire  que  d'une  façon  très  subordonnée*. 

Si  nous  regardons  d'autres  écrivains  on  dehors  du 
droit,  le  pouvoir  des  magistrats  nîunicij)aux  parait  plus 
grand.  Suétone  nous  montre  un  édile  municipal  rendant 
la  justice  du  haut  d'un  tribunal*.  Siculus  Flaccus  signale 
comme  une  règle  générale  que  «  les  magistrats  munici- 
paux ont  le  pouvoir  de  coercition  et  de  juridiction^  «. 

La  rareté  des  documents,  on  peut  même  dire  leur 
absence  complète  en  ce  qui  concerne  la  Gaule,  fait  que 
cette  question  de  la  justice  municipale  est  fort  obscure. 
Voici  ce  (|ue  nous  croyons  probable  :  1°  Le  rapport  entre 
la  justice  municipale  et  la  justice  du  gouverneur  ne  fut 
jamais  réglé  d'une  façon  précise;  d'où  il  résulta  que  le 
gouverneur  put  ce  qu'il  voulut.  2"  En  droit,  la  justice 
municipale  ne  fut  pas  (sauf  dans  les  colonies  romaines) 
formellement  reconnue;  les  magistrats  des  cités  n'ayant 
aucun  imperium,  le  jurisconsulte  ne  pouvait  voir  en  eux 
de  véritables  juges.  5"  En  pratique,  beaucoup  d'affaires 
s'arrêtèrent  à  eux  ;  d'autres  furent  jugées  par  eux,  quitte 
à  ce  que  leur  jugement  fût  revisé  par  le  gouverneur. 
4°  Pour  les  crimes,  il  arriva  souvent  que  les  magistrats 
municipaux  poursuivirent,  tirent  l'enquête,  jugèrent, 
mais,  en  cas  de  condamnation,  soumirent  leur  jugement 


lendits  est...  Duas  erçjo  res  inayistratibus  )iiunicipalihus  prœses  in- 
junxit,  cmdionem  el  possessiotiem,  cetera  sua"  juridiciioni  reservavit. 

1  La  Loi  Rubi'ia,  faite  pour  les  rmiiiicipos  de  droit  romain  de  la  Gaule 
cisalpiue  ,  nienlionne  fonnellemeiit  la  juridiction  des  duumvirs  en 
matière  civile,  De  damna  infecta,  De  familia  evciscnnda.  De  pecunia 
cerla  crédita,  mais  seulement  jusqu'au  chiffre  assez  faible  de  15  000  ses- 
terces (voir  XlX-XXlll).  —  Mais  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  à  la  Gaule. 

^  Suétone,  De  claris  oratoribus,  6  :  Albiitins  Siliis,  ISovariensis, 
qmun  ledililate  in  palria  fnngercliir,  (jinini  forte  jus  diccrel...,  a  tribu- 
nali  detractus  est. 

^  Siculus  Flaccus,  dunsleidrainalici  veteres,  édil.  Lachmanu,  p.  155: 
Municipiorum  inayislratibiisjiis  dicendi  coercendique  est  libéra  poleslas. 
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au  gouverneur,  qui  prononça  seul  la  sentence  de  mort'. 
En  résumé,  la  justice  municipale  exista  dans  la  pratique, 
mais  ne  fut  qu'une  justice  inférieure  et  comme  précaire. 
Le  pouvoir  de  juger  n'appartenait,  certain  et  complet, 
qu'au  gouverneur  romain.  «  11  n'y  a  aucune  affaire  dans 
sa  province,  dit  Ulpien,  qui  ne  soit  décidée  par  lui".  « 
Le  gouverneur  jugeait  souvent  par  mandataires.  Il  ne 
pouvait  examiner  et  décider  personnellement  toutes  les 
affaires  d'un  ressort  aussi  étendu  que  la  Narbonnaise 
ou  la  Belgique  ;  il  déléguait  donc,  s'il  le  voulait,  ses 
pouvoirs  à  des  hommes  qui  jugeaient  en  son  nom.  Il 
avait  d'abord  un  ou  plusieurs  lieutenants,  legatos  procon- 
sulis,  qui  à  sa  place  jugeaient  les  procès  et  les  crimes, 
et  qui  le  représentaient  en  vertu  de  son    mandata  II 

•  Ainsi  s'explique  l'affaire  de  Pilate  dans  les  Evangiles  ;  l'arrestation  et 
le  jugement  ont  été  faits  par  les  chefs  du  peuple;  mais  la  sentence  n'est 
prononcée  que  par  lui.  De  même  dans  les  Actes  des  Apôtres,  c,  24 
et  25,  les  Juifs  sont  forcés  de  porter  au  gouverneur  leur  accusation  contre 
Paul.  —  Mais  il  faut  toujours  faire  cette  réserve,  quand  on  parle  de  l'Em- 
pire romain,  que  les  usages  et  les  règles  variaient  d'une  province  à 
l'autre. 

-  Ulpien,  au  Digeste,  I,  10,  9  :  Nec  quisquain  est  in  pvovincia  qiiod 
non  per  ipsum  cxpcdiatur.  —  Ulpien  fait  exception  pour  les  coiisœ 
fiscales  qui  appartiennent  au  prince  ou  à  ses  agents  financiers,  les  pro- 
curateurs. 

5  Le  legatus  proconsulis  n'était  qu'un  mandataire  du  proconsul.  11 
n'exerçait  qu'en  vertu  d'un  mandat  personnel  :  Mandare  jurisdictionem 
vel  non  mandare  est  in  arbitrio  proconsulis;  adiniere  mandatani  juris- 
dictionem licet  proconsuli;  non  autem  débet  inconsulto  principe  hoc 
facerc  (Ulpien,  au  Digeste,  I,  16,  6).  Le  mandat  expirait  à  la  mort  du 
proconsul  (Digeste,  II,  1,  5-6).  Le  légat  ne  dépendait  pas  du  prince,  mais 
du  proconsul  ;  aussi  le  jurisconsulte  pose-t-il  cette  règle  qu'il  doit  con- 
sulter, en  cas  d'hésitation,  son  proconsul  et  non  pas  le  prince,  et  que  le 
proconsul  doit  répondre  aux  consultations  de  ses  légats  (Ulpien,  au 
Digeste,  I,  16,  6,  §  2).  Les  légats  du  proconsul,  dit  Pomponius  (I,  16,  15), 
n'ont  aucun  pouvoir  propre,  ils  n'ont  que  la  juridiction  que  le  proconsul 
leur  a  déléguée.  Ils  ne  pouvaient  pas  condamner  à  la  peine  capitale  :  Si 
quid  erit  quod  mnjorem  an'iaadversionem  exigat,  reicere  legatus  apiid 
proconsulem  débet,  neque  enim  animadvcrtendi,  coercendi  vel  atrociter, 
verberandi  jus  habet  (Digeste,  I,  16,  11). 


312  LA  GAULE  ROMAINE. 

pouvait  aussi  établir,  quand  il  le  voulait,  des  juges  infé- 
rieurs, que  l'on  a^whil  judices  pedanei.  Leurs  attribu- 
tions nous  sont  assez  mal  connues.  Une  chose  certaine 
est  que  c'était  le  •iouverneur  (|ui  les  iioiiimait',  en  sorte 
qu'ils  n'étaient  pas  des  fonctionnaires  de  l'État,  mais 
des  délégués  du  gouverneur.  Une  chose  probable  est 
qu'ils  n'étaient  pas  des  juges  établis  dans  un  ressort 
particulier  pour  en  juger  les  affaires,  mais  plutôt  des 
juges  chargés  de  certaines  sortes  d'affaires'.  La  loi  leur 
interdisait  de  juononcer  dans  les  affaires  de  grande 
importance,  par  exemple  dans  les  procès  sur  l'ingé- 
nuité \  Enfin  le  gouverneur  pouvait,  dans  chaque  procès 
particulier,  donner  un  juge  aux  parties*.  Ce  procédé, 
après  avoir  été  fort  en  usage  et  presque  en  règle  dans 
l'ancienne  Rome,  était  passé  dans  les  provinces.  Les 
parties  comparaissaient  devant  le  gouverneur,  présen- 
taient l'objet  du  litige;  le  gouverneur  chargeait  un  juge 
désigné  par  lui  de  procéder  à  l'examen  des  faits,  et  Jui 
donnait  d'avance  une  formule  qui  lui  dictait,  suivant 
les  faits  constatés,  la  sentence  à  prononcer.  On  a  com- 
paré ce  procédé  au  jury  moderne;  il  ne  lui  ressemble 

'  Code  Justinien,  III,  5,  2  :  Prœsides  provinciaritm...  peâaneos 
judices  dont.  —  Ibidem,  III,  3,  5  :  Peduneos  judices  ron.slitnendi 
damus  pra'sidihns  potcstalon.  Ces  deux  constitutions  sont  de  Dioctétien 
et  de  Julien;  mais  \es  judices  pedanei  sont  plus  anciens;  Ulpien  en 
parle  :  Si  quis  ad  pcdaneum  judiccm  vocatiis  (Digeste,  II,  7,  5). 

-  Cela  me  parait  résulter  des  termes  de  la  constitution  de  Julien  : 
Pedaneos  judices,  hoc  est  qui  neqoUa  humiliora  discepienf;  et  aussi 
de  la  constitution  de  Dioctétien  :  De  liis  causis  in  quibus  pedaneos 
judices  dahant. 

^  De  ingenuilate  pr.vsides  ipsi  judicent  (loi  de  Dioctétien,  au  Code 
Justinien,  lit,  5,  2). 

^  Digeste,  I,  18,  8  :  Non  imponi  nécessita tem  pvoconsuU,  vel  legalo 
ejus,  vel  prœsidi  suscipiendœ  coqnitionis,  sed  eum  ,vstimore  debere 
utriim  ipse  cognoscere  an  judicem  darc  debeat.  —  II,  1,  1  :  Judices 
liligantibus  dare.  —  Code  Justinien,  III,  5,  2  :  Prœsidibus...  dandi 
judices  licenlia  credalur. 
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en  rien.  Ce  judex  ne  faisait  qu'exécuter  un  mandat  per- 
sonnel qui  lui  était  donné  par  le  gouverneur  de  pro- 
vince. Ce  gouverneur  pouvait  toujours  juger  lui-même; 
c'était  pour  diminuer  son  propre  travail  que  pour  telle 
ou  telle  affaire  il  «  donnait  un  juge  »  aux  parties'. 

En  résumé,  dans  la  Gaule  romaine,  le  pouvoir  de 
juger  n'appartenait  ni  à  une  classe  de  juges  nommés  à 
vie  comme  dans  les  sociétés  modernes,  ni  à  des  jurys, 
ni  à  des  assemblées  populaires  ;  il  appartenait,  entière- 
ment et  uniquement,  à  l'homme  qui  seul  était  légale- 

*  C'est  la  disliiiclion  du  jus  et  du  jttdiciuui,  si  bien  établie  dans  les 
habitudes  des  juriscousullcs  romains.  Le  ;hs  était  proprement  le  droit,  e 
c'était  le  magistrat  seul  qui  le  prononçait,  donnant  d'avance  l'arrêt  dans 
une  formule  écrite.  Le  judicium  était  le  prononcé  sur  les  faits,  et  donnait 
lieu  à  la  sentence.  —  Dans  la  langue  ordinaire  on  disait  in  jus  ire,  aller 
au  tribunal  du  magistrat,  injudicio  esse,  comparaître  devant  le  judex. 
Mais  il  faut  bien  entendre  qu'en  tout  temps  ce  judex  n'avait  agi  que  par 
mandat  du  magistrat,  prononçant  ce  qu'il  avait  écrit  d'avance.  La  procé- 
dure par  judex  s'appelait  dans  la  langue  des  juristes  ordo  judiciorum, 
judicia  ordinnria,  quelquefois ^'«s  ordinarium.  L'autre  procédé  s'appelait 
cognitio  ;  quand  le  magistrat  jugeait  lui-même,  on  disait  j^rcTses  cognoscil. 
Suétone,  Claude,  15  :  JSegahal  enin  rem  cognitionis  esse,  sed  ordinarii 
juris;  Code  Justinien,  111,  5,  2  :  Cogiioscere...  judices  dure.  — Les  histo- 
riens modernes   du   droit,  particulièrement  F.  de  Keller,   ont  fait  une 
théorie  sur  l'opposition  des  deux  procédés,   le  premier  seul  usité,   disent- 
ils,  sous  la  République,  le  second  substitué  au  premier  sous  Dioclétien.  Je 
crois  que  cette  théorie  aurait  besoin  d'être  scrupuleusement  vérifiée,  on  y 
trouverait  quelque  exagération.  —  Les  deux  procédés  ont  été  également 
usités  sous  l'Empire,  et  toujours  au  choix  du  magistrat  :  Prieses  œstimare 
débet  utrum  ipse  cognoscere  an  judiccm  dare    deheat    (Julianus,  au 
Digeste,  1,  18,  8).  —  La  cognitio,  dit-on,  l'emporta  à  la  fin  de  l'Empire; 
cela   est  vrai,  mais  on  explique  cela  très  inexactement.  M.   Glasson  dit, 
page  515,  qu'une  constitution  de  Dioclétien  de  294  supprima  \e  judicium, 
le  jiis  dare,  l'instance  in  judicio.  Or  cette  constitution  (Code  Justinien, 
m,  3,  2)  dit  au  contraire  :  Si  prœsides  propter  causarum  multitudinern 
non  potuerint  judicare,  judices  dandi  habeant  potestateni.  Soixante- 
huit  ans  plus  tard,  une  constitution  impériale  dit  la  même  chose  (ibidem, 
III,  2,5).  —  Quant  à  la  raison  qu'on  donne,  à  savoir  que  le  jugement  direct 
ou  cognitio  était  «  plus  conforme  au  régime  impérial  qui  tendait  à  mettre 
tout  dans  les  mains  de  ses  fonctionnaires  »,  elle  est  absolument  fausse  et 
n'a  pu  venir  que  d'une  idée  erronée  qu'on  se  fait  du  judex.  11  n'y  avait 
on  tout  cela  aucune  question  de  liberté  ou  de  despotisme. 
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ment  un  magistrat,  c'est-à-dire  à  l'homme  en  possession 
(le  Vimperium,  au  gouverneur  de  province,  proconsul 
ou  légat  de  l'empereur. 

2"  LE  co.ysiuvii. 

Ce  magistrat  tout-puissant,  qui  était  seul  investi  du 
pouvoir  déjuger,  n'était  jamais  seul  dans  l'exercice  réel 
de  ce  pouvoir.  On  va  voir  ici  que  les  Romains,  très 
absolus  en  théorie,  l'étaient  moins  en  pratique.  Ils 
avaient,  en  justice  comme  en  toutes  choses,  des  tempéra- 
ments et  des  biais  qui,  sans  amoindrir  l'autorité,  en 
adoucissaient  l'action. 

L'empereur  lui-même,  lorsqu'il  rendait  la  justice, 
était  entouré  d'un  Conseil'.  Sans  doute  ce  Conseil  ne  lui 
était  imposé  par  aucune  constitution;  il  en  choisissait 
lui-même  les  membres.  Mais  il  ne  pouvait  guère  les 
choisir  que  dans  les  classes  les  plus  élevées  et  les  plus 
instruites.  C'étaient  des  sénateurs  ou  des  chevaliers. 
C'étaient  des  jurisconsultes  ^  C'étaient  aussi  les  plus 
hauts  employés  des  bureaux  du  palais^.  Ces  hommes, 
réunis  auprès  du  prince  et  siégeant  sur  le  même  tribu- 
nal que  lui,  n'étaient  pas  sans  action.  Ils  écoutaient  les 
témoignages  et  les  plaidoiries  ;  puis,  les  débats  terminés, 
le  prince,  avant  de  prononcer  son  arrêt,  leur  demandait 


'  l'iino,  Lettres,  IV,  2^2  :  Iiilerfiti  priiieipis  eognitiuiii,  in  eonsiliinn 
(issuniptiis.  —  Spartien,  Hadrien,  8  :  Erat  lune  mos  ut,  ciim  princeps 
causas  coçjnosceret,  senatores  et  équités  roinanos  in  consiIiu)n  vocaret. 
Ibidem,  18  :  Cum  judicaret,  in  consilio  habuil.... 

*  Ibidem,  8  :  Senatores  et  équités  ronianos.  —  Ibidem,  18  :  Cuni 
judicaret,  in  consilio  liabuit  non  aniicos  suos  solitm,  sed  jurisconsultos, 
prxcipne  Julinm  Celsuni,  Salviian  Julianum,  IScratiiiin  Prisann, 
aiiûsquc. 

'  Exemple  dans  Dion  Cassius,  LX,  50. 
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leur  avis*.  Quelquefois  il  les  faisait  voter  au  scrutin 
secret^  ;  d'autres  fois  il  leur  faisait  exprimer  leur  opi- 
nion à  haute  voix  l'un  après  l'autre^  L'empereur  était 
libre  de  ne  pas  suivre  leur  avis;  c'était  lui  seul  qui 
décidait,  mais  en  général  il  décidait  suivant  la  plura- 
lité des  voix\  Quelquefois  le  Conseil  jugeait  sans  lui, 
en  son  nom,  et  comme  s'il  eût  été  présent ^ 

Le  gouverneur  de  province,  lorsqu'il  jugeait,  avait 
aussi  son  conseil  autour  de  lui.  Les  hommes  qui  le  com- 
posaient étaient  appelés  conseillers  ou  assesseurs^  Le 
gouverneur  les  choisissait  lui-même;  ils  ne  lui  étaient 
imposés  ni  par  le  pouvoir  central  ni  par  le  peuple  de  la 
province.  Ce  conseil  était  ordinairement  composé  de  trois 
éléments:  il  y  avait  quelques  amis,  ou  comités,  du  gou- 

*  Cela  résulte  bien  de  la  lettre  de  Pline,  IV,  22  :  Quum  senteniiœ 

perrogarentur,  dixit  Junius  Mauricus —  Idem,    \I,  22  :  Recepta 

cognilio  est,  fui  in  consilio...  Csesar  perrogavit. 

-  Cela  résulte  d'un  passage  de  la  Vie  d'Auguste,  de  Suétone  :  Dixit  jus 
summa  lenitate...  Quum  de  falso  testimonio  ageretur,  non  tantum  duas 
tahellas,  damnatoriam  et  absohdoviam,  simul  cognoscetitibus  dédit, 
sed  tertiam  quoque  qua  ignoscerctur  iis  quos  fraude  et  ervore  inductos 
constitisset.  — •  Les  siinul  cognoscentes  sont  les  assesseurs  ;  les  tabellse 
sont  ce  que  nous  appellerions  des  bulletins  de  vote  et  indiquent  toujours 
à  Rome  le  vote  secret  (Suétone,  Auguste,  55). 

^  Par  exemple,  dans  l'affaire  rapportée  par  Pline,  IV,  22. 

■*  Spartien,  Hadrien,  8  :  Erat  mos  ut...  sententiam  ex  omnium  deli- 
beratione  proferret. 

^  Cela  n'apparaît  pas  dans  les  documents;  mais  comme  les  affaires 
portées  au  Conseil  étaient  innombrables,  venant  de  tout  l'Empire,  il  est 
clair  que  l'empereur  ne  pouvait  pas  assister  à  toutes  les  séances,  ne  fût-ce 
que  quand  il  faisait  des  expéditions  militaires.  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Cuq,  Le  conseil  des  empereurs,  p.  557,  note  5.  —  En  cas  d'absence 
de  l'empereur,  nous  ne  savons  à  qui  la  présidence  du  Conseil  appartenait. 
Mommsen,  Slaatsrechf,  t.  Il,  p.  10C6,  l'attribue  au  préfet  du  prétoire. 

^  La  synonymie  des  deux  termes  résulte  de  plusieurs  textes.  Suétone, 
Tibère,  55  :  Magistratibus  pro  iribunali  cognoscentibus  se  offerebat 
consiliarium,  assidebatque  juxtim.  — -Idem,  Claude,  12  :  Cognitionibus 
magistratuum  ut  unus  e  consiliariis  interfuit.  —  Paul,  au  Digeste,  I, 
22,  2  ;  Consiliarius  eo  tempore  quo  assidet.  —  Voir  tout  le  titre  du 
Digeste  De  assessoribus. 
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verneur,  venus  avec  lui  de  Rome;  il  y  avait  aussi  quel- 
ques jurisconsultes';  il  y  avait  enfin  les  notables  du 
pays.  Ils  assistaient  aux  débats;  il  semble  même,  à  quel- 
ques indices,  qu'ils  pouvaient  y  prendre  part  et  poser  des 
questions.  Le  magistrat,  avant  de  prononcer  la  sentence, 
leur  demandait  leur  avis.  Tout  arrêt  était  précédé  d'une 
courte  conférence  entre  lui  et  son  conseil.  Probablement 
il  comptait  les  voix.  Aucune  loi  ne  l'obligeait  à  se  con- 
former à  la  majorité.  Il  pouvait  toujours  se  décider 
contrairement  à  l'avis  de  son  conseil;  mais  il  fallait 
toujours  qu'il  l'eût  consulté  et  entendu^ 

Lorsque  le  magistrat  «  donnait  un  juge  »,  c'est-à- 
dire  se  déchargeait  de  l'examen  des  faits  de  la  cause, 
ce  juge  unique  pouvait  aussi  se  donner  des  assesseurs'. 

Il  faut  bien  entendre  que  le  conseil  qui  entourait  le 
magistrat  dans  ses  fonctions  de  juge,  ne  ressemblait  en 

*  Paul,  au  Digeste,  I,  22,  1  :  Officium  asscssoris,  qiio  juris  studiosi 
fimguntiir.  —  [Mention  d'un  juris  studiostis  à  Nîmes,  Corpus,  XII, 
n"'  5559.  5900.] 

2  Dès  le  troisième  siècle,  nous  voyons  des  assesseurs  qui  reçoivent  des 
honoraires  ;  c'est,  je  crois,  le  sens  du  fragment  de  Paul,  au  Digeste,  L, 
13,  4  :  Diinis  Antoninus  Pins  rescripsit  juris  studiosos,  qui  salaria 
petebant,  hœc  exigere  possc.  Lampride,  Alcxander  Severus,  46  : 
Adsessorihus  salaria  insliluit.  Il  y  eut  dès  lors,  auprès  de  chaque 
pr,vscs,  quelques  assesseurs  attitrés. —  Lactance  signale  comme  une  vio- 
lation des  règles  hahituelles  de  son  temps  que  Galérius  ait  envoyé  des 
magistrats  dans  les  provinces  sans  les  faire  accompagner  d'assesseurs  [De 
mortibus  pcrsccutoruui,  22). — Ils  étaient  de  véritables  fonctionnaires  d'État 
placés  à  côté  du  pra'ses  pour  l'aider  à  juger.  Un  fragment  de  Paul,  I,  22, 
4,  assimile  cet  assesseur  'a  un  cornes  du  légat.  Cette  nouvelle  catégorie 
d'assesseurs  attitrés  fit-elle  disparaître  les  assesseurs  ordinaires,  c'est- 
à-dire  ces  notables  que  le  magistrat  appelait  auprès  de  lui  pour  chaque 
affaire,  c'est  ce  que  rien  n'indique  et  ce  qui  n'est  guère  probable.  Le 
conseil  a  pu  se  composer  des  deux  éléments  à  la  fois,  assesseurs  envoyés 
de  Rome,  et  notables  du  pays.  C'est  à  la  première  catégorie,  visiblement, 
que  s'applique  In  règle  qui  défend  de  assidere  in  sua  provincia  (Digeste, 
I,  22,  5). 

^  C'était  au  moins  l'usage  à  Rome  ;  Cicéron,  Topiques,  9;  Aulu-Gelle, 
XIV,  2,  5. 
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rien  à  nos  jurys  modernes.  Il  n'avait  aucun  pouvoir  par 
lui-même.  Il  n'existait  que  par  le  magistrat  et  ne  pou- 
vait que  faire  acte  de  conseiller.  Il  ne  partageait  pas  le 
pouvoir  judiciaire  avec  le  magistrat  :  celui-ci  l'avait 
tout  entier  en  sa  personne. 

Il  y  a  pourtant  une  disposition  législative  qui  marque 
l'importance  de  ce  conseil.  Il  est  dit  que  «  s'il  a  été 
fait  mauvais  jugement  par  l'ignorance  ou  la  négligence 
de  l'assesseur,  c'est  l'assesseur  et  non  le  magistrat  qui 
aura  à  en  souffrir'  ». 

5°    LE   CONVEyTVS. 

Le  proconsul  ou  le  légat  impérial,  chargé  de  juger  un 
quart  de  la  Gaule,  n'attendait  pas  les  justiciables  dans 
sa  capitale  de  Lyon,  de  Trêves  ou  de  Narbonne.  Il  devait 
parcourir  sa  province,  pénétrer  dans  les  villes.  Avec  lui 
la  justice  se  déplaçait.  C'était  une  sorte  de  justicier 
ambulant;  non  pas  qu'il  pût  juger  en  passant  sur  les 
routes,  mais  il  transportait  son  tribunal  d'un  lieu  à  un 
autre  lieu  indiqué  d'avance.  A  chaque  endroit  convenu, 
il  établissait  ses  assemblées,  forum  cujebat,  et  la  langue 
appelait  cette  opération  un  conventus^. 

'  Paul,  au  Digeste,  II,  2,  2  :  Si  asscssoris  iniprudentia  jus  aliter 
(lictiim  sit  quam  oportuit,  non  débet  hoc  magistratui  officere,  sed  ipsi 
adsessori. 

2  TiteLive,  XXXI,  29;  XXXIV,  48  et  50.  Cicéron,  Brutus,  62;  Pro 
Sextio,  56;  In  Verrem,  V,  il  ;  IV,  48;  Ad  familiares,  XV,  4,  2  ;  Ad 
Atticum,  V,  14,  2;  V,  21,  9;  VI,  2,  4.  Pline,  Lettres,  X,  66.  —  Festus, 
v°  forum,  édit.  Millier,  p.  84  :  Is  qui  provinciœ  prsecst  forum  agere 
dicitur  cum  civitotes  vocal  et  controversias  earum  cognoscit.  —  Le 
caractère  du  conventus  romain  est  biea  marqué  dans  Tite  Live,  XXXI,  29, 
où  un  député  oppose  les  conventus  présidés  par  les  magistrats  romains 
aux  concilia  des  peuples  grecs  :  Excelso  in  suggestu,  supcrba  jura 
reddentem,  stipatum  lictoribus,  etc.  —  Par  extension,  le  mot  conventus 
a  désigné  aussi  un  ressort  judiciaire.  Pline,  Histoire  naturelle,  III,  5  et  4. 
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Le  conventus  est  l'assemblée  d'une  population.  [Cette 
assemblée  se  rénnit]  par  l'ordre  du  gouverneur,  h  son 
commandement,  au  jour  iixé  par  lui,  en  sa  présence  et 
naturellement  sous  sa  présidence.  Ne  croyons  pas  [qu'il 
s'agisse  de]  toute  la  population.  [Il  est]  visible  qu'il  n'y 
a  pas  eu  un  déplacement  universel. 

Le  gouverneur  peut  y  traiter  d'affaires  politiques  ou 
administratives;  en  aucun  cas  l'assemblée  ne  délibère 
et,  si  elle  exprime  des  vœux,  elle  n'émet  aucun  désir  ;  elle 
n'est  pas  là  comme  un  pouvoir  vis-à-vis  du  gouverneur; 
elle  est  subordonnée  et  doit  être  docile;  le  gouverneur 
lui  adresse  la  parole  du  haut  d'un  tribunal  ;  il  lui  donne 
ses  ordres,  peut,  par  exemple,  lui  faire  savoir  le  chiffre 
d'impôt  qu'elle  payera,  le  chiffre  de  soldats  qu'elle 
livi-era;  il  peut  aussi  lui  transmettre  une  instruction 
particulière  de  l'empereur;  il  n'est  pas  impossible  (jue 
les  edicta  ad  provinciales,  edicta  ad  Gallos,  fussent  lus 
dans  des  réunions  de  cette  nature. 

En  matière  judiciaire,  c'est  là  que  se  jugent  les  crimes 
et  les  procès.  Avant  de  procéder  aux  différents  jugements, 
le  gouverneur  appelle  à  lui  les  hommes  du  pays  qui 
doivent  l'aider  à  juger,  ceux  qui  seront  ses  assesseurs, 
ceux  qui  seront  les  juges  du  fait  dans  chaque  afïîiire. 
Pour  les  provinciaux  c'est  un  honneur  d'être  appelé, 
c'est  une  charge  aussi  et  un  devoir  à  remplir.  Après  ce 
premier  travail,  les  débats  commencent.  Il  peut  y  avoir 
des  contestations  entre  les  cités  :  le  gouverneur  les 
décide  en  personne.  Il  y  a  les  crimes  à  punir  :  chaque 
cité  amène  en  sa  présence  les  criminels  qu'elle  a  arrê- 
tés, indique  leurs  fautes,  donne  les  résultats  de  son 
enquête  préalable,  et  laisse  le  gouverneur  prononcer  sa 
sentence.  Il  y  a  les  procès  entre  particuliers  :  les  deux 
parties  se  présentent  au  magistrat,  expliquent  l'affaire 
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en  deux  mois;  le  magistrat  la  renvoie  à  un  judex,  et, 
si  elle  est  importante,  la  juge  lui-même. 

Tout  cela  se  fait  en  public,  dans  un  grand  concours 
de  population  ;  mais  il  est  clair  que  s'il  y  a  ici  une 
population  réunie,  il  n'y  a  guère  une  assemblée  natio- 
nale. Qu'il  s'agisse  de  politique,  d'administration  ou  de 
justice,  la  foule  est  aux  pieds  du  magistrat  qui  ordonne 
et  décide  toujours'. 

[Toutefois],  si  le  vrai  pouvoir  judiciaire  n'appartient 
qu'à  un  seul  homme  et  [lui  appartient]  pour  toute  une 
province,  il  y  avait  cependant  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  prenaient  part  à  l'exei'cice  de  la  justice. 
On  peut  admettre  que  beaucoup  de  Gaulois  furent  con- 
seillers, furent  juges  donnés,  furent  juges  pédanés, 
assistaient  [aux  travaux]  A\\conventu8,Qi,  par  délégation 
du  gouverneur,  jugeaient  les  crimes  et  les  procès.  En 
théorie  et  en  droit,  les  Gaulois  furent  jugés  par  un 
magistrat  étranger;  en  fait,  ils  se  jugèrent  souvent 
entre  eux. 

4°  l'appel. 

Il  s'introduisit  en  ce  temps-là  dans  la  justice  une 
heureuse  innovation  :  ce  fut  le  droit  d'appel.  Il  avait  été 
à  peu  près  inconnu  dans  l'antiquité.  Il  n'y  a  pas  appa- 


«  César,  De  bello  galllco,  I,  54  ;  V,  1  ;  YI,  44  ;  VIII,  46.  Suétone, 
César,  7  et  50.  Gaius,  I,  20.  Spartien,  Hadrien,  I,  12.  —  Du  con- 
ventus  que  tint  Auguste  en  Narbonnaise  en  27  av.  J.-C,  nous  ne  savons 
que  ce  qui  est  dans  l'abrégé  de  Tite-Live,  154  :  Qiium  conventum  Nar- 
hone  acjcrei,  census  a  tribus  Galliisactus.  Cf.  Dion,  LUI,  22.  Vraisem- 
blablement il  réunit  les  députés  de  la  Gaule,  non  pas  pour  les  faire  déli- 
bérer, un  peu  peut-être  pour  connaître  leurs  besoins  et  leurs  vœux,  mais 
surtout  pour  leur  donner  ses  ordres.  C'est  là  qu'il  leur  marque  le  chiffre 
du  tribut  suivant  le  cadastre  ;  c'est  là  aussi  qu'il  leur  donne  ses  instruc- 
tions. C'est  enfin  là.  qu'il  établit  la  Lex  provincise. 
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rence  que  les  Gaulois  pussent  appeler  des  arrêts  que  les 
druides  avaient  prononcés  au  nom  des  dieux.  A  Athènes, 
on  n'avait  eu  aucun  recours  contre  les  sentences  les 
plus  aveuglément  rendues  par  les  jurys  populaires.  La 
Ré{)ublique  romaine  elle-même  n'avait  pas  connu  le 
vérilable  appel  d'une  justice  inférieure  à  une  justice 
supérieure.  La  provucalio  ad  populum,  Vappellatio d'un 
magistrat  à  son  collègue  ou  au  tribun  n'était  pas  pro- 
prement Tappel. 

L'appel  s'établit  d'une  ia(;on  régulière  au  temps  de 
l'Empire  romain  et  par  une  voie  toute  naturelle.  Comme 
le  pouvoir  judiciaire  ne  s'exerçait  qu'en  vertu  d'une 
série  de  délégations,  il  sembla  juste  et  il  lut  inévitable 
qu'on  pût  appeler  du  juge  délégué  au  vrai  juge. 

Ainsi  il  eut  appel  du  juge  pédané  -du  prxses  (|ui  l'avait 
institué  ;  il  y  eut  appel  àujudex  daim  à  celui  qui  l'avait 
donné  ^  ;  il  y  eut  appel  du  legatus  proconmlis  à  son  pro- 
consul, des  magistrats  municipaux  qui  n'avaient  qu'une 
juridiction  par  tolérance  au  prxses  qui  avait  le  vrai 
pouvoir  de  juger. 

Grâce  à  la  centralisation  administrative,  le  gouverneur 
de  province  était  lui-même  responsable.  Les  puissants 
personnages  qui  gouvernaient  la  Lugdunaise,  la  Belgique, 
l'Aquitaine,  n'étaient  que  des  lieutenants  de  César,  c'est- 
à-dire  des  délégués.  L'empereur,  véritable  proconsul, 
les  avait  chargés  d'administrer  et  déjuger  en  son  nom, 
au  point  qu'ils  devaient  dans  les  cas  douteux  se  référer 
au  prince  (jui  envoyait  de  Home  sa  sentence.  Naturelle- 
ment, il  y  eut  appel  de  ces  mandataires  au  mandant. 
La  règle  s'étendit,  par  imitation,  aux  provinces  séna- 


»  Digosle,  XLIX,  5;  XLIX,  1,  21. 
2  Ibidem,  XLIX,  5,  2. 
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toriales.  De  ces  provinces  on  appela  au  sénat,  des  pro- 
vinces impériales  on  appela  à  l'empereur.  Encore  ce 
partage  fut-il  plus  théorique  que  réel.  Nous  avons  au 
Digeste  plusieurs  rescrits  impériaux  qui  marquent  que 
les  proconsuls  et  les  particuliers  des  provinces  séna- 
toriales s'adressent  à  l'empereur.  Plus  tard,  dans  les 
Codes,  la  distinction  a  disparu,  et  tout  va  au  prince. 
Le  tribunal  du  prince  devint  bientôt  la  cour  suprême'. 
Les  historiens  nous  représentent[souvent]les  empereurs 
rendant  eux-mêmes  la  justice.  Assis  sur  un  tribunal,  en 
public,  ils  écoutent  les  plaideurs  et  les  avocats;  ils 
punissent  les  crimes  et  vident  les  procès.  Quand  ils 
ne  font  pas  la  guerre,  la  plupart  de  leurs  journées 
sont  employées  à  ce  travail.  De  tous  les  juges  de 
l'Empire,  le  plus  occupé  est  certainement  l'empereur*. 


1  Dion  Cassius,  LU,  55.  Suétone,  Auguste,  55;  Digeste,  XLIX,  2,  1, 
et  5,  2;  Suétone,  Néron,  17;  Tacite,  XIV,  28.  —  ^ous  n'avons  pas  à 
parler  ici  des  deux  modes  d'appel  qui  existaient  sous  la  République,  la 
jjrovocatio  ad  populum  et  Vappellatio  ad  tribunum.  Ils  subsistèrent 
sous  l'Empire,  mais  en  faveur  des  seuls  citoyens  romains  ;  Vappeilalio  ad 
tribunum  s'adressa  à  l'empereur  qui  possédait  la  potestas  tribunitia  ;  la 
provocatio  se  porta  aussi  vers  lui,  sans  doute  à  titre  de  représentant  du 
peuple  romain  (Ulpien,  au  Digeste,  XLVHI,  6,  7-S  ;  XLIX,  2  ;  cf.  Actes  des 
Apôtres,  c.  25).  —  Quant  aux  provinciaux,  ceux  des  provinces  sénato- 
riales adressaient  leurs  appels  au  sénat,  ceux  des  provinces  impériales  à 
l'empereur,  dont  les  gouverneurs  n'étaient  que  les  délégués  (Pline, 
Lettres,  VI,  22,  51;  Vil,  6  ;  Suétone,  Néron,  17;  Tacite,  Annales,  XIV, 
28  ;  Capitolin,  Mareus,  10).  C'est  cette  dernière  voie  d'appel  qui,  avec  le 
temps,  a  pris  le  plus  d'importance,  les  précédentes  tombant  peu  à  peu 
en  désuétude.  Elle  a  été  régularisée  par  les  princes  du  Bas-Empire,  et 
l'on  en  peut  voir  les  règles  au  Code  Théodosien,  XI,  50,  et  au  Code 
Justinicn,  Vil,  62. 

-  Suétone,  Auguste,  55  :  Jus  dixit  assidue,  et  in  noctem  noiinun- 
quam.  —  Tacite,  Annales,  IV,  15,  22  et  51.  —  Pline,  Lettres,  IV,  22; 
VI,  22.  —  Spartien,  Hadrien,  8  et  18.  —  Dion  Cassius,  LXIX,  7;  LXXI, 
(i  :  «  Marc-Aurèle  rendait  la  justice  ;  il  informait  et  interrogeait  longue- 
ment, et  restait  même  parfois  une  partie  de  la  nuit  sur  son  tribunal.  » 
L'historien  dit  à  peu  près  la  même  chose  de  Septime  Sévère,  et  même  de 
Caracalla,  LXXVl,   17;   LXXVH,  8.  —  Jules  Capitolin,  Mareus,  2i.  — 

21 
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Le  droit  d'appel  fui  ainsi  la  conséquence  delà  centra- 
lisation. Il  n'est  pas  doulenK  ([i;e  ce  nouveau  droit  u'ail 
été  accueilli  avec  une  grande  laveur  par  les  peuples. 
Les  historiens,  les  lois,  les  inscriptions,  lout  montre  que 
les  empereurs  recevaient  nii  hvs  grand  nombre  d'appels 
de  loules  les  provinces.  Il  se  passa  alors  (|uel({uc  chose 
d'analogue  îi  ce  qu'on  devait  voir  dans  la  France  du 
XIV*  siècle,  quand  tout  le  monde  voulut  èlre  jugé  i)ar  le 
roi.  Les  lionunes  ont  d'autant  j)lus  de  confiance  dans  le 
juge  qu'il  est  plus  éloigné  et  plus  élevé  en  puissance. 
L'histoire  ne  montre  pas  qu'en  général  la  justice 
monarchique  ait  été  détestée  des  peuples. 


Cette  organisation  judiciaire  de  l'Empire  romain  pré- 
sente d'abord  à  l'esprit  l'idée  du  despotisme.  Un  homme 
du  xix"  siècle  est  naturellement  porté  à  penser  qu'elle 
n'a  été  imaginée  que  dans  l'intérêt  des  princes.  11  est 
probable  que  les  contemporains  l'appréciaient  autre- 
ment. Ils  la  comparaient  aux  divers  systèmes  de  justice 
que  leurs  ancêtres  avaient  connus,  et  tout  porte  à  croire 
qu'ils  la  prêteraient. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  n'eussent  parfois  à  en  souffrir.  Le 
fonctionnaire  public  pouvait  avoir  toutes  les  passions  de 
l'humanité;  il  pouvait  être  cupide,  et  alors  il  arrivait 
ce  qu'un  historien  raconte  d'un  juge  du  iv''  siècle  : 
«  Dans  sa  province,  tout  prévenu  qui  n'avait  rien  à 
donner  était  condamné,  tout  prévenu  riche  était  acquitté 
à  prix  d'argentV  ^^  De  tels  faits,  bien  qu'ils  ne  fussent 


Amiiiion  Miu-ccllin,  XVIll,  1,  moiilre  Julien  rendant  la  justice  en  peisonne 
au  milieu  de  la  foule.  —  [(if.  plus  haut,  p.  JGl.] 
'  Ainniien  Marcellin,  XV,  15. 
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que  des  exceptions,  ne  devaient  pas  être  absolument 
rares,  et  la  surveillance  du  pouvoir  central  ne  les  empê- 
chait pas  toujours  de  se  produire.  Il  pouvait  encore 
arriver  que  le  gouverneur  fût  honnête  homme,  mais  que 
ses  subalternes  ne  le  fussent  pas  ;  ses  greffiers,  ses  se- 
crétaires, ses  appariteurs  avaient  mille  moyens  de  faire 
absoudre  un  coupable  et  condamner  un  innocent.  C'est 
contre  ces  hommes  que  le  législateur  l'omain  s'écriait  : 
«  Que  les  appariteurs  et  employés  retiennent  leurs  mains 
rapaces,  ou  le  glaive  de  la  loi  les  tranchera;  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'ils  vendent  à  prix  d'argent  la  vue  du 
juge,  l'entrée  du  tribunal,  l'oreille  du  magistrat;  ils  ne 
doivent  rien  recevoir  des  plaideurs*.  » 

Le  vice  le  plus  grave  de  cette  justice  qui,  à  tous  les 
degrés,  était  dans  les  mains  des  fonctionnaires  publics, 
était  que,  dans  beaucoup  de  causes,  l'Etat  se  trouvait  à 
la  fois  juge  et  partie.  S'agissait-il,  par  exemple,  d'une 
terre  dont  la  propriété  était  contestée  entre  l'Etat  et  un 
particulier,  c'était  l'État  qui  décidait^  S'agissait-il  d'un 
délit  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  d'une  fiiute  commise 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  celle  du  prince,  c'étaient 
les  représentants  de  l'Etal  et  les  agents  du  prince  qui 
jugeaient.  L'accusé  ne  pouvait  appeler  que  d'un  fonc- 
tionnaire à  un  autre  fonctionnaire;  contre  l'arrêt  du 
prince  il  n'avait  plus  aucun  recours.  Il  n'existait  aucune 
garantie  contre  l'autorité  publique  ;  la  vie  et  la  fortune 
de  l'homme  dépendaient  d'elle.  Il  faut  ajouter  que 
l'usage  de  la  conlîscation  faisait  que  l'Etat  avait  tou- 
jours intérêt  à  condamner". 

»  Coda  Théodosien,  I,  16,  7. 

2  Ce  cas  était  fréquenL  (voir  Co  le  Théodosien,  X,  10,  5). 
^  Voir  Naiulet,  Cluingemenls  survenus  dans  rabninislralion  de  VEm- 
jiire  romain,  t.  f,  p.  195-11)7. 
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Toutefois,  en  compensation  de  ces  vices,  les  contem- 
porains trouvaient  dans  cette  justice  un  mérite  inappré- 
ciable. Ce  n'était  pas  une  justice  qui  fut  rendue  par  une 
caste  sacerdotale  à  une  population  inférieure,  ni  par 
une  aristocratie  à  des  classes  asservies,  ni  par  un  patron 
à  des  clients,  ni  par  un  seigneur  à  des  vassaux  :  c'était 
la  justice  de  l'Etat.  Elle  n'était  pas  constituée  de  façon 
à  assurer  l'empire  d'une  caste  ou  d'une  classe  ;  elle  était 
égale  pour  tous.  On  était  sûr  qu'elle  n'avait  d'autre 
préoccupation,  en  dehors  de  l'intérêt  public,  que  celle 
des  droits  de  chacun.  Si  elle  ne  laissait  à  l'individu 
humain  aucune  sûreté  contre  la  puissance  de  l'Etat,  elle 
lui  offrait  en  revanche  une  protection  sûre  contre  toute 
autre  supériorité  que  celle  de  l'Etat ^  Il  est  vrai  qu'elle 
soumettait  les  hommes  à  un  monarque;  mais  lors- 
qu'elle disparut,  les  hommes  ne  tardèrent  guère  à  être 
soumis  à  la  féodalité. 

'  Les  fonctionn.iires  avaient  ordre  de  protéger  particulièrement  les 
faibles  :  Ne  potcnliorcs  viri  liumiliovcs  iujityiis  ajficianl,  ad  reJhjioiiein 
pra'sidis  pcrtinet  (Digeste,  I,  18,  G;  cf.  Code  Justinien,  I,  iO,  11).  —  [Cf. 
plus  haut,  p.  198.] 


[COiXCLlSIO^ 


[On  a  étudié,  dans  ce  volume,  l'état  de  la  Gaule  au 
moment  de  la  conquête,  la  manière  dont  elle  a  été  sou- 
mise, les  transformations  politiques  qu'elle  a  subies 
sous  le  gouvernement  des  empereurs.  On  a  essayé  de 
définir  le  caractère  de  ce  gouvernement,  la  nature  de 
l'autorité  du  prince  et  de  ses  délégués;  on  a  recherché 
les  règles  de  l'organisation  provinciale  et  municipale, 
en  insistant  sur  la  part  qui  était  laissée  aux  Gaulois  dans 
l'administration  de  leur  pays  et  de  leurs  villes.  Les  der- 
niers chapitres  ont  été  consacrés  aux  charges  militaires 
et  financières  de  la  population  ;  on  a  terminé  ces  recher- 
ches en  examinant  la  manière  dont  les  Gaulois  furent 
jugés,  le  droit  de  justice  étant  chez  les  Romains  l'essence 
de  l'autorité  politique.  Il  nous  restera  à  nous  demander 
quel  fut,  sous  la  domination  impériale,  l'état  social  de 
la  Gaule,  à  quel  régime  la  propriété  était  soumise,  quel 
était  le  droit  des  personnes  et  le  caractère  de  la  société. 
C'est  ce  que  nous  aurons  à  rechercher  au  début  du  pro- 
chain volume,  en  nous  plaçant  par  la  pensée  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire  ^ 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  nous  permet 
de  constater  que  la  Gaule  était  arrivée,  sous  les  lois 
de  Rome,  à  une  organisation  politique  radicalement 
opposée  à  celle  qu'elle  avait  connue  au  temps  de  son 
indépendance. 

'  Voir  rinvasion  (jermanique,  liv.  I. 
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Ce  qui  caraclérisait  l'('lal  de  la  Gaule  au  moment  où 
César  en  eommença  la  C'on(|uè(e,  c'était  la  faiblesse  des 
pouvoirs  politiques.  Dans  chacun  des  peuples  (pii  habi- 
taient ce  vaste  territoire,  l'autorité  publique  semble  avoir 
été  très  incertaine,  et  la  puissance  des  parliculici's  très 
grande.  A  côté  de  l'ordre  régulier,  il  y  avait  la  coutume 
de  la  clientèle  et  du  patronage;  en  face  du  sénat  et 
des  magistrats,  il  y  avait  des  associations  privées,  (jui 
tenaient  en  échec  les  droits  des  chefs  de  la  cité.  Les 
hommes  les  plus  faibles  se  plaçaient  sous  la  protection 
des  hommes  les  plus  riches  et  les  plus  puissants.  I/aris- 
tocratie,  maîtresse  du  sol  et  de  milliers  de  servileurs 
et  de  soldats,  avait  plus  de  force  que  les  lois  et  (jue  les 
dépositaires  du  pouvoir. 

D'autre  ]»art,  il  n'y  avait,  (Mitre  le  Rhin  et  les  I^yn'nées, 
ni  unité  politique,  ni  unité  de  races,  ni  sans  doute  unité 
de  religion.  La  Gaule  ne  possédait  point  d'institutions 
communes.  On  ne  saurait  même  dire  que  ces  peuples 
eussent  nettement  l'idée  d'une  patrie  gauloise.  La  guerre 
contre  César  ne  peut  être  uniquement  regardée  comme 
une  lutte  patriotique.  Des  peuples  importants  furent  les 
alliés  du  proconsul  romain,  et  dans  les  autres  il  trouva 
presque  toujours  des  partisans.  L'homme  qui  dirigea  la 
résistance  suprême,  Vercingétorix,  avait  été  un  iu'^tant 
l'ami  de  César;  et  il  ne  parvint  jamais,  même  au  nom 
de  l'indépendance  de  la  pati'ie,  à  faire  l'union  complète 
des  cœurs. 

A  ce  régime  essentiellement  aristocratique,  à  ce  mor- 
cellement extrême  des  forces  morales  et  politicpies  du 
pays,  Rome  a  substitué  le  régime  monarchiqiu^  avec 
toute  sa  sévérité,  la  criili'alisalion  la  plus  comj)lète  que 
le  monde  ent  encore  connue.  L'autorité  de  l'Etat  devint 
aussi    incontestée  que  l'aristocratie  avait   été  envahis- 
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santé,  et  les  populations  de  la  Gaule  jouirent,  sous  ce 
régime,  d'autant  de  liberté  et  d'équité  que  le  permet- 
taient les  sociétés  anciennes.  En  même  temps,  Rome  a 
fait  connaître  aux  vaincus  un  droit,  une  langue,  une 
religion,  des  habitudes  nouvelles,  sans  d'ailleurs  les 
imposer  par  la  force  ni  les  insinuer  par  des  alliances  ;  le 
sang  des  Latins  ne  s'est  pas  mêlé  à  celui  des  peuples 
soumis,  et  les  cœurs  n'ont  pas  été  violentés  :  il  n'en  est 
pas  moins  né  dans  le  pays  toute  une  civilisation  nou- 
velle. 

C'est  surtout  dans  le  domaine  politique  que  la  trans- 
formation a  été  complète. 

1"  Rome  a  d'abord  donné  à  la  Gaule  l'unité  politique 
et  religieuse.  De  ces  races  diverses  et  de  ces  peuples 
ennemis  elle  a  fait  un  seul  corps  de  nation.  Il  y  avait 
certainement,  sinon  plus  de  patriotisme,  au  moins  plus 
d'unanimité  et  de  conscience  nationale  chez  les  Gaulois 
groupés  autour  des  autels  de  Lyon  et  de  Narbonne  que 
chez  ceux  qui  entouraient  A'ercingétorix.  Ces  conseils 
généraux  que  la  Gaule  indépendante  n'avait  point  con- 
nus, l'Empire  les  créa  auprès  des  temples  de  Rome  et 
d'Auguste.  Ces  assemblées  établirent  peu  à  peu  une 
communauté  de  prières,  de  vœux  et  de  pensées,  qui 
demeurera  peut-être,  pendant  les  troubles  de  l'inva- 
sion, le  plus  solide  garant  de  l'unité  gauloise. 

2°  Au-dessus  de  ces  assemblées  se  plaça  l'autorité  du 
prince.  Le  gouvernement  des  empereurs  romains  était 
la  monarchie  la  plus  absolue  qui  eût  encore  régné  sur 
les  hommes  de  nos  pays.  L'empereur  concentre  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs,  en  sa  qualité  de  délégué  suprême 
du  peuple  souverain.  Il  est  le  chef  de  l'armée  et  le  maître 
des  citoyens;  il  lève  les  impôts  et  juge  les  hommes,  il 
fait  des  lois  et  gouverne  les  provinces.  Ce  n'est  pas  seu- 
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lementun  souverain  polili(|iie  :  c'cslunc  personne  reli- 
gieuse, inviolable  et  sainte;  on  lui  obéit  et  on  l'adore. 
L'essence  de  son  autorité  est  telle,  que,  si  mauvais  que 
soil  le  ])rince,  la  puissance  impériale  demeure  divine. 
On  put  détester  le  maître:  on  eut  la  religion  du  pou- 
voir. L'idée  monarcbique  allait  être  le  principal  et  plus 
durable  béi'itage  légué  par  Rome  aux  générations  de 
l'avciiii'. 

5"  L'auluiilé  impériale  est  exercée  en  Gaule  par  des 
foiicliouuaires  (jui  la  reçoivent  par  délégation.  Ces  fonc- 
tionnaires, comme  le  prince  dont  ils  émanent,  j)ossè- 
dent  tous  les  pouvoirs.  Ils  sont  administrateurs,  juges, 
chefs  militaires.  Mais  ils  dépendent  du  souverain  qui  les 
a  envoyés.  Contre  leurs  actes,  les  Gaulois  ont  recours  à 
lui;  de  leurs  jugements,  ils  peuvent  appeler  à  l'em- 
pereur. Si  les  hommes  sentent  près  d'eux  les  représen- 
tants du  pouvoir,  ils  peuvent  toujours  s'adresser,  au  loin, 
à  celui  qui  les  nomme.  C'est  au  nom  d'un  seul,  en 
définitive,  que  tout  se  fait.  La  centralisation  adminis- 
tialive  a  été  la  règle  fondamentale  de  la  monarchie 
romaine.  Ajoutons  qu'elle  est  la  j)lus  conli'aire  aux 
anciennes  habitudes  de  la  Gaule,  et  celle  qui  se  conser- 
vera le  plus  difficilement  pendant  les  luttes  de  la  déca- 
dence impériale. 

4"  Cependant  ce  régime  a  été,  plus  que  l'indépendance, 
favorable  au  développement  de  l'égalité  et  de  certaines 
libertés.  11  y  a  des  conseils  qui  contrôlent  les  actes  des 
légats  et  des  proconsuls.  Si  les  cités  dépendent  du  gou- 
verneur, on  les  laisse,  pour  beaucouj)  de  choses,  s'admi- 
nistrer elles-mêmes:  elles  ont  un  sénat,  elles  nomment 
leurs  chefs;  elles  jouissent  de  revenus.  Elles  vivent 
d'une  vie  régulière  :  les  associations  des  particuliers  n'y 
gênent  plus  l'autorité  des  magistrats,  et  les  représen- 
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tants  du  prince  n'interviennent  dans  leur  existence  que 
pour  les  protéger.  D'autre  part,  il  y  eut  le  plus  d'équité 
possible  dans  la  répartition  des  charges,  l'exercice  de  la 
justice,  les  règles  de  la  législation.  Les  impôts  indirects 
et  l'impôt  foncier  pesaient  à  peu  près  sur  tous  les 
hommes  et  sur  toutes  les  terres.  En  principe,  le  service 
militaire  était  obligatoire;  le  plus  souvent,  il  étaitvolon- 
taii'c,  et  l'enrôlement  des  étrangers  vint  diminuer  ce 
qu'il  pouvait  avoir  d'onéreux.  Nul  n'échappait  à  la 
justice  du  prince.  L'autorité  publique  s'élevait  au-des- 
sus de  toutes  les  classes.  Les  laibles  n'avaient  plus  besoin 
de  se  mettre  dans  la  clientèle  des  forts,  et  le  pouvoir  de 
l'Etat,  de  même  qu'il  commandait  à  tous,  protégeait 
aussi  tout  le  monde. 

Jamais  deux  régimes  politiques  ne  furent  donc  plus 
dilïérents  l'un  de  l'autre  que  celui  de  la  Gaule  avant  la 
conquête  et  celui  qu'elle  reçut  de  Rome.  Est-ce  à  dire 
que  la  société  fut  transformée  sur  toutes  ses  faces,  et 
qu'il  ne  resta  rien  des  habitudes  primitives?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  L'aristocratie  avait  été  réduite  et  com- 
primée par  l'Empire,  et  soumise  à  l'Etal  ;  mais  elle 
n'avait  point  disparu.  Quand  nous  étudierons,  dans 
le  prochain  volume,  l'état  social  de  la  Gaule,  nous 
constaterons  qu'elle  avait  maintenu  sa  prépondérance 
dans  la  société,  et  nous  verrons  mémo  sa  puissance 
grandir  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  en  même 
temps  que  l'autorité  de  l'Etat  commencera  à  décliner.] 
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